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Cent millions 
d'émigrés 

O N sait déjà que la poids de 
(a croissance démographl- 

3 us dans le monda (93 millions 
'individus par an. soit plus 
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d'individus par an. soit plus 
d'une fois et demi le nombre de 
personnes vivant en France) pèse 
pour l'essentiel sur les pays en 
voie de développement, surtout 
sur les plus pauvres. Mais le rap- 
port annuel du Fonds des Nations 
unies pour la population 
(FNUAP), qui vient d'être publié, 
attire l'attention sur un autre far- 
deau du Sud : celui des migra- 
tions. 

La inonda compte, selon une 
évaluation récente de la Banque 
mondiale, quelque cent millions 
d' émigrants, soit près de 2 % des 
hab it an t s de la planète. Si l'Eu- 
rope occidentale et l'Amérique 
du nord - tes grands pays indus- 
. tria Usés - en abritant chacune 
.près da quinze millions, la plus 
'grand nombre sa trouvant 
aiReurs : au Sud. Las pays pétro- 
liers du Proche-Orient, on le sait 
ont bâti leur richesse sur l'apport 
massif de main d'œuvre impor- 
* tée, notamment d'Asiê, qui for- 
mait è le veille de ta guerre du 
Golfe 70 % de la population 
active de fa péninsule arabique. 

M IEUX : l'Afrique. qJi ali- 
mente l'Immigration vers 
l'Europe, compterait aile-même 
35 millions de migrants, rien 

S i'au sud du Sahara. L'Extrême- 
rient n'est pas en reste. Beau- 
coup de pays fournisseurs de 
main d'œuvre, sont aussi pays 
d'accueil comme le Nigéria, la 
Ghana, ou fs MriteJsJe. Cette der- 
rière, qui fournit des travailleurs 
au Japon, abrita elle- même un 
mdfiort datrwaUfaura dendestfoe 
venus d'Indonésie^ sans parler 
des Thaïlandais... 

Les migrations apparaissent 
ainsi comme une conséquence 
en chaîne du développement : on 
est toujours le «riches de quel- 
qu'un. La situation des «Nou- 
veaux pays industrialisés» d'Asie 
n'est pas très différente da céda 
des pays d’Europe du Sud : 
naguère contrées d'émigration. 
Ils sont devenus ou deviennent 
pays d'immigration. Ces mouve- 
ments internationaux prolongent 
aussi ceux qui, chaque année, 
jettent des millions - 20 è 
30 mfl Bons, salon les évaluations 
des Nations unies - de ruraux du 
tiers-monde vers las viHes : cette 
urbanisation galopante gonfle les 
capitales, transforme des villes 
secondaires en agglomérations 
de centaines de milliers d'habi- 
tants et bouleverse les sociétés 
traditionnelles. 

L ES causes des migrations 
sont souvent les mêmes : 
le surnombre, l'appauvrissement 
et le manque de moyens d'exis- 
tence et aussi la séduction d'au- 
tres contrées. Mais elles sont 
complexes : la violence, les 
conflits locaux, se mêlent sau- 
vent à le pauvreté, ce qui rend 
diffiefte, en Europe comme ail- 
leurs, la distinction entre exilés 
politiques, relevant du droit 
d'asile, et «migrants économi- 
ques». 

L'ampleur de ces mouvements 
permet de relativiser une Image 
des migrations répandue en 
France, et phis généralement en 
Eœnpe 1 le Vieux Continent n'est 
pas la citadelle assiégée vers 
IsqueBe s'élancent les vagues de 
mi grants qu« l'on décrit souvent. 
La réalité n'est pas plus rassu- 
rante pour autant : les moteurs 
des migrations, en particulier la 
croissance démographique, les 
écarts de revenu et l'insécurité 
sont foin de s'essouffler. Et le 
réponse à ces phénomènes sup- 
pose d'agir è la fois sur les mou- 
vements de population, les res- 
sources naturelles st l'emploi. 
Commentât avec quelles res- 
sources? Les spécialistes des 
Nations unies eux-mêmes ne 
sont pas riches d’imagination. 


La réunion à Tokyo des chefs d'Etat et de gouvernement 

Les sept grands pays industrialisés tentent 
de résoudre leur différend commercial 


La sommet des chefs d'Etat et de gou- 
vernement des sept grands pays indus- 
trialisés devait s'ouvrir mercredi 7 juillet 
i Tokyo. La rencontre 1 , suivie par six 
mille journalistes environ, était précédée, 
mardi 6 juillet, par une réunion à quatre 
(Etats-Unis, Japon, Communauté euro- 


péenne et Canada) pour tenter de déblo- 
quer les négociations commerciales mul- 
tilatérales. Le lundi 5 juillet, au cours 
d'une conférence de presse, le directeur 
général du GATT (Accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce), Peter 
Sutherland, s'est inquiété des consé- 


quences qu'aurait le blocage prolongé de 
ces négociations. Kiichi Miyazawa, pre- 
mier ministre japonais, reprenant à son 
compte une idée du président Clinton, 
proposera l'organisation avant la fin de 
l’année d'une réunion des Sept consa- 
crée au chômage. 


TOKYO 

de notre envoyé spécial 

L’Uruguay Round, ces négocia- 
tions multilatérales engagées voilà 
presque sept ans à propos du 
GATT (Accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce), 
par le biais duquel cent pays s'ef- 
forcent de définir les règles à 
appliquer en matière de commerce 
international au cours des années 
à venir, apparaît comme le seul 
dossier vraiment conflictuel parmi 
ceux qui devaient être abordés lors 
du sommet des sept principaux 
pays industrialisés (G 7), du 7 au 
9 juillet, à Tokyo. 

La première divergence porte 
sur le rôle qui incombe au G 7 
dans cette affaire. Bill Clinton 
espère que le sommet donnera 


l’impulsion nécessaire pour que 
1* Uruguay Round puisse se 
conclure avant la fin de l’année, 
comme il l’a déclaré au Monde. 
Aux yeux des Français, au 
contraire, et comme le soulignait 
Alain Jupjjé, ministre des affaires 
étrangères, le 2 juillet, «le G 7 
n’est ni un directoire, ni une ins- 
tance de décision; il peut adresser 
des signaux, mais c'est à Genève 
[siège du secrétariat du GATT] 
que les choses se passent». 

Les partenaires de la France au 
sein de la CEE, qui participeront 
au sommet de Tokyo, devront 
tenir compte de ces réticences 
françaises s’ils ne veulent pas que 
('Europe apparaisse divisée. 

PHILIPPE LEMAITRE 

Lire la suite 
et nos informations page 18 
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La Géorgie dans le guêpier abkhaze 

Les forces armées de Tbilissi et les séparatistes se livrent un combat sans merci 


MOSCOU 

de notre envoyé spécial 

Ici comme ailleurs, dans ces sales guerres 
qui débutent par des coups de main, plus 
proches des laits divers que des affrontements 
entre armées régulières, et qui, peu à peu, 
embrasent toute une région, faisant d’abord 
: quelques dizaines puis quelques centaines et 
■enfin des milliers de morts, il est bien 
entendu impossible de répondre à la ques- 
tion : à qui la faute? 


«Aux Géorgiens qui, en août 1992. ont 
envoyé leurs troupes dans notre région v, 
disent les «indépendantistes» abkhazes. 
« Nous n 'avons fait que répondre à la provoca- 
tion du Parlement abkhaze qui, le 23 juillet, 
avait adopté une déclaration de souveraineté 
de la région et aux attaques des bandits qui 
coupaient les lignes de chemin de fer reliant 
I’ Abkhazie au reste du pays», rétorquent les 
responsables de Tbilissi. 

Aujourd’hui, un an donc après le début du 
conflit - mais des affrontements meurtriers 


avaient déjà fait une vingtaine de morts en 
juillet (989, - le bilan est de plus en plus 
lourd, surtout depuis la recrudescence des 
combats enregistrée la semaine dernière. Cha- 
que partie se livrant à une surenchère mor- 
bide quant à l’état de ses pertes et de celles 
de l’adversaire, il est bien sur impossible de 
chiffrer exactement ie nombre des morts et 
des blessés de part et d’autre. Mais, déjà, on 
parie de milliers de victimes. 

JOSÉ- ALAIN FRALON 
Lire la suite page 4 


Un entretien 
avec le ministre 
de l’environnement 

Après s'être donné pour 
tâche de foire appliquer (es 
lois votées par ses prédé- 
cesseurs - notamment sur 
l’eau, les déchets, le bruit et 
le paysage, - le ministre de 
l’environnement prépare 
pour la session de printemps 
du Parlement un projet de loi 
définissant une nouvelle 
répartition des compétences 
en matière d'environnement 
entre l’Etat, la région et Je 
département. Dans l'entre- 
tien qu’il accorde au Monde, 
Michel Barnier dit vouloir 
faire de son ministère non 
plus seulement une adminis- 
tration de veille et d'alerte 
écologique, mais un parte- 
naire de la stratégie écono- 
mique de la France car, 
affirme-t-il, « plus on se pré- 
occupe d'environnement, 
plus il y a d'emplois. » 

page 9 

6500 licenciements 
chez Bull 

La direction de Bull envi- 
sage de supprimer 
6 500 emplois dans le 
monde d'ici à la fin de l’an- 
née 1994 sur un effectif 
total de 35 000 salariés, 
selon le plan rendu public 
lundi 5 juillet. L'objectif du 
groupe qui a perdu 4,7 mil- 
liards de francs en 1992, est 
de revenir à l'équilibre en 
1995. Avec 2850 suppres- 
sions d'emplois, les établis- 
sements français sont parti- 
culièrement touchés par ces 
mesures dont l'ampleur a 
surpris las syndicats. Par ail- 
leurs, le PDG de Bull, Ber- 
nard Pacha, qui continue de 
négocier des financements 
avec l’Etat, son principal 
actionnaire, doit remettre 
d'ici une quinzaine de jours, 
le plan stratégique réclamé 
par le gouvernement. 

page 16 
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Le PS face au remords du pvoir 

Aux «états généraux» de Lyon, les militants socialistes 
n’ont pas rejeté la «culture de gouvernement» 

ir Thomas Fer&nczi exigences de la gestion il risquait end dernier, de certaines in 

*1*1/ nPrHfA OAn 5 mp T /vJ n Ha Upnrïnnc H’ontonf nlitc aIiiIai ■ ■ 


par Thomas Ferencz i 

U est encore des socialistes 
pour penser que la vocation de la 
gauche n’est pas d’administrer le 
pays, mais de rappeler avec 
intransigeance à tout gouverne- 
ment, quel qu’il soit, les valeurs 
de justice et de solidarité que 
l’action ne permet pas toujours 
de respecter pleinement. Ceux-là 
sont convaincus, comme l’a dit 
Michel Rocard à Lyon, que «le 
pouvoir corrompt» et que « seule 
l'opposition est pure». 

L’expérience des douze der- 
nières années les a confirmés 
dans l’idée que le PS n’avait rien 
à gagner à occuper durablement 
les postes de responsabilité à la 
tête de FEtat et qu’à se plier aux 


exigences de la gestion il risquait 
d’y perdre son âme. Loin de 
manifester la fameuse «culture de 
gouvernement » que beaucoup de 
dirigeants socialistes considèrent 
comme l’un des acquis les plus 
précieux de leur passage aux 
affaires, ces adeptes des mains 
pures auraient plutôt tendance à 
s’adonner aux plaisirs de la 
contestation systématique, voire 
de la démagogie incontrôlée. 

En invitant les participants aux 
«états généraux» du PS à ne pas 
préférer « le confort de l’opposi- 
tion » au «remords du pouvoir » 
(le Monde du 6 juillet), Michel 
Rocard a sagement mis en garde 
les militants et sympathisants 
socialistes contre cette tentation, 
qui n’était pas absente, le week- 


SCIMSS HIBBCZIS 

La sexualité au temps du sida 

Un entretien avec Alfred Spire et NathaBa Bajos, coordonnateurs 
du récent rapport sur «les comportements sexuels en France». 
■ Les nouveaux habits de la science britannique. 

« Le vol franco-russe sur la station Mir : AltaTr dans un ciel 
sombra. 


end dernier, de certaines inter- 
ventions, d’autant plus chaleureu- 
sement applaudies qu’elles 
condamnaient plus fortement 
toute concession au réalisme et à 
la modération. 

La question est de savoir si le 
président de la direction natio- 
nale du PS sera capable de résis- 
ter à cette surenchère et si lui, 
l’homme du parler vrai et de 
l’éthique de responsabilité, ne 
sera pas conduit à devenir, 
comme le disait jadis de Gaulle, 
citant le Méphisio de Goethe, 
«l'esprit qui nie tout». Déjà, cer- 
tains lui reprochent d’avoir cédé 
à ce démon en condamnant sans 
la moindre nuance, dans le 
Monde du 24 juin, v ie singulier 
aveuglement de À/. Balladur ». 

Les mêmes relèvent dans son 
discours de Lyon quelques 
phrases pour le moins excessives, 
telles cette évocation emphatique 
d’«une société française où le 
chômage aura disparu », ou cette 
référence très «langue de bois» à 
h une planète capable de s'organi- 
ser collectivement pour un déve- 
loppement durable dam une paix 
universelle et réellement garan- 
tie ». 

Lire la suite 
et nos informations page 8 
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Libertés 


Ce n’est jamais le bon moment ! 


par Hubert Haenel 


L’alibi 

par Alain Vogelweith et Stéphane Maugendre 


se sont ponraÉs 


A U cœur des débats actuels 
sur la réforme du code de 
procédure pénale (conduite 
de l'enquête, garde à vue, etc.) : la 
maîtrise de l’immigration, les 
contrôles d'identité, la réorganisa- 
tion et le redéploiement des forces 
de police, le renforcement du rôle 
des prérets, le limogeage du direc- 
teur central de la policejudiciaire. 
Une constante : le difficile mais 


nécessaire équilibre à trouver entre 
la culture de la Place Beauvau, 
siège du ministère de l'intérieur, 
chargé de la sécurité, de l'ordre 
public et de la police et celle de la 
Place Vendôme, siège du ministre 
de la justice, ministère de la loi, de 
son application et des libertés. 

Aujourd’hui, le vent porteur, 
celui de l'opinion publique, pousse 
les initiatives sécuritaires et specta- 
culaires. Les shérifs et les cow-boys 
caracolent. 

Aujourd'hui, il n'est pas de bon 
ton, ce n'est pas le moment de 
rompre avec l'ambiance consen- 
suelle. Le soupçon pèse sur ceux 
qui osent et réclament tout simple- 
ment un rééquilibrage de nos insti- 
tutions. Vouloir que notre pays 
reste le pays des libertés et le dire : 
serait-ce à ce point provocateur? 

Au congrès de l'Umcrn syndicale 
des magistrats, en traitant des rela- 
tions toujours ambiguës justice-po- 
lice dans la conduite et la maîtrise 


des missions de police judiciaire, je 
me demandais où était passé le 
garde des sceaux. Il resurgit heu- 
reusement au cours du week-end, 
eu compagnie de sa consœur du 
gouvernement. 

Mais le diable était lâché : 
atteinte à la solidarité gouver- 
nementale, application stricte du 
programme électoral de la majo- 
rité, humanistes contre sécuritaires 
centristes contre gaullistes, UDF 
contre RPR, et que sais-je encore? 

Surtout pas de vagues, ce n'est 
pas le moment, ce n’est jamais le 
bon moment! Le pot de terre judi- 
ciaire finit toujours par «s’écra- 
ser» contre le pot de" fer sécuri- 
taire. N'est-ce pas une constante 
dans notre pays?. La Place JBeauvau 
a toujours le pas ' "sur la Place 
Vendôme, que le gouvernement 
soit de gauche, de droite ou du 
centre, les corporatismes rempor- 
tent toujours sur les principes. 


Parions qu'une fois de plus le 
soufflet va retomber, les choses 
vont redevenir simplement et effi- 
cacement comme avant. L'arbre de 
l'actualité, du sensationnel, cachera 
à nouveau la forêt des problèmes 
de fond et des principes. 

Mais qu'on se rassure cependant, 
l'amendement litigieux sur les 
contrôles d'identité sera bien sûr 
amendé ou camouflé. Et puis 
ensuite, début juillet, résignés, nous 
nous réunirons en congrès à Ver- 
sailles pour réformer la Constitu- 
tion. L'indépendance formelle de la 
justice sera acquise. Les magistrats 
seront enfin contents. Les ministres 
auront trouvé cette fois un juge à 
leur mesure. 

Pour ne pas trop déplaire aux 
commandeurs de l'une et de l'autre 
Assemblée, nous aurons effleuré la 
Constitution juste ce qu'il faut 
pour tenir les promesses électo- 
rales. La liturgie aura été respectée 
et pourtant les choses, en fait, 
seront toujours comme avant. 

Dans ce contexte, l'amendement 
Marsaud est intéressant, surtout 
parce qu’il est révélateur d’un état 
d'esprit et d'une culture au sein de 
nos institutions. Il privilégie en 
effet sans nuance la logique et les 
nécessités de la Place Beauvau con- 
tre celles de la Place Vendôme. Le 
temps n'est pas aux «nuances judi- 
ciaires», il est à l'efficacité poli- 
cière, il faut à tout prix rassurer 
l'opinion publique. 

En ce domaine, que faut-il faire? 
Faire en sorte que les agents de 
police administrative et judiciaire 
soient effectivement dirigés, 
maîtrisés, et contrôlés. U y a donc 
lieu de rééquilibrer les missions et 
les moyens de l’exécutif au profit 
des missions et des moyens judi- 
ciaires pour éviter les interférences 
et les ingérences de l'exécutif dans 
le judiciaire. Nous sommes là au 
cœur du débat. 

Les commentaires se veulent ras- 
surants. La justice est là qui veille. 
Un cadrage judiciaire est en place. 
Mais quelle est sa consistance, sa 
portée? 

Que vaut, en effet, le contrôle a 
posteriori des juridictions de l’or- 
dre judiciaire et de l’ordre admi- 
nistratif chargées de veiller au res- 


domaine des libertés en l’état 
actuel de la justice? Lenteurs, com- 
plexité, absence de moyens d'inves- 
tigation et d'exécution, banalisa- 
tion, sans bras séculier et sans 
grande autorité. Une loi plurian- 
nuelle de programmation judiciaire 
s’impose d'autre part pour remettre 
la justice à flot et lui donner enfin 
les moyens de remplir ses missions 
essentielles dans une démocratie et 
une République dignes de ce nom. 
Mais ce n'est pas le bon moment ! 

Les missions et les enquêtes de 
police judiciaire ne sont-elles pas. 
traditionnellement, dans notre 
pays, sous l'étroite dépendance 
administrative et parfois aussi poli- 
tique du ministre de l'intérieur, qui 
peut interférer, s'ingérer, accélérer 
ou engluer une enquête et une ins- 
truction dans les dossiers «poin- 
tus». Et pourtant les articles du 
code de procédure pénale sont 
clairs. Les procureura de la Répu- 
blique sont censés diriger les ser- 
vices de police judiciaire placés 
sous le contrôle des procureurs 
généraux et des chambres d'accusa- 
tion. Finalement, mesdames et 
messieurs les magistrats, la vérita- 
ble indépendance du judiciaire 
qu'à juste titre vous réclamez. le 
véritable problème protocolaire, la 
considération qui vous est due. ils 
sont aussi et peut-être d’abord là. 


Dix 

mesures 


pect des grands principes du droit 
français, particulièrement dans le 


La commission de contrôle séna- 
toriale que j'ai eu l’honneur de pré- 
sider sur le fonctionnement de la 
justice avait déjà constaté, en 
1990, de graves déséquilibres 
police-justice dans l’exécution des 
missions de police judiciaire et for- 
mulé à l’unanimité et toutes ten- 
dances politiques confondues une 
série de propositions pour remé- 
dier en partie à cet état de fait. Je 
les reprends : 

Dix mesures pour rééquilibrer 
les rapports justice-police en 
matière de police judiciaire : 

1. Application stricte par les par- 
quets du code de procédure pénale 
par un rappel solennel fait par le 
garde des sceaux aux procureurs 
généraux et procureurs de la Répu- 
blique. 

2. Interdiction faite aux préfets 


de s'ingérer dans les enquêtes judi- 
ciaires (circulaire du ministère de 
l'intérieur). 

3. Affirmation de la vocation 
exclusive du garde des sceaux et 
des parquets à s'exprimer sur l'acti- 
vité de la police judiciaire. 

4. Compétence exclusive du 
garde des sceaux pour trancher les 
conflits de compétence en matière 
de police judiciaire. 

5. Nomination d’un magistrat à 
la tête de la police judiciaire 
(comme c'est la tradition pour la 
direction générale de la gendarme- 
rie). 

6. Création d’une inspection 
générale de la police judiciaire rele- 
vant du ministère de la justice. 

7. Exercice par l’autorité judi- 
ciaire de la discipline de la police 
judiciaire (pour éviter une nouvelle 
affaire Gaudino). 

8. Contrôle par le magistrat des 
effectifs de police judiciaire mis à 
sa disposition (pour éviter d'enliser 
et d'engluer une affaire que l'auto- 
rité policière ne veut pas voir «sor- 
tir»). 

9. Création au ministère de la 
justice d’une sous-direction de la 
police judiciaire chargée d’être la 
correspondante de la direction cen- 
trale de la police judiciaire et de la 
direction nationale de la gendarme- 
rie. 

10. Nomination d’un procureur 
départemental faisant pendant aux 
préfets et aux directeurs départe- 
mentaux de police 

Qu'est-il advenu de ces proposi- 
tions? Rien! 

M. Nallet les trouvait perti- 
nentes. voulait bien, mais M. Mar- 


L INSTITUTION judiciaire n'a 
jamais véritablement assumé 
son rôle constitutionnel de gar- 
dienne des libertés. Mais, aujourd’hui, 
les projets du premier ministre, ou 
plus exactement de M. Pasqua, lui 
dénient totalement ce rôle pour la 
cantonner à celui de l'alibi, nous rap- 
pelant en cela une des périodes les 
plus sinistres de notre histoire. La 


surabondante, du législateur: les 
contrôles d'identité, que quelques 
juges facétieux seraient encore tentés 
de déclarer illégaux, à la demande 
d'avocats perturbateurs, ne seront 
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ma gistratur e et le barreau auront-ils le 
sursaut d'honneur qui leur fit alors 
défaut? Les méprisables et dange- 
reuses surenchères d’un certain Alain 
Marsaud, nouveau député et ancien 
magistrat, et le silence des avocats ne 
peuvent que nous en faire douter. 

Justice alibi, d'abord parce qu’eile 
se trouve privée de la plupart de ses 
outils de contrôle de faction policière, 
ensuite parce que ses moyens coerci- 
tifs ne sont renforcés que dans le but 
de servir une administration dont les 
désirs et besoins répressifs sont crois- 
sants. La réforme des contrôles 
d'identité que Ton croyait impossible 
dans un sens plus répressif depuis que 
le législateur de 1986 avait repris mot 


de mariage, lès officiers d’état chô] ne 
seront plus sous le contrôle du par- 
quet et ce dernier plus sa us celui d’un 
tribunal. 

Exil le contrôle du tribunal, et les 
parquets se heurteront au nouveau 
pouvoir de certains maires qui S’ario- 

K nt la faculté de surseoir à la célé- 
ion des mariages et disposeront 
des moyens de pression ponr 
contraindre le procureur à effectuer 
des enquêtes. 
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Traquer 

l'étranger 


pour mot les dispositions de la scélé- 
rate loi «sécurité et liberté» d’Alain 
Peyrefitte, que la gauche socialiste 
sans le moindre état d’âme avait 
maintenue, constitue une réponse à 
une des rares jurisprudences protec- 
trices des libertés de la Cour de cassa- 
tion. Loin de nous l’idée d’oppoxr le 
juge au législateur, mais il est légitime 
de penser qu’une liberté aussi fonda- 
mentale que celle d’aller et venir est 
pour toutes les institutions de l’Etat 
une référence intangible. 

Les contrôles d’identité échappe- 
ront au droit, car ce n’est pas du droit 
que le législateur produit maïs un 
outil incontrôlable, y compris pour 
tous ceux qui seront amenés à f utili- 
ser. Un outil dangereux pour la paix 
civile, par l'exacerbation qu’il va pro- 
voquer du sentiment d'exclusion dont 
souffre déjà la population de bon 
nombre de banlieues et quartiers. 

Et ce ne sont pas les timides et tar- 
dives protestations de Pierre Méhai- 
gnerie a Simone Veil qui y change- 
ront quelque chose... Surtour lorsque 
celles-ci ne portent que sur un amen- 
dement qui, certes, .incite clairement à 
la discriminitidn 'raciale' mais a au 
moins le «mérite» de faire apparaître 
au grand jour la vraie nature de toute 
cette réforme. 

Enfin, précaution ultime, presque 


chand puis M. Quilès ne voulaient 
pas. Qu’en est-il aujourd’hui ? Le 
garde des sceaux le veut-il? Le 
ministre de l'intérieur le veut-ïl ou 
le peut-il? Là est toute la question! 

Au-delà du devenir parlemen- 
taire et gouvernemental de l’amen- 
dement Marsaud. c'est le signe que 
nous attendons. Mais oe n’est sam 
dôme pas, une fois de plus, le bon 
moment ! 


► Hubert Haenel est sénateur 
(RPR) du Haut-Rhin et président 
de la commission de contrôle 
sur le fonctionnement de la jus- 
tice. 


La finalité de tout eda n’étant évi- 
demment pas de foire obstacle au 
mariage de complaisance ma» de tra- 
quer fétranger et, par le biais de pro- 
cédures administratives parallèles, 
d'obtenir à terme son expulsion, ren- 
dant ainsi impossible la célébration 
du mariage, et ce, malgré la sincérité 
des consentements. 

Les commissions départementales 
de séjour des étrangère, composées de 
magistrats judiciaires et aHmjiifciTMHft 
et devant lesquels les droits de la 
défense s'exercent contiadkxairemetu, 
ne constitueront plus an filtre à des 
décisions arbitraires des préfectures 
puisque leurs avis, devenus purement 
consultatifs, ne seront même pfos sol- 
licités pour les cas les plus délicats de 
délivrance pu de renouvellement des 
titres de séjour. 

Bafouées les libertés d’aller et venir 
oa de se marier, bafoué le droit au 
respect de sa vie privée et familiale, 
impuissants tous ceux, magistrats et 
avocats, dont la mission - quoi qu’en 
pensent nos parlementaires - est dans 
un Etat de droit de garantir et foire 
aspect çr les, IiJ^f^fqndaipen taies. 
Non seulement la justice contrôlera 
moins que jamais l'action policière 


'^Mitterrand espère obtenir 
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Solidarité 


Tous intellectuels algériens 


mission i relayer cetlê dfemiwe 
Au sortir des dictatures de Franco 
et de Salazar, l'Espagne et le Portugal 
avaient permis et exigé la présence de 
l'avocat durant la garde à vue. Au 
sein de la CEE, la France, la dernière 
(à l'exception de la Belgique), sous la 
pression des condamnations de la ' 
Cour européenne des droits de 
l'homme et de l’état do droit euro- 
péen, a fini, le 4 janvier 1993, par 
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permettre la venue de la défense dans 
les commissariats. Demain, cette 
garantie, ce droit pour une partie 
accusée ne s’exercera qu’avec Faulori- 
sation de la partie adverse, l'accusa- 
tion. Après-demain, les avocats ne 
seront-ils plus que des commissaires 
du gouvernement? 

La création d'une mesure de réten- 
tion de trois mois que le tribunal cor- 
rectionnel sera obligé de prononcer à 
l’encontre d'un étranger est aussi Fti- 


par André Mandouze 


algériens qui, résistant aux 
mois d’ordre du FIS (Front islamiste 
du salut), sont dans leur fiays les vic- 
times désignées d'un intégrisme 
aveugle, la France s'honorerait si, de 
la part de ses intellectuels, s'élevait 
une protestation aussi ferme que fra- 
ternelle. 

J'imagine assez bien celle-ci s'ins- 
crivant, loin de tout corporatisme fri- 
leux, dans une tradition rappelant ce 
que mai 1968 a pu un moment sug- 
gérer d'utopisme généreux pour 
essayer d’arracher le monde a ses 
pesanteurs, quelque chose modulé 
par la suite selon les circonstances 
mais dont le modèle inspirateur a 
été : m ficus sommes tous des juifs 
allemands. .* 

Après une trentaine d’années de 
non-assistance à une Algérie saignée 
à blanc par une abominable guerre, 
mais aussi courtisée dans le même 
temps par nombre de faux amis, 
comme il serait réconfortant de voir, 
de ce côté-ci de la Méditerranée, non 
pas s’inventer un simple slogan, mais 
se créer une vraie chaîne de solida- 
rité internationale qui, face aux 
lâches commanditaires du crime, 
reviendrait à signifier les implica- 
tions les plus énergiques d'un «ficus 
sommes tous des intellectuels algé- 
riens!». 

Encore foudrait-ii que la force du 
mouvement dépasse très largement 
l'aspect provocateur de la formule. 
Une fois, donc, admis comme logi- 
quement assumés les risques éven- 
tuels encourus par les tenants des 
armes de l’esprit, il importe d'exami- 
ner brièvement trois préalables de la 
validité de faction ut proposée. 

En premier lieu, il convient 
d’avoir accepté dans son milieu natu- 
rel - donc, dons son propre pays - la 
condition de l'intellectuel, celle qui, 
pour n’être pas plus écrite que la loi 
morale opposant Antigone à Créon. 
désigne automatiquement les intel- 
lectuels à la vindicte de tout pouvoir 
refusant en fait ses responsabilités. 
Aux yeux d'un généralissime qui 
perd une guerre, la faute de sa 


défaite en revient toujours d'abord 
aux instituteurs, puis, de proche en 
proche, aux philosophes, aux histo- 
riens. aux humanistes et, plus généra- 
lement, aux chercheurs et aux «chers 
professeurs d’université». 

Première raison, donc, de faire en 
sorte qu'il y ait des perturbateurs des 
instances excessivement technocrati- 


ques et qu'à celles-ci soit ainsi rappe- 
lée une chose essentielle : i’inteUi- 


lee une chose essentielle : l'intelli- 
gence n’est pas plus que le cœur 
d'ordre subsidiaire. 

Encore faut-il, en deuxième lieu, 
trouver du côté des intellectuels des 
partenaires qui ne confondent pas 
leur mission avec un contre-pouvoir 
obéissant à leurs pulsions propres, 
mais qui considèrent leur rôle 
comme celui de témoins de valeurs 
authentiques dépassant les limites de 
leur personne. En l'occurrence - 
c'est-à-dire dans le contexte des 
suites, en Algérie, de l'interruption 
des opérations électorales à la fin de 
1991. - il eût fallu, de la part d'une 
France des droits de l’homme, autre 
chose que de sentencieuses leçons de 
légalisme. 

Comment, ai effet, avons-nous pu 
prétendre présenter aux Algériens 
comme unique critère de leurs droits 
civiques la référence à un modèle 
électoral qui, tout au long du temps 
de colonisation, s’est régulièrement 
traduit pour eux par une convoca- 
tion à des urnes... truquées? 

D'un autre côté, devant la menace 
hautement prodamée par le FIS du 
couronnement de la consultation 
populaire par la suppression pro- 
grammée de la démocratie, comment 
[es Algériens cultivés - donc, les 
intellectuels de ce pays - auraient-ils 
pu oublier l’aval donné à Hitler par 
un suffrage alliant en 1933 apparence 
légale « finalité criminelle â rencon- 
tre non seulement de l'Allemagne, 
mais, comme eda s'esi vérifié par la 
suite, à l’encontre de l'humanité 
entière? 

Troisième condition pour que l’in- 
tervention d'intellectuels dans un 
débat national ou international 
puisse être prise en considération : 
qu’elle ne se focalise pas sur leur spé- 


cificité, comme si les intellectuels 
avaient, dans la gamme des droits de 
l'homme, des privilèges â eux seuls 
réservés. 

Qu'ils aient, chez nous, ressenti 
une profonde émotion à l’annonce 
des assassinats successifs de leurs 
confrères et amis Hafid Senhadri. 
Djilali Lyabès, Laadi Flid. Tahar 
Djaout, Mahfoud Boucebci. M'ha- 
med Boukbobza. cela va d’autant 
plus de soi que, en supprimant ces 
hommes, c'est emblématiquement à 
« l'humaine condition » que s'atta- 
quent des barbares qui, eux, sem- 
blent n'avoir plus rien diiumain. 


Ignorance 

monstrueuse 


Mais ce deuil de famille touchant 
des serviteurs de renseignement, de 
la littérature, de la mëdedne. de la 
sociologie, etc. est inséparable de 
celui qui frappe des préposés à la 
sauvegarde de la population civile ou 
à l’administration de la justice. 
Quant un président de tribunal 
comme Mahfoud Bekai est assassiné, 
c’est bien, effectivement, « ta nation 
algérienne [qui} est en danger ■, 
meme si le genre de mafia qui sévit 
en Algérie ne relève pas de la même 
sinistre caricature de religion qu’en 
Sicile. Et quand des malfaiteurs 
sacrilèges tirent sur une ambulance et 
tuent - comme cela est arrivé récem- 
ment - le malade, l’infirmier et le 
chauffeur, le devoir des mteUcauds, 
d'où qu’ils soient, est de dénoncer le 
crime avec autant d’indignation que 


« point de vue » intitulé « L’Algérien 
que nous avons tué ». J'y déplorais 
l'assassinat à Paris, par quelques fils 
non identifié de i'ex-OAS, non pas 
d'un intellectuel, mais d’un simple 
gardien du local de l'Amicale des 
Algériens en Europe. Laid Sebai. 

J’y disais : « Sous sommes tous 
complices si un grand mouvement 
populaire ne rient pas obliger les pou- 
voirs publics à agir. » Pour plus de 
précision, j'ajoutais : « Ce n 'est pas 
agir, quand on est ministre de l'inté- 
rieur, que de tolérer ou éventuelle- 
ment - par te zèle de commissaires 
de police interposés - de favoriser la 
« chasse au faciès » dans les rues ou 
les vexations gratuites â l'égard de 
Nord-Africains arrivant dans tes gares 
maritimes ou dans les aérodromes, 
quand ce ne sont pas des coups de feu 
partant tout seuls. » Je n'y suis pour 
rien si M. Pasqua « persiste » en son 
être et « signe » conformément à son 
prédécesseur de 1977. Mais, la 
mémoire revenue, à nous de résister. 

La deuxième piste de travail évo- 
quée plus haut suggère cependant 
que, pour résister, il ne suffit pas de 
se souvenir. Car d’aucuns pourraient 
conclure qu'aprés tout, puisqu'on 
constate un retour aux mêmes erre- 
ments, il est sans doute vain d'es- 
sayer de s’opposer au cours des 
choses, les crimes en faisant partie : 
1993 serait bien dans la ligne de 


infini de Dieu qui nourrit l'inté- 
grisme quelle qu'en soit la forme 
extérieure. L'intégrisme d'une Algé- 
rie agressivement française n'avait, 
en effet, pas plus de fondement réel- 
lement politique que l’intégrisme 
d’une Algérie agressivement islami- 
que n'a de fondement réellement 
religieux. 
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Reste la troisième piste à explorer, 
c’est-à-dire plutôt le troisième com- 
bat à mener notamment par ceux 
qui, intellectuels, n'ont pas à avoir de 
complexe à propos du fameux droit 
d'ingérence, mais doivent être bien 
persuadés que, en vertu du devoir 
imprescriptible d'intelligence, ils sont 
naturellement appelés à être, « à 
temps et à contre-temps », des inter- 
venants sans frontières. 
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Comment pourraient-ils ne pas 
dénoncer l’imposture, d’une rare 
absurdité, qui consiste à vouloir 
imposer le degré zéro d'immigration 
comme l'horizon d'une politique 
d’intégration réussie? Comment 
pourraient-ils trouver rationnel que, 
au moment où l'Europe en forma- 
tion révise ses frontières en sachant 
que les pires ne sont pfis nécessaire- 
ment celles qui se dématérialisent sur 
le sol, la Méditerranée soit érigée, par 
les uns ou les autres, en zone inter- 
dite ? Comment, enfin, ne feraient-ils 


tion de véritables camps d'interne- * 

ment où seront parqués, Hans des Ç| (V ;j ’.T.Z" 
conditions précaires, des étrangers, ’ïqsL.* ' r " ’ 
dans l’attente de leur trouver un *($>' " :I: V ' • 

avion ou un charter- ou plutôt, éco- '■* ■ v ’”‘ - . 
noraie oblige, un train. Magistrats ••• 

devenus des distributeurs automate . 
ques de peines et avocats devenus les . . 

pantins de l’accusation. 

. Tcms ces aspects de l’instrumenta- !?®îs» : : ■ \ 

lisation du judiciaire comportent un -V * . 

point non seulement commun mais - 

central, une volonté forcenée de î?hdics -■ "il : 
répression. Le gouvernement Pasqua- 'f. m 

Balladur la justifie par l’urgence, fur- u^.7. '?■.’• :r; ' 

«en ce de I’« immigration zéro», Pur- 
gence de la lutte contre les clandestins .J fe- 
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ront des clandestins, ceux justement 
que l’on entend chaser. 
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Pour Charles Pasqua, la justice 
n'est qu’une empêcheuse de tourner 


1977, Alger se bornerait à imiter 
Paris, le FIS s'inspirerait de i’OAS, et 
Mahfoud Boucebsi aussi bien que 
M’hamed Boukbobza rejoindraient 
simplement dans la mort Laid Sebai, 
voire Jacques Roseau. 

Conclusion sans aucun doute aussi 
brutale que pitoyable si un effort 
d’analyse - lequel est très précisé- 
ment du ressort des intellectuels - ne 
devait pas permettre de remonter du 
constat â sa cause et de viser à extir- 
per celle-ci. Car c’est bien la même 
ignorance monstrueuse qui, ici et là, 
soigneusement entretenue après 
comme avant, est à la racine de deux 
fanatismes symétriquement mortels. 
Cest bien la même ignorance de 
l’Histoire, de la géographie, des 
droits de l’homme et de l’amour 


pour tout attentat frappant un des 
leurs. 


Une fois énoncées ces trois condi- 
tions, je me permettrai de suggérer 
trois pistes concrètes relevant bel et 
bien de notre travail normal d'intel- 
lectuel : la piste de la mémoire revisi- 
tée, celle du combat contre l'igno- 
rance et celle d’une ambition à la 
mesure de l’humanité. 

Côté mémoire, je prendrai un 
exemple qui me lie intimement à ce 
journal, et m’a, du même coup, 
aliéné une bonne part de l'Institut. 
Le 14 août 1977, le Monde publiait 
en effet, sous ma signature, un 
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la zone des combats 
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les pays méditerranéens ses parte- 
naires naturels, étant entendu que la 


réciproque s’impose tout aussi natu- 
rellement au Maghreb s'Û veut 
échapper au désastre? 


Serait-ce illusoire que de deman- 
der aux intellectuels de tous bords de 
renoncer à leurs querelles et subtilités 
d’école pour relever ensemble les 
manches et foire ensemble acte de 
civisme en se proposant, pour com- 
mencer, d’intetpeOer solennellement 
le gouvernement français et le gou- 
vernement algérien pour qu’ils conju- 
guent enfin lems efforts dam le sens 
de la même défense de la vie ? 
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cats et magistrats seraient évidem- 
ment les premiers concernés, mais 
notre appel s'adresserait à chaque 
citoyen pour qui la démocratie ne 
repose pas forcément sur les erre- 
ments aune majorité. 
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► .Alain Vogelweith est. secré- 
taire général du Syndicat de la 
magistrature et Stéphane Mau- 
gendre, membre du bureau 
national du Syndicat des avo- 
cats de France. 
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Tandis que les « casques bleus » paraissent de plus en plus impuissants 

Les combats se sont poursuivis en Bosnie centrale 
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Les belligérants bosniaques ont 
continué, lundi S juillet, à s’entre- 
déchirer, notamment en Bosnie 
centrale, sous les yeux d’une FOR- 
PRONU (Force de protection des 
Nations unies) de plus en plus 
impuissante. En Macédoine, les 
premiers soldats américains sont 
arrivés en. renfort de la' FOR- 
PRONU pour éviter une extension 
du conflit à cette ex-République 

yougoslave. 

Tandis que ks forces croates de 
Bosnie ont levé, lundi, le siège des 
installation? de la FORPRONU à 
Kiseijak, près de Sarajevo, les 
Musulmans ont - en dépit d’un 


accord avec les «casques bleus» - 
mis vingt-quatre heures de plus 
pour démanteler le barrage qu’ils 
avaient établi devant le bataillon 
canadien stationné à Visoko, non 
loin de Kiseijak. L’armée bosnia- 
que, à majorité musulmane, récla- 
mait deux officiers croates se trou- 
vant dans l’enceinte du camp 
canadien, ce qui avait, par repré- 
sailles, amené les Croates à bloquer 
le QG de la FORPRONU. Aux 
termes de l’accord finalement 
appliqué, les deux Croates ont pu 
regagner Kiseijak, en échange de 
quoi les forces croates devraient 
libérer des militaires musulmans 


qu’elles retiennent prisonniers, 
selon une source de la FOR- 
PRONU à Zagreb. 

Cependant, La situation restait 
confuse en Bosnie centrale, selon la 
FORPRONU. Les combats conti- 
nuaient de faire rage à Maglaj 
(nord), dont la situation est jugée 
critique pour l’armée bosniaque 
par Radio Sarajevo. Les forces bos- 
niaques, selon la FORPRONU. 
continueraient cependant à 
contrôler le sud de la ville de 
Zepce, dont la chute aux mains des 
Croates avait été annoncée tant de 
source serbe que croate. La FOR- 
PRONU n’a, quant à elle, pas 


. Présente à Belgrade pour intervenir en faveur du leader de l'opposition serbe 

M me Mitterrand espère obtenir 
le transfert en France de Vuk Draskovic 
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de notre correspondante 

Danielle Mitterrand est arrivée 
lundi 5 Juillet, i Belgrade pour 
intervenir en faveur de la libéra- 
tion du chef de l’opposition serbe, 
Vuk Draskovic, et de sa femme, 
Danica, emprisonnés depuis le 
2 juin. Lors de cette mission, 
qu T elle a entreprise en tant que 
présidente de l’association France 
Libertés, l’épouse du chef de l’Etat 
demandera notamment au -prési- 
dent de Serbie, Slobodan Milose- 
vic, de laisser les époux Draskovic 
se rendre en France pour y Sue 
hospitalisés. 

Avant sa rencontre avec le prési- 
dent Milosevic, qui devait avoir 
lieu mardi, M“ Mitterrand a ren- 
contré. la famille et les avocats des 
époux Draskovic, qui Pont infor- 
mée de l’état de santé du chef de 
l'opposition et des détails dé l’ins- 
tnictiod“/^issnfrjtte*oet entretien!, 
.Rodpljü 6 !DraSkoW(^ : V frère "de 
Vùk, .-'a ^'remercié la ..France 
dV 

la Serbie». Pour ensuite souligner 
que «ceux qui ont accepté en 
silence l’injustice finie à Vuk Dras- 
kovic devraient rougir de honte en 


voyant M— Mitterrand ne pas hési- 
ter à prendre l'avion jusqu’à Buda- 
pest et faire ensuite 400 km de 
route pour arriver à Belgrade et ten- 
ter de sauver Vuk et Danica Dras- 
kovic». Les avocats dn leader de 
Popposition ne cachent pas un cer- 
tain optimisme, estimant que le 
fait que la Cour suprême de Serbie 
ait décidé de reporter à mardi sa 
décision sur la légalité de la déten- 
tion des Draskovic est un signe 


encourageant puisqne la Cour ne 
statuera qu’apiès la rencontre entre 
M“ Mitterrand et Slobodan Müo- 
sevic. Quant à la télévision offi- 
cielle serbe, elle a gardé un silence 
remarqué sur la visite de Danielle 
Mitterrand et sur la détérioration 
de l’état de santé de M. Draskovic 
en raison de la grive de la faim 
qu’il a entamée le l a juillet 

FLORENCE HARTMANN 


La Grèce est accusée de «violer 
ouvertement» l’embargo contre la Serbie 


La vice-présidente de l’Assem- 
blée parlementaire de la CSCE, 
Ritt Bjerregaard, député social-dé- 
mocrate danois, a accusé, lundi 
5 juillet^ la Grèce de,£«?/*r ouver- 
/«wenr.j> -ïémbaigô; décrété par 
TONU contre la Serbie et le Mon- 
ténégro er a . demandé « son exclu- 
sion (â^a^ÉE 1 si^ë^'rFdpphquait 
pas à la lettre les sanctions interna- 
tionales. comme les autres pays». 

■ «r Nous avons constaté un trafic 


illégal et croissant de camions et de 
convois ferroviaires entre la Répu- 
blique de Macédoine et la Serbie. 
Ce trafic est plus que vraisemblable- 
ment alimenté, par la Grèce», a 
déclaré M~ Bje^çgpaid, qui vient 
d’effectuer une visite d’inspection 
4’one semaine -notamment en 
Macédoine. Athènes a. pour sa 
pan, démenti violer l’embargo con- 
tre la Serbie. - (AFP.) 


accès à cette zone. Selon des 
sources serbes, un nouveau foyer 
de combats est apparu en Bosnie 
centrale, à Gornji Vakuf et 
Bugojno, où les forces croates 
auraient lancé une attaque contre 
un adversaire musulman supérieur 
en nombre. 

Des affrontements ont également 
eu lieu à Mostar et à Sarajevo, où 
les bombardements serbes ont fait 
au moins trois morts et 31 blessés, 
dont douze enfants, selon un bilan 
dressé par le principale hôpital de 
la capitale bosniaque. 

Avant-garde américaine 
en Macédoine 

A Zagreb, le président croate 
Franjo Tudjman a menacé d’expul- 
ser de Croatie les réfugiés musul- 
mans en cas de poursuite en Bos- 
nie-Herzégovine du « nettoyage 
ethnique contre les Croates et de la 
conquête de leur territoire » par les 
forces musulmanes. •» Si le net- 
toyage ethnique devait se poursuivre 
et si. comme elles le laissent enien- 
' dre, les forces musulmanes ten- 
taient une percée sur le littoral pour 
prendre le port croate de Ploce. il va 
de soi que le gouvernement croate 
. serait contraint de prendre d'autres 
mesures», a déclaré M. Tudjman 
comme on lui demandait si la 
Croatie envisageait d’expulser les 
réfugiés musulmans. 

La Croatie accueille quelque 
260 000 réfugiés de Bosnie, dont 
environ 90 % sont d’origine musul- 
mane, selon le Haut commissariat 
des Nations unies pour les réfugié 
(HCR). M. Tudjman a fait état de 
« l'indignation croissante de la 
' population croate face au fait que la 
Croatie accueille des réfugiés 
musulmans bosniaques alors que les 
dirigeants et les forces musulmanes 
font la guerre à la population croate 
de Bosnie » . 

En Macédoine, seize soldats 
américains constituant l’avam- 
garde de l'unité américaine de 
«casques bleus» devant se 
déployer dans l’ex-république you- 
goslave sont arrivés lundi à Skoçie. 
La mission de cé groüpè'avàncé 5&t 
de préparer la venue de 260 
homme destinés à renforcer un 
bataillon scatattnave de 700 
hommes de la FORPRONU char- 
gés d’éviter l'extension du conflit 
yougoslave à la Macédoine. - 
(AfP, Reuter.) 


TURQUIE : mettant im terme à me longue période de transition 

M 01 Tansu Ciller a obtenu la confiance de l’Assemblée 


« Tout le monde 
va bientôt mourir à Sarajevo » 

déclare le porte-parole de (‘UNICEF 


GENÈVE 


de notre correspondante 

t Si la communauté internatio- 
nale ne fait rien, tout le monde 
va bientôt mourir à Sarajevo... 
Les gens deviennent fous d’an- 
goisse. Le pire est que, dans 
peu de jours, U n'y aura plus 
une goutte d’eau et il ne reste 
plus guère de réserves de nour- 
riture» : porte-parole de l'UNl- 
CEF dans la capitale bosniaque, 
Anna Cataldi, a lancé, lundi 
5 juillet, un appel au secours 
désespéré, dressant, dans un 
appel téléphonique au Monde. 
un tableau dramatique de la 
situation à Sarajevo. 

60 000 enfants de moins de 
douze ans vivent dans la capi- 
tale assiégée, qui doit, de plus, 
accueillir te population des cam- 
pagnes environnantes affluant 
vers la ville en proie aux bom- 
bardements meurtriers, une ville 
qui compte 380 000 bouches h 
nourrir. L'eau du fleuve Majeca 
a été polluée, notamment par 
des cadavres putrifiés. 

L'UNICEF distribue bien des 
pastilles de chlore, mais ses 
réserves seront très vite épui- 
sées. Des systèmes de pom- 
page pour recueillir l’eau de 
réservoirs ont bien été installés 
mais, pour les (aire fonctionner, 
il faudrait de l'électricité et donc 
du pétrole. Or tous les camions 
qui en transportent sont blo- 
qués... 

«Péages» 
pour les secours 

s A l'hôpital, j'ai vu une doc- 
toresse, Soja Isokovavfc, opérer 
à la lumière d'uné : bougie ». 
Témoigne encore M— Cataldi, 
précisant l’avoir vue procéder à 
l 'amputation ' des îdeux pieds 
d'une fillette de douze ans. Tout 
manque ici. Ainsi, la chaîne de 
froid ne fonctionnant plus, les 
chirurgiens ne peuvent disposer 


de plasma sanguin. Par ailleurs, 
selon l'un des porte-parole du 
Haut Commissariat des Nations 
unies pour las réfugiés (HCR). 
Christiane Berthiaume, t à la fin 
de la semaine dernière, les 
Serbes nous avaient donné, une 
fois de plus, des assurances 
quant au libre passage de nos 
convois de secours d'urgence». 

Toutefois, a-t-elle ajouté, les 
mêmes interlocuteurs serbes 
ont, dès lundi, bloqué neuf 
camions de ravitaillement et da 
matériel sanitaire venant de Bel- 
grade et destinés à la popula- 
tion da Sarajevo. 

En outre, ils ont fait connaître 
au HCR le montant du a péage* 
réclamé à cet organisme huma- 
nitaire pour un éventuel passage 
des secours : 350 dollars pour 
un camion considéré comme 
lourd, 240 pour un camion de 
poids moyen ou un mini-bus, 
140 pour une voiture. Les 
« taxes » deviennent plus fortes 
pour l'escorte militaire : 700 
dollars pour les véhicules à che- 
nilles, 500 pour les véhicules à 
roue. La raison invoquée est 
que les convois abîment les 
routes. 

Or, le HCR répare régulière- 
ment les voies détériorées par 
les bombes et les mines et 
estime que ces convois ne les 
abîment nullement. Pour ne pas 
céder à ce qu'il considère 
comme un chantage, le HCR 
refuse de payer, écœuré par 
vies mensonges et le cynisme 
des Serbes». 

Au surplus, la situation finan- 
cière du HCR s'aggrave de 
manière alarmante. Le coût du 
programma destiné à assister 
3 800 000 - personnes- en ex- 
Yougoslavie se montait è 420 
millions de dollars.- Or, malgré 
•les promesses 'de divèrs f pays, 
166 millions seulement ont été 
versés et investis. 

ISABELLE VICHNIAC 
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de notre correspondante 

La Turquie est finalement sortie 
de la l ongue période de transition 
qui durait depuis la mon» en avril 
dernier, du président Tnigut OzaL 
L'Assemblée nationale a accordé 
lundi 5 juillet, sa confiance au pro- 
gramme du nouveau premier 
ministre Tansu Ciller, par 247 voix 
contre 184. « Cest le premier jour 
de notre gouvernement exécutif », a 
annoncé M*» Ciller : ale temps des 
discussùms est passé, le moment est 
venu de travailler». 

Le P a rlement s’est mis à la tâche 
et a approuvé immédiatement par 
300 voix, soit les deux tiers requis 
pour tout amendement de la 
Constitution, la levée du monopole 
étatique sur Ira radios et les télévi- 
sions. Le Parlement devra toutefois 
se prononcer une seconde fois sur 
le même sujet, jeudi 8 juillet, mais 
la réouverture des' radios privées 
semble désormais acquise. Une 
bonne nouvelle dont la Turquie, et 


M~» Ciller, avaient bien besoin 
après les événements violents de 
ccs dernières semaines. 

D’après les plus récents son- 
dages, M» Ciller jouit toujours du 
soutien populaire. La visite sur- 
prise 1 des commandants des 
armées, peu avant le vote de l’As- 
semblée, indique que les militaires 
sont également prêts à lui accorder 
leur appui. Elle doit cejrendant 
faire face à une forte opposition au 
rein même de son Parti de la Juste 
Voie (DYP). 

Méconnaissance 
des dossiers 

La semaine dernière, ses collè- 
gues de parti n’ont accepté son 
programme et son cabinet qu’avec 
réticence. La vieille garde n’est 
vraiment pas disposée a se laisser 
■mar ginaliser sans combattre. Dans 
les coulisses, les députés écartés du 
pouvoir s’organisent à nouveau 
pour lancer un nouvel assaut lors 
du congrès du DYP de novembre. 


i: 


M“ Ciller veut les prendre de 
vitesse en imposant rapidement les 
changements qu’elle juge indispen- 
sables pour remettre la Turquie sur 
les rails, économiquement et politi- 
quement : privatisation des entre- 
prises étatiques, décentralisation 
au pouvoir, poursuite des réformes 
'udîciaires. Pour cela, elle devra 
àire la preuve de ses capacités. 

Jusqu’à présent, elle s’est surtout 
distinguée par ses gafTes, qui 
démontraient une inexpérience et 
une méconnaissance des dossiers 
délicats qu’elle doit maîtriser. La 
question kurde, les attaques du 
PKK, les extrémistes musulmans : 
autant de problèmes que les politi- 
ciens traditionnels n’ont pas réso- 
lus et auxquels le nouveau premier 
ministre doit s'attaquer sans tar- 
der. L’euphorie qui a suivi son 
élection s’est dissipée quelque peu, 
mais il n’en reste pas moins l’es- 
poir que son style moderne, son 
goût du risque et sa détermination 
redonneront à la Turquie un cap 
ferme. 

NICOLE POPE 


. - - . Le conflit du Haut-Karabakh 
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Le médiateur de la CSCE ajourne 
sa visite dans la zone des combats 


La recrudescence des combats 
entre lés' forces arméniennes et azé- 
ries poulie contrôle des voies d’ac- 
cès àTeuctave du Haut-Karabakh a 
conduit Mario RaffaeJli, le raédia- 
leur dela CSCE (Conférence sur la 
sécurité et la coopération en 
Europe^, à reporter sa visite prévue 
dans 1» zones contestées. 

M. Raffaelli, qui préside le 
«groupe de Minsk» chargé par la 
CSCE de trouver une solution 
pacifique au conflit du Haut-Kara- 
bakh, devait effectuer une visite de 
quatre jours (fans fa zone des com- 
bats. U a annulé son voyage sur fa 
foi des nouvelles indiquant que la 
ville d’Agdam avait été conquise 
par les forces arméniennes (le 
(t 


Monde du 6 juillet). Cet ajourne- 
ment a provoqué une vive réaction 
de Gueidar Aliev, président par 
intérim de l’Azerbaïdjan qui a 
déclaré : « Ce geste démontre que la 
CSCE est partiale, laissant V Azer- 
baïdjan seul face à l'Arménie qui 
préféré l'usage de la force à la 
recherche d’une solution pacifique. » 
Les autorités de Bakou et d’Ere- 
van indiquent que la ville d’Ag- 
dam, aux portes de laquelle d’in- 
tenses combats s'étaient déroulés 
pendant le week-end, n’est pas 
tombée aux mains des forces armé- 
niennes. Ces dernières bombardent 
néanmoins intensément la ville à 
partir des collines qui l’entourent. 
- (UP1. Reuter. AFP.) 


IRLANDE DD NORD 

Quinze personnes blessées 
par l’explosion 
d’une camionnette piégée 

Une camionnette piégée a 
jexplosé, dans la soirée du lundi 
:5 juillet, devant un pub de New- 
townards, ville à majorité protes- 
tante située à une vingtaine de 
'kilomètres à l’est de Belfast. 
Quinze personnes, dont cinq poli- 
ciers, ont été hospitalisées pour des 
blessures légères dues à des éclats 
de verre. La bombe dissimulée 
dans une camionnette a explosé 
dans Regent Street (en plein cen- 
tre-ville), dix minutes après qu'une 
radio locale eut reçu un appel codé 
de l’Armée républicaine irlandaise 
(IRA) précisant que la camionnette 
contenait 680 kilos d'explosifs. 
Avertie, la police procédait à l'éva- 
cuation du quartier au moment de 
l’explosion. - (Reuter, AP.) 


ALLEMAGNE 


Manfred Kanther, nouveau ministre de l’intérieur 


Le chancelier Helmut Kohl a 
nommé, lundi 5 juillet, un succes- 
seur au ministre de l’intérieur 
Rudolf Seiters, démissionnaire après 
la fusillade de Bad-Kleinen, au cours 
de laquelle un policier et un respon- 
sable présumé de la Fraction Armée 
rouge (RAF) avaient trouvé la mort 
dans des circonstances qui ont sus- 
cité une vive polémique {le Monde 
du 6 juillet). L’ensemble de la classe 
politique et la presse ont salué lundi, 
la démission surprise de M. Seiters 
comme un acte de courage politique, 
alors même que la thèse de la 
«bavure» policière n'est pas encore 
confirmée. 


Quelques heures seulement après 
la démission de M. Seiters, le chan- 
celier a donc fait appel à un respon- 
sable régional de son parti (Union 
chrétienne-démocrate), Manfred 
Kanther. Le nouveau ministre de 
P intérieur, cinquante-quatre ans, est 
généralement classé dans faile droite 
de la COU. «Lu nomination de 
Manfred Kanther est un signe inquié- 
tant d'un nouveau virage à droite du 
gouvernement», expliquait lundi le 
porte-parole des Verts, Heinz Suhr, 
tandis que les Républicains (extrême 
droite) faisait la même analyse : 
«La peur des Républicains a conduit 
à nommer un homme de droite de la 


CDU.» Le nouveau ministre de l'in- 
térieur s’est déclaré déterminé à 
faire toute la clarté sur les circons- 
tances de la mort de Wolfgang 
Grams, au moment de son arresta- 
tion par les hommes du GCG 9 
(unité d’élite antiterroriste). «S'il 
faut en tirer des conséquences person- 
nelles, cela se décidera en toute quié- 
tude », a-t-il précisé. Répondant par 
avance aux griefs qui sont foimulés 
à l’encontre du gouvernement, 
M. Kanther a estimé qu’il ne faisait 
aucune différence dans la lutte con- 
tre les actions violentes de l’extrême 
droite ou de l’extrême gauche. - 
(AFP, Reuter, AP.) 
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La Géorgie 

dans le guêpier abkhaze 


Suite de ta première page 

Autrefois considérée comme une 
des régions les plus riches, écono- 
miquement mais aussi intellectuel- 
lement, de l'ex-URSS, la Géorgie, 
du fait de cette guerre mais aussi 
des affrontements en Ossétie du 
Sud, est devenue un pays exsangue. 
Après 7 heures du soir, plus per- 
sonne ne sort dans les nies ; de Tbi- 
lissi, la capitale, autrefois si animée 
et aujourd'hui mise en coupe réglée 
par des bandes armées. Les files 
d'attente sont de plus en plus lon- 
gues devant les magasins. Et 
Edouard Chevardnadze, en dépit 
de son poids personnel dans ce 
pays et de son aura internationale, 
ne semble plus parvenir à contrôler 
la situation. 

Que représente l'Abkhazie? 
«D'abord l'accès des Russes à la 
mer Noire», diront les uns, cc qui 
explique, pour eux, le soutien de 
Moscou aux indépendantistes. 
C'était la «Ri viera» de la nomen- 
klatura soviétique, mais aussi un 
point stratégique pour les militaires 
moscovites. Cette région, qui 
englobe pratiquement tout le sud- 
ouest de la Géorgie, abrite maine- 
nant près de 16 % de russophones. 


de la région. Le 18 août, le dra- 
peau abkhaze qui flottait sur le 


Une sécession soutenue 
par les Rosses 


La Confédération des peuples du 
Caucase du Nord, qui regroupe les 
habitants, en majorité musulmans, 
d'autres régions de la zone qui 
aspirent à leur autonomie, apporte 
officiellement son aide, en hommes 
et en matériels, aux Abkhazes. 
Mais cela ne surfit pas. Bien que 
Moscou s'en défende officielle- 
ment, et que les ordres ne soient 
sans doute pas donnés directement 
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« L'Abkhazie , c'est un pays, le 
nôtre, qui a été occupé par les Géor- 
giens », répondront les Abkhazes. 


de l'état-major, il semble mainte- 
nant évident que l’armée russe 


«Pour preuve, ajouteront-ils, 
aujourd’hui. 45 % des 550 000 
habitants sont géorgiens et seule- 
ment 17% abkhazes. » 

Dernière réponse, enfin, celle des 
Géorgiens, qui, tout en admettant, 
pas toujours de gaieté de cœur 
d'ailleurs, la nécessité de donner 
aux Abkhazes une certaine autono- 
mie, ne veulent pas transiger sur ce 


apporte un soutien important aux 
indépendantistes. 

Les combats, sans doute les plus 
violents depuis le début du conflit, 
gui se poursuivent actuellement à 
Soukhourni mais aussi au sud de la 
capitale et qui visent à encercler 
totalement la ville et à couper 
toute communication entre celle-ci 
et la Géoigie, ont encore accru les 
«présomptions» sur cet appui de 
l'armée russe. Sinon, comment 
expliquer l’origine des moyens 
militaires de plus en plus impres- 
sionnants utilisés par les 
Abkhazes? 

Edouard Chevardnadze cherche 
donc aujourd'hui toutes les solu- 
tions diplomatiques possibles pour 
sortir du guêpier abkhaze. N'est-il 
pas allé jusqu’à souhaiter l'envoi 
de soldats allemands dans la région 
pour y intervenir comme « force de 
paix»? Avec Boris Eltsine, qu’il a 
rencontré plusieurs fois à ce sujet, 
les discussions semblent tourner au 
dialogue de sourds. Les deux 
accords de cessez-le-feu, le dernier 
en date du 14 mai, qui ont été 
signés par Moscou, au nom de la 
Russie, mais aussi des indépendan- 
tistes abkhazes, et Tbilissi, n'ont 
jamais été suivis d’effets. 

Le conflit a pris une nouvelle 
dimension internationale avec la 
proposition du secrétaire général 
de l'ONU, Boutros Boutros-Ghali, 
d'envoyer une cinquantaine d’ob- 
servateurs militaires des Nations 
unies dans la région. Une sugges- 
tion qui embarrasse Moscou, puis- 
que ce serait la première fois 
qu’une telle mission serait envoyée 
sur le territoire de l'ex-URSS, ce 
qui pourrait signifier que Moscou 
n'est plus considéré comme capa- 
ble de faire respecter l’ordre dans 
l’ancien empire. Mais 1 k Géorgiens 
pourraient aussi renâcler : si une 
force internationale veut efficace- 
ment faire cesser 1 k combats, elle 
doit être placée sur la ligne de 
front, ce qui, aux yeux de Tbilissi, 
pourrait signifier une reconnais- 
sance de facto de la coupure du 
pays. 

JOSÉ- ALAIN FRALON 


qu'ils considèrent comme l'essen- 
tiel : l'Abkhazie fait partie inté- 


grante de la République de Géorgie 
et il n'est pas question de revenir 
sur ce point. 


xpliquer l’origine des moyens 
lilitaires de plus en plus impres- 


utilisés 


Imbroglio 

caucasien 


L’histoire de cette région est en 
fait le résultat d'un imbroglio cau- 
casien compliqué à souhait par Sta- 
line, géorgien lui-même, mais qui 
se méfiaiL toujours du nationalisme 
de son peuple. «Les Abkhazes, gui 
dominent le Caucase occidental jus- 
qu’au X 1 siècle à tel point que le 
royaume de Géorgie était appelé 
« royaume d’Abkhazie » par les his- 
toriens musulmans jusqu'au 
XIIP siècle ». écrit Roger Caratini 
dans son Dictionnaire des nationa- 
lités et des minorités de l’ex-URSS. 

Islamisés au XVT- siècle, la 


grande majorité des Abkhazes émi- 
grent en Turquie en 1364 lors de 
l’annexion de leur région par la 
Russie, à l’exception de quelques 
tribus qui constituent l’origine des 
Abkhazes actuels. Ces derniers, qui 
parlent leur propre langue, comp- 
tent autant de musulmans sunnites 
que de chrétiens orthodoxes. 

En 1921, Staline décide d’inté- 
grer l'Abkhazie à la Géorgie, mais, 
dix ans plus tard, il lui accorde un 
statut de République autonome, au 
sein toutefois de la République 
géorgienne. En 1978, les Abkhazes 
demandent officiellement à être 
rattachés à la Fédération de Rus- 
sie, ce qui, selon eux, devrait les 
garantir contre la pression cultu- 


relle et politique des Géorgiens. A 
chaque poussée nationaliste à Tbi- 
lissi correspond une nouvelle 
demande d'autonomie des 

Abkhazes. 


Le 18 mars 1988, c'est le «Front 
populaire d'Abkhazie», soutenu 
par le premier secrétaire du Parti 
communiste local, qui adopte une 
déclaration de sécession par rap- 
port à La Géorgie, mais le feu sera 


véritablement mis aux poudres le 
23 juillet 1992 par le Parlement 


23 juillet 1992 par le Parlement 
abkhaze qui demande, en fait, la 
souveraineté. La Géorgie, mainte- 
nant indépendante de Moscou 
depuis l'échec du putsch d’août 
1991, considère cela comme une 
déclaration de guerre et, prenant 
aussi prétexte d'attaques répétées 
de trains géorgiens par des bandes 
armées, décide d'envoyer des 
troupes à Soukhoumi, la capitale 


□ Edouard Chevardnadze échappe 
de peu à la mort. - Le président 
géorgien Edouard Chevardnadze a 
échappé de peu à la mort, lundi 
5 juillet, alors qu'il circulait en 
Abkhazie, dans la zone où 1 k com- 
bats avec les indépendantistes 
abkhazes font rage. Un obus a 
éclaté à quelques mètres de sa voi- 
ture. Le bilan des combats qui se 
déroulent depuis trois jours dans la 
région d'Otçhamtchira s’élève, 
selon les belligérants, à plusieurs 
centaines de morts et de blessés de 
part et d’autre. En visite à Paris, 
Alexandre Tchikvadze, ministre 
géorgien des affaires étrangères, a 
demandé à la France son appui 
pour que le Conseil de sécurité 
examine la situation en Abkhazie. 


Cuba : le retour en force de la « santeria » 

Les cultes syncrétiques afro-cubains sont devenus la principale forme de pratique religieuse dans Ne 




siège du gouvernement est rem- 
placé par Te drapeau géorgien. 

La contre-attaque est violente. 
En octobre, 1 k indépendantistes 
abkhazes reprennent toute la moi- 
tié occidentale de la région et cam- 
pent sur la rivière Goumista, sur 
1 k contreforts de Soukhoumi. De 

là, ils bombardent régulièrement la 
ville, qui se vide de ses habitants. 

La vigueur et la rapidité de l'of- 
fensive abkhaze amènent tout 
naturellement à s’interroger sur les 
appuis reçus par 1 k indépendan- 
tistes. 


LA HAVANE 


de notre envoyé spécial 

Gilberto Rqjas est un homme très 
occupé. A la différence de nombre 
de sk concitoyens contraints au 
chômage technique per la paralysie 
de leurs entrepris», ce babalao - 
prêtre de la santeria. Tune des reli- 
gions afro-cubaines - est de plus en 
plus sollicité. «Plus les gens rencon- 
trent de difficultés dans leur vie quo- 
tidienne. puis ils ont la foi et ressen- 
tent la nécessité de nous consulter ». 
dit Gilberto Rojas, un Noir à la 
calvitie naissante vêtu d'une impec- 
cable saharienne. « Depuis le 4’ 
congrès du Parti communiste [qui a 
levé 1 k restrictions à la pratique 
religieuse] la population se sent plus 
libre de pratiquer », ajoute-t-il. 


diverses formes de spiritisme. Alors 

que l’Eglise catholique cubaine ne 
compte que deux cent quarante 
prêtres, il y a près de cinq mille 
babalaos dans fîle. 


«Instruments de résistance 
face à l'esclavage» 


Gilberto Rojas reçoit 1 k fidèles 
chez lui, dans sa modeste maison de 
Marianne, un quartier populaire de 
La Havane. Encombré de tambours, 
de statues de saints et d’amulettes, 
son bureau, sert de temple. Bien que 
la prestation de services rémunérés 
soit théoriquement interdite dans la 
société socialiste cubaine, 1 k autori- 
tés tolèrent que Gilberto, comme 1 k 
autres babalaos, fasse payer sk 
consultations. «En fonction de la 
condition des gens», précise-t-il. Cer- 
tains babalaos. surnommés 1 k dipio- 
babalaos, ont développé une clien- 
tèle étrangère. Les ahijados, 1k 
fidèles vernis de Miami, de Républi- 
que dominicaine ou du Venezuela 
payent consultations et cérémonies 
au prix fort et en dollars. 


D n’est pas rare de voir des mem- 
bres du Parti communiste porter 1 k 
fins colliers de perles ou 1 k bracelets 
qui abondent dans 1 k quartiers 
populaires et distinguent 1 k initiés. 
Depuis la fin des années 80, 1 k 
autorités prêtent une grande atten- 
tion à ck formes de religion qu’elles 
avaient tenté de réduire a de simples 
manifestations folkloriques an début 
de la révolution, dans les années 60. 
«La santeria constitue une source 
d’information beaucoup plus fiable 
que le Parti communiste pour savoir 
ce que les gens pensent et de nom- 
breux babalaos ont été recrutés 
comme agents du régime », affirme 
un opposant 

«C'est mal connaître le peuple 
cubain que de croire qu'on peut 
manipuler ses croyances. Si les ndi- 


confk prudemment Gilberto Rojas. 
Les dieux ont également conseillé La 
prudence et mis en garde contre la 
violence. 

Pour Ramon Chile, un ingénieur 
blanc et initié, le succès de la san- 
teria s'explique par son pragma- 
tisme. «A la différence du catholi- 
cisme ou du protestantisme qui 
parient de l’au-delà, la santeria offre 
des outils et des solutions pour résou- 
dre les problèmes ici et maintenant». 
dit-il. «Les systèmes divinatoires uti- 
lisés par les babalaos reposent sur 
une combinaison de seize numéros, 
inventée il y a plusieurs sièdes à Ife, 
au Nigeria, que l'on retrouve à la 
base de l'informatique ». ajoute 
Ramon Chile. «Notre mythologie 
peut se comparer à la mythologie 
grecque et nos prédictions sont fon- 
dées sur des données astronomiques 
et la transmission orale d’un corpus 
de connaissances qui remonte à l'ori- 
gine de la religion yoruba», soutient 
pour sa part Gilberto Rqjas. 


développe aussi le catholicisme», 

soutient-il. La preuve, selon Mgr de y Z* :»'* . 

Cespedes, c’est la spectaculaire t :* 

remontée du nombre des baptêmes : 'j -rm 

ils sont passés de 7 500 en 1979 à 

34 000, l’an dernier, pour la seule i!' 1 - * , 
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religieux et une reprise des voca- /S? 

lions », souligne-t-il Ir^-zr" 


.. .i sa ***&*&» 

-i * mv*m * 

-r. -'«.H* ■toiWtHWI ffit CtSJ* 

tvyWWWW WMWfr Mf 
« daMM»* f! WflfttÉi! M 

•• i;; .«ÜJ.Mwftfc fe PM 

***** im-ÿgm 
ma*m £Wêm 




... >e . h mm 

• •-*.'* «** MP** S? 
*-««. t*(B8K 

_r,t ;«*» 

- As 


lions», souligne-t-il ^ îcr " 

Très tendu» au d&rat des aimées ^ à:'* 

60, les relations entre rEglise catho- ’x& ' 

lique et le gouvernement révolution- 
naire se sont apaisées. Tout en nTié- 1 _ _ — - ^ 

sitant pas à critiquer plus ou moins — ' 

ouvertement le régime, 1 k évêques 
ont reconnu tes « acquis de la révolu- '-^Z- * 

(ion» en matière d’éducation et de . 

santé et condamné l'embargo appü- ’-s? 


- - arw*» m m m 

«.« i mt éa tW9 

■:r. 


I «R SJ* « 

***** * 
- v -b* î* t»w 

■c*s* U **** 


U p mê t bmm ém 


Tolérance 

de l’Eglise catholique 


gions syncrétiques sont fortement 
enracinées à Cuba, c'est qu’elles sont 
nées comme des instruments de résis- 
tance face à l’esclavage et au système 
de la plantation», réplique Rkardo 
Aiarcon, le président de r Assemblée 
nationale. 


De l’avis de la plupart des spé- 
cialistes, tes cultes syncrétiques afro- 
hubains constituent aujourd'hui la 
principale forme de pratique reli- 
gieuse dans nie caraïbe. Entre 40 % 
et 60 % des Cubains, selon tes esti- 
mations, pratiquent de manière plus 
ou moins épisodique la santeria - 
un mélange de catholicisme et de 
culte yorouba, venu du Nigeria -, le 
palomonte, nn rite magique d’ori- 
gine bantoue, la règle abàkua (qui 
repose sur des sociétés secrètes) ou 


Chaque année, le 1 er janvier, 1 k 
principaux babalaos se réunissent 
pour interroger 1 k orishas. les dieux 
yoroubas, sur tes événements à venir 
an cours des douze prochains mois. 
Depuis deux ans Yodun - la prédic- 
tion annuelle - est sombre, placée 
sous le signe de Chango, le dieu du 
feu et de la guerre. « Cette année 
encore, les orishas ont prédit des 
catastrophes naturelles, des guerres et 
des changements de gouvernement, 
mais sans préciser dans quel pays». 


«Le développement de la pratique 
religieuse n'est pas seulement le fruit 
de la situation économique, mais 
plus lavement de la crise idéologique 
qui offerte le marxisme», explique 
Mgr Carlos Manuel de Cespedes, 
vicaire de La Havane et secrétaire 
de la conférence épiscopale cubaine. 
Ce descendant du héros de l’indé- 
pendance cubaine, dont il porte le 
nom et 1 k prénoms, reconnaît l’in- 
fluence de la santeria. «Je considère 
la plupart des croyants de la santeria 
comme des catholiques car ils sont 
baptisés, ajoufrt-iL L'Eglise catholi- 
que est très tolérante à l'égard des 
cultes syncrétiques. Nous nous effor- 
çons seulement de purifier leur Jm de 
certaines pratiques magiques.» 

«On a dit que les autorités ont 


des chrétiens, à partir du milieu des vÇi 
années 80 (1). 'f - 

A la différence de l'Eglise catho- 
lique, qui a maintenu ses distances à \ 
l’égard du régime, la majorité des 
Eglises protestantes se sont nette- 
ment engagé» au côté de la révolu- 
Lion. Pasteur de l'Église presbyté- 
tienne réformée et ancien recteur du ‘'Z ; 

séminaire évangélique de Macanzas, - 

Sergio Arce est aujourd'hui député à 'zf •" -- 
l’Assemblée nationale. «La majorité ~ 

de la population amimie de soutenir , 

la révolution». affirme-t-iL Ce théo- 
logien se méfie du récent développe- .-r- r ~ 
ment de la pratique religieuse : «Les ^3-" 

n se souviennent de Sainte-Barbe , 

u’il tonne». f fAnînr.." 
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JEAN-MICHEL CAROtT 


(1) Voir «Between God and tbc 
Partyj», par John M. Kirk dans Religion 
and Politics in Aevohdlonnary Cuba. 
Univetsity of South Honda Press, 
Tampa, 1989. Et également «Fe catohca 


ii mes 
k fers 


dm par dm 
aux pieds... 



3LSS L£S 


y revohicion en Cuba», par Aurelio ....... 

Aionso. Cuademos de Nuestra America ~ *' 


n’ 1S. La Havane. 1990. 
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En soufflant le chaud et le froid 


LM espère obtenir nn allégement des sanctions de l’ONU 


Face à de nouvelles menaces 
d'attaques militaires, l'Irak ne 
reviendra pas sur son refus de 
l'installation de caméras de sur- 
veillance sur deux sites de mis- 
siles. a déclaré lundi 5 juillet le 
ministre irakien de l'industrie. 
Cette affaire a été «provoquée» 
pour «créer une tension» et 
constitue un «complot» pour 
attaquer l'Irak, a-t-il ajouté. 
Mais, en même temps. Bagdad 
fait des pas en direction de 
l'ONU. 


régime doit pouvoir offrir à la 
population ce qu’un diplomate a 
qualifié de «lueur d'espoir dans un 
tunnel sans fin». 

Les négociations qui devaient 
s’ouvrir, mercredi 7 juillet, & New- 
York, risquent toutefois d'ètre 
ardues, Bagdad souhaitant apporter 
des amendements aux résolutions 
706 et 712, iKquellK prévoient 
l’exportation de pétrole pour un 
montant de 1,6 milliard de dollars, 
sur une période de six mois. Sous 
strict contrôle de l'ONU, cette 
somme devrait servir à la fois à 


née prochaine que l'ONU doit 
commencer à rembourser 1k vic- 
times de la guerre. Pour la seule 
première phase de ce programme, 
qui n'inclut pas le Koweït, elle a 
besoin de 4 milliards de doUara. 


autres à l’Irak de posséder des mis- 
siles d’une portée supérieure è 
150 kilomètres. Depuis plusieurs 
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financer l’achat de produits ali- 
mentaires et de médicaments, à 


NICOSIE 


do notre correspondante 
au Proche-Orient 


mentaires et de médicaments, à 
payer une partie des activités de 
l’ONU, et a alimenter le fonds de 
compensations des victimes de l'in- 
vasion. 


Dix jours après l’attaque améri- 
caine contre le siège des services de 
renseignements à Bagdad (le 
Monde du 29 juin), l’Irak souffle le 
chaud et le froid avec l'ONU. 


Le remboursement 
des victimes de la guerre 


Lk négociations de New-York 
interviennent à un moment où une 
nouvelle tension prévaut entre 
l'Irak et la commission spéciale de 
désarmement mise en place par le 
Conseil de sécurité de l’ONU. Sans 
refuser totalement {'installation de 
caméras de surveillance sur 1k 
sites de lancement de missiles, Bag- 
dad voudrait que s’engage au préa- 
lable avec l'ONU une discussion 
détaillée sur ce ce qni a déjà été 
accompli dans le cadre de la réso- 
lution 687 et obtenir en compensa- 
tion une levée partielle des sanc- 
tions. La résolution 687, qni établit 
les conditions du cesse-le-feu après 
la guerre dn Golfe, interdit entre 


internationale sans rien obtenir eu f 

échange, alors même que la résolu- ïsj ïrj i'Z .'f 
tion 687 prévoit une éventuelle ;e 

réduction (tes sanctions si Bagdad ; 2:zr^. 
en respecte les termes. 3 î.tcta- 3 ; ’ " 


En s'adressant au Conseil de s"'? 3 ■- 

l'AKnr > ■'•IIBTt-a - . 


sécurité de l’ONU, 1 k dirigeants s 2 -;. 

irakiens espèrent voir l’in transi- S- 

geance américaine à leur égard 
contrebalancée par une attitude ii.rp 675 C- : *- 
plus souple de la Chine et de la ^ c -~- 
France au moins, Pékin et Paris 
ayant adopté une attitude plutôt tefer 
réservée à la suite de la dernière . 

attaque américaine sur Ra gdarf ** 


Le refus, dans 1 k circonstances 
actuelles, de laisser installer dK 
caméras de surveillance sur deux 
sites de lancement de missiles 
pourrait provoquer une nouvelle 
crise grave avec le Conseil de sécu- 
rité. Pourtant, ce refus coïncide 
paradoxalement avec deux initia- 
tives plutôt positives. U s’agit de la 
remise, d'abord refusée, de pro- 
duits chimiques réclamés par la 
commission spéciale du désarme- 
ment et de la demande de rouvrir 
1 k négociations sur l'application 
dK résolutions 706 et 712 du 
Conseil de sécurité. Celles-ci auto- 
risent Bagdad à exporter, dams dK 
conditions très strictes, une quan- 
tité limitée de pétrole pour finan- 
cer une partie des activités de 
TON U. L’Irak refusait jusqu’à 
maintenant ck résolutions Kti- 
mant qu'elles portaient atteinte à 
sa souveraineté. 


Le revirement de Bagdad sur ce 
point s'explique sans doute par la 
volonté du régime de tenter de bri- 
ser quelque peu son isolement et 
d’obtenir un allégement dK sanc- 
tions qui, trois ans après leur 
entrée en vigueur, affect en c de plus 
en plus durement l’Irak. Même si 
la situation intérieure ne s'est pas 
dramatiquement détériorée par 
rapport à ce qu’elle était ces der- 
niers mois, il Kt certain que le 


Selon l’hebdomadaire Middle 
East Economie Survey, générale- 
ment très bien informé sur 1k 
affaires irakiennes, Bagdad deman- 
dera une augmentation du volume 
du pétrole «portable, pour couvrir 
les frais de remise en état de sk 
ins lallations pétrolières. 11 souhaite 
également que les exportations se 
fassent par 1k deux terminaux 
pétroliers situés au nord - 1e seul 
prévu par l’ONU - et au sud du 
Golfe, afin que tes frais de transit 
demandés par la Turquie n’affec- 
tent pas trop la part dK revenus 
destinés à l’achat de produits de 
première nécessité. L’Irak veut en 
troisième lieu qu’une fois l’em- 
bargo pétrolier partiellement levé, 
sk avoirs à l’étranger - qui se 
montent à 4 ou 5 milliards die dol- 
lars - puissent être utilisés à 
l’achat de produits alimentaires et 
de médicaments. En échange, Bag- 
dad accepterait que l’argent ainsi 
dégagé soit déposé sur un compte- 
séquestre de l’ONU et admettrait 
surtout le principe d'un contrôle 
par l'ONU de la distribution de la 
nourriture, dont tes modalités res- 
teraient à déterminer. 


FRANÇOISE CHIPAUX 
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Selon des sondages 

Les Américains et les Japonais 
se méfient davantage les uns des autres 


1 ■* '“r-rn- . 
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Au moment où TONU multiplie 
tes appels pour le financement de 


son programme en Irak - qui a 
déjà coûté 800 millions de dollars, 


- Bagdad espère sans doute que 
l'organisation internationale se 
montrera plus réceptive à ses 
demandes. C’est au début de l’an- 


Américains et Japonais ont 
uns image de moins en moins 
bonne tes uns des autres : cette 
donnée périodiquement martelée 
par les médias de part et d’autre 
du Pacifique a été confirmée par 
des sondages pubOés avant le 
sommet du G7 à Tokyo. La 
domaine des relations économi- 
ques est spécialement sensible. 

Ainsi, selon une enquBte 
menée fin juin par les chaînes 
américaine ABC et japonaise 
NHK. le nombre de ceux qui 
accusent l’autre pays de prati- 
ques commerciales déloyales a 
augmenté de 9 points : 3$ sont à 
présent 70 % è le faire aux Etats- 
Unis. et 60 96 de l'autre côté du 
Pacifique. Par ailleurs seuls la 
moitié des Américains et 45 % 
des Japonais ont une « impres- 
sion favorable » de l’autre; ces 
chiffres étaient respectivement 
de 60 96 et 58 % dans un son- 
dage de novembre 1991. Les 


deux opinions publiques ont par- 
fois des perceptions mutuelles 
contrastées. 


Ainsi 61 96 des personnes 
BTtemogées aux Etats-Unis consi- 
dèrent que l’autre n’est pas un 
BUié sûr; au Japon. 55 96 dK 
c sondés s estiment que 
Washington est, an ca domaine, 
digne de confiance. Selon, enfin, 
un sondage réalisé par la CBS, le 
New York Times et la chaîne 
Tokyo Broadcasting System, 
près de 70 96 des Américains 
jugent les relations bilatérales 
«amicales», contre 35 % seule- 
ment des japonais - chiffre le 
plus bas depuis luit ans. 

L’enquête ABC-NHK, déjà 
citée, confirme : 50 96 des Amé- 
ricains (contre 64 96 en 19911 
qualifient les relations bilatérales 
d* «excellentes» ou de «bonnes». 
Au Japon, ces chiffres ont chuté 
de 62 96 è 37 96. - (AFP.) 
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AMERIQUES 

ETATS-UNIS : noussée Dar un mouvement d’oninion 


L’administration Cita est contrainte d’envisager des mesures pour restreindre l’immigration 


Les plus récents sondages, 
notamment celui du New York 
Taries réalisé avec la chaîne de 
télévision CBS, confirment une 
évolution de l'opinion publique 
américaine, hostile, dans sa 
majorité, à l'immigration et 
favorable à des mesures restrei- 
gnant celle-ci ~ sensiblement. 
Cette tendance parait imposer à 
('administration Clinton de se 
concentrer sur cette question 
dont les conséquences économi- 
ques et politiques peuvent être 
lourdes. 

WASHINGTON 

correspondance 

En 1986, les personnes interrogées 
dans un sondage du New York 
Tintes se divisaient à peu près par 
moitié : 43 % se déclaraient pour 
l'entrée des émigrés, 45 % contre. 
Mais le pourcentage des personnes 
se déclarant en faveur de mesures 
restrictives est passé de 49 en 1986 
à 61 m 1993. 

L’évolution du sentiment popu- 
laire ne s’explique pas exclusivement 
par les difficultés économiques. EDe 
est due, dans une large mesure, à la 
perception, non justifiée, que la 
majorité des immigrés sont entrés 
illégalement dans le pays. Or, selon 
les services officiels de vimmigration 


et de la naturalisation (INS), au 
cours de la dernière décennie, envi- 
ron neuf millions de personnes ont 
été légalement admises. Le nombre 
des «illégaux» s'établirait autour de 
trois millions, mais le grand public 
retient surtout que, chaque année, 
plus d'un million d’illégaux sont 
arrêtés aux frontières. 

En frit, la forte poussée de l’im- 
migration légale préoccupe de larges 
secteurs de l'opinion, notamment 
ceux qui redoutent, en cette période 
de récession, la compétition des 
immigrants ou en sont déjà les vio 
times. Une loi de 1990 a eu pour 
effet d'augmenter de 40 % l'immi- 
gration légale, la poussant ainsi au 
niveau du grand mouvement du 
début du siècle. 

Le problèmes des dépenses 
d’avantages sociaux 

Cette augmentation ne soulevait 
pas d'objection majeure. Les démo- 
crates, notamment les libéraux, 
outre leurs principes humanitaires, 
estimaient que les nouveaux arrivés 
voteraient pour eux. Les républi- 
cains conservateurs, champions de ta 
libre entreprise, se félicitaient de 
l'apport d'une main-d’œuvre moins 
chère et en général non syndiquée; 
Os pensaient aussi que les traditions 
familiales, le respect de l'autorité 
existant dans plusieurs communau- 
tés d'immigrés freineraient le 
«dédie moral» du pays. 


Ce consensus a éclaté.. Les répu- 
blicains s'inquiètent du molti -cultu- 
ralisme, de ce qu'ils appellent nia 
balkanisation » de la culture, mena- 
cée par la prétention croissante de 
certains groupes ethniques à réaffir- 
mer leur identité, bref à freiner le 
processus d’imégration qui a finale- 
ment bien fonctionné au cours des 
dernières décennies. Quant aux 
démocrates, ils se préoccupent de 
leur clientèle électorale, des Noirs 
notamment, premiers affrétés sur le 
marché du travail par la concurrence 
des derniers arrivés. 

Les statistiques des années 80 
indiquant que les immigrés appor- 
taient plus de dollars à l'Etat fédéral 
que celui-ci n’en dépensait en leur 
faveur, en avantages sociaux, ne 
tenaient pas compte des coûts impo- 
sés aux Etats et aux municipalités. 
Ainsi, la Californie, l'Etat le plus 
peuplé, comptant une large propor- 
tion d’immigrés (pour la plupart des 
Mexicains «illégaux»}, dépenserait, 
aux dires des adversaires de l'immi- 
gration, 800 millio ns de dollars par 
an pour leur assurer des avantages 
sociaux. Les autorités de Californie 
comme celles d’autres Ptat» deman- 
dent à Washington de rembourser 
ces dépenses grevant leur budget, 
mais ce remboursement est souvent 
tardif et insuffisant. Aussi plusieurs 
parlementaires préconisent-ils un 
amendement constitutionnel pour 
refuser la citoyenneté américaine 


aux enfants d’immigrés illégaux. 
Selon eux, cette mesure représente- 
rait une économie sensible et décou- 
ragerait les entrées inégales. 

L’administration Clinton est aussi 
en butte aux critiques des syndicats : 
ils craignent que l’application de 
Taccord de libre-échange nord-amé- 
ricain n'entraîne la perte de nom- 
breux emplois aux Etats-Unis et 
encourage la venue de fermiers 
mexicains qui, privés des subven- 
tions de leur gouvernement, seraient 
obligés d’abandonner leurs terres. 

Enfin, l'arrestation d'intégristes 
musulmans après l’attentat contre le 
World Tiade Ceater. les révélations 
de la police sur les projets criminels 
d’un réseau terroriste démantelé 
(pourtant, les suspects, dans leur 
majorité, sont entrés légalement 
dans le pays) nourrissent l’inquié- 
tude du public. Dans ce contexte, le 
président Clinton est décidé à agir, à 
prendre les devants. Q s'agit pour lui 
à la fois de prévenir une réaction 
populaire violente contre les immi- 
gres et d’empêcher ses adversaires 
républicains d'exploiter le mouve- 
ment d* opinion à des fins politiques. 

Controverse 
sur le droit d r asile 

Outre le renforcement des 
contrôles aux frontières et l'augmen- 
tation des sanctions contre les 
employeurs utilisant des «illégaux», 
une nouvelle réglementation du 


droit d'asile est â l’étude. Le nombre 
de réfugiés entrés aux Etats-Unis et 
demandant ce droit est évalué entre 
90 000 et 100 000 annuellement. 
Mais TINS ne dispose actuellement 
que de L50 agents (contre 800 en 
Suède, 3 000 en Allemagne) chargés 
d'étudier et de statuer sur les 
demandes des réfugiés ayant à justi- 
fier leur entrée illégale, pour des rai- 
sons politiques et non économiques. 
Ces derniers doivent prouver qu’ils 
ont été ou seraient victimes de per- 
sécutions, de tortures ou de vio- 
lences s’ils retournaient dans leur 
pays. Environ 250 000 dossiers sont 
actuellement en instance. 

Etant donné la longueur du délai 
et l’insuffisance des centres de 
détention temporaire, un très grand 
nombre de réfugiés disparaissent 
dans la nature, augmentant ainsi le 
nombre des illégaux. Les deman- 
deurs d'asile ne sont pas aussi nom- 
breux : 10 % seulement de la masse 
des immigrés. Mais ce problème - 
au premier plan des préoccupations 
de l’administration et du Congrès - 
suscite des recommandations 
diverses. Le sénateur Simpson pré- 
conise une procédure sommaire 
d’expulsion. 11 appartiendrait à 
l'agent de TINS de se prononcer 
immédiatement et définitivement, 
sans possibilité d’appel devant un 
juge, sur la validité de la de man de 
d'asile d’un étranger. Faute d’appor- 
ter un document ou une explication 


crédible, il serait immédiatement 
remis dans le premier avion ou 
bateau en partance. D’autres propo- 
sitions d’un esprit plus libéral laisse- 
raient aux réfugiés le droit de faire 
appel de la décision de TINS devant 
un juge qui devrait se prononcer 
dans un délai de dix jours. 

«Le problème de l'immigration est 
une priorité ». a déclaré le président 
Clinton en nommant un nouveau 
directeur de TINS. Après avoir 
changé de cap (3 avait initialement 
pris position en faveur de Centrée 
des Haïtiens et des boat-people) il 
ne peut plus tergiverser. Beaucoup 
de ses amis politiques lui reprochent 
ses atermoiements : ils déplorent 
que l’Amérique, terre d'immigration 
par excellence, remette en question 
sa tradition et un héritage dont die 
a largement profité. Un commenta- 
teur du New York Times, A. 
M. RosenthaL dénonce également 
certains descendants d’immigrés 
ayant maintenant rqoint le camp de 
ceux qui, au début du siècle, décla- 
raient que les Etats-Unis étaient 
menacés par «les petits commerçants 
juifs, les gangsters italiens, les vau- 
riens irlandais». «L'Amérique n'a 
pas de vaccin contre les préjugés ou 
la haine», condut-U. 

HENRI PIERRE 


L’expulsion des clandestins de Californie 


Enchaînés deux par deux 
les fers aux pieds... 


LOS ANGELES 

correspondance 

Las sous-sols de cet Immeu- 
ble du 300 North Los Angeles 
Street, dans le centre-vOle, sont 
occupés par les services de 
g détention et expulsion des 

Atrqpgars » tlnw anl vantai no 

d’employés de TINS (Immigra- 
tion and Naturafization Service), 
pour la plupart en uniforme vert 
kaki, y sont chargés de répartir 
Iss personnes expulsables entre 
différentes cellules collectives 
dont une réservée aux criminels, 
une autre aux femmes, une 
enfin aux « départs volon- 
taires»... 

Les détenus passent la jour- 
née sous des néons, derrière de 
grandes vitres fumées. Ils dis- 
posent dans chacune des cel- 
lules de téléphones payants 
pour rappeler leurs avocats ou 
tours farnStoa». Vers 21 heures, 
enchaînas deux par deux aux 
pieds ou aux mains, ils montant 
dans des autocars qui les 
emmènent vers le centre de 
détention, è Terminal lsfand, h 
trente minutes au sud de Los 
[Angeles, ou directement vers 
oin poste- frontière, ou bien 
[encore è l'aéroport 

Rester 

coûte que coûte 


g Tous sont traités comme 
des criminels», explique un res- 
ponsable. Dans le car qui les 
emmène vers un poste-frontière 
> proche de San-Dlego, un groupe 
[de vingt-quatre expulsés, dont 
uns femme, ce vendredi soir, 
s’est concentré h l’arrière du 
car, près d’un WC nauséabond. 
Sur l’autoroute, des personnes 
installées sur la plate-forme 
arrière d'une camionnette font 
parfois, de grands gestes en 
direction -du car grillagé qu'elles 
ont. .reconnu : g Sans doute 
. d'autres immigrés clandestins. 
commente le chauffeur, assisté 
par im autre employé armé. Il y 
a trois ans, je conduisais des 
ouvriers agricoles en situation 
irréguBère, aujourd'hui j’emmène 
des criminels, de plus an plus 
de crimineh. » 

1 En arrivant è la frontière, face 
à d’autres candidats à l'Immi- 
gration perchés sur la palissade 
entre 4es deux pays, les expul- 

o Prochaine rencontre du pape et 
du président Clinton. - Le pape 
Jean-Paul II rencontrera pour la 
première . fois le président BIU 
Clinton, le 12 août, au premier 
jour d’une visite à Denver (Colo- 
rado), qui se prolongera jusqu’au 
15 août dans cet Etat, a annoncé, 
lundi .5 juillet, le Vatican. Le 
pape célébrera à Denver la jour- 


sés lancent un grand « Wva la 
Razal» (désignant les Mexicains 
autrefois chez eux en Californie). 
Un par un, les «criminels» pas- 
sent la frontière sous le regard 
ïndifférent-d'uiv officier mexi- 
cain. 

En un an, le nombre d'expul- 
s io ne-est-passé- de-4- 500 à 
7 800 pour le seul district de 
. Los Angeles. «Nous expulsons 
davantage de criminels, explique 
Kenneth Eiwood, un autre res- 
ponsable de TINS, car nous 
• avons amélioré notre système 
informatique.» Nombre de ces 
« criminels » sont des résidents 
permanents qui. ayant commis 
un délit tel que le trafic de dro- 
gue, perdent leur carte verte de 
travail et deviennent expulsâ- 
mes. g Les prisons, de Seattle à 
San- Francisco, sont saturées». 
commente un officier de TINS. 
Le délai d’expulsion est passé 
de quatre h trois semaines. Le 
centre de Los Angeles dispose 
de quatre mini-tribunaux char- 
gés d’expédier les affaires d'ex- 
pulsion. Plus d’un expulsé sur 
deux revient la semaine sui- 
vante. Or, si la première entrée 
constitue un délit, la seconde 
est un «crime». D'où la consti- 
tution d’une masse toujours 
plus grande de «criminels» 
décidés à vivre coûte que coûte 
aux Etats-Unis où ils ont sou- 
vent leur famille. 

Le coût des expulsions est 
élevé, en particulier pour ceux 
qui doivent être rapatriés par 
avion au prix de 400 dollars 
pour le Guatemala, 1 600 dol- 
lars environ pour l'Asie ou 
l'Afrique. Pas moins de trente 
projets de loi ont été déposés 
au Parlement da Californie (Etat 
qui accueille le tiers des Immi- 
grés du pays) pour restreindre 
le nombre d'immigrés clandes- 
tins. g Aujourd'hui. H y e 
1,3 million de Californiens sans 
travail. Les familles dans tout 
l’Etat font face à une pénurie de 
logements bon marché. Pendant 
ce temps , il y a 1,3 million 
d’immigrés sans papiers en Cali- 
fornie». écrivait sur le mode 
simpliste, le 16 juin, le sénateur 
démocrate Dianne Feinstein 
dans un grand quotidien de la 
C6te ouest 

RÉGIS NAVARRE 

née internationale de la jeunesse 
organisée par l’Eglise et célébrera 
l’Assomption dans le parc natio- 
nal de Cherry Creelc. Avant de 
gagner les Etats-Unis, le souve- 
rain pontife se rendra en Jamaï- 
que (les 9 et 10 août) puis an 
Mexique, dans le Yucatan. - 
( Reuter . ÜP1.) 


Selon IPSOS, 

le premier hebdomadaire lu par les cadres 
ne comporte aucune information financière. 
A une petite exception près. 



"0,00 F 



5w n*w3£ 


D'après les résultats de la dernière enquête IPSOS Cadres, Télérama est devenu le premier hebdomadaire de la presse 
française auprès des cadres*. Ce qui confirme la bonne nouvelle, jamais la culture n'a suscité autant de passion. 


PRENEZ VOTRE CULTURE EN MAIN 


■ Ib.S'i de pi-nvlmlionsur l'ensemble dis cidres. 
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AFRIQUE 

NIGERIA : après l’annulation de l’élection présidentielle 

Une manifestation à Lagos tourne à l’émeute 


ASIE 


CHINE 


Des milliers de manifestants sont 
descendus, lundi S juillet, dans les 
rues de Lagos pour protester contre 
l'annulation de l'élection présiden- 
tielle du 12 juin par les militaires. 
Mais le mouvement de protestation 
a rapidement tourné à l'émeute et 
la police s'est révélée incapable de 
bue reculer la foule qui sillonnait 
les quartiers de la ville en pillant 
tout sur son passage. 

Les policiers, au sol et à bord 
d’hélicoptères, ont tiré des gre- 
nades lacrymogènes pour tenter de 
faire refluer les émeutiers qui 
incendiaient des autobus, arraison- 
naient des voitures et bloquaient 
les ponts de la ville. Les manifes- 
tants ont érigé des barricades à 
l'aide de véhicules et de pneus aux- 
quels ils ont mis le feu, isolant 
complètement le quartier des 
affaires au centre de la ville. 


Ces émeutes sont Les incidents 
les plus graves enregistrés à Lagos 
depuis que les dirigeants militaires 
ont annulé, le 23 juin dernier, les 
résultats de l'élection présidentielle 
qui aurait dû donné la victoire à 
un homme d'affaires musulman. 
Moshood Abiola. L’actuel chef de 
l'Etat, le général Ibrahim Baban- 
gida, qui s’était engagé à conduire 
le Nigéria à la démocratie, a argué 
que le scrutin avait été truqué et a 
décidé d'organiser une nouvelle 
consultation le 31 juillet. 

« Abiola doit être président. 
Babangida à la porte!», scandaient 
les manifestants dont certains por- 
taient un cercueil avec l’inscrip- 
tion : «Le régime militaire est 
mort . » Moshood Abiola a dû mon- 
ter sur un mur de sa maison, dans 
le quartier d’Ijeka, pour s'adresser 
à plus de dix mille de ses partisans 


massés devant sa porte. «Par la 
volonté de Dieu et avec le soutien 
que vous continuez à lui apporter, 
la démocratie s'établira au Nigéria 
le 27 août», leur a-t-il dit 
Le régime a fait connaître 
dimanche 4 juillet sa décision d’or- 
ganiser une nouvelle élection ( le 
Monde du 6 juillet). Mais le Parti 
social-démocrate (SDP) de Mos- 
hood Abiola - l’un des deux seuls 
partis autorisés à prendre part aux 
élections - a déjà annoncé qn'il 
boycotterait le scrutin. Les parle- 
mentaires ont pris leurs distances 
avec le général Babangida et des 
dissensions se sont même manifes- 
tées au sein de l’armée : une tren- 
taine de militaires de haut rang ont 
démissionné pour protester contre 
l’annulation des élections. - (AFP. 
AP. Reuter.) 


La suzeraineté de Pékin est contestée 
sur ses marches 


AFRIQUE DU SUD : selon un sondage 

Un Noir sur dix approuverait les assassinats de Blancs 


Un Noir sur dix « approuve tota- 
lement» les assassinats de civils 
blancs par l'Armée de libération 
du peuple d’Azanie (APLA), la 
branche armée du très radical 
Congrès panafricain (PAC), selon 
un sondage réalisé en Afrique du 
Sud et dont les résultats ont été 
rendus publics lundi S juillet. 
4S.S % s'y déclarent en revanche 
«totalement opposés», tandis que 
près de 40 % affirment que, s'ils 
ne sont « personnellement pas 
d’accord», ils « peuvent compren- 
dre les raisons » de ces assassinats. 

Le sondage a été réalisé par 
l'institut Markinor sur un échan- 

C 0 NG 0 


ne s’oppose pins 
à l'annulation du second tour 


Le président Pascal Lissouba a 
dédaré, lundi S juillet, dans un mes- 
sage radiodifïûsé à la nation, qu'il ne 
« s'opposait pas à l’annulation du 
second tour des élections législatives 
anticipées, dans dix des onze circons- 
criptions » qui étaient en ballottage 
après le premier tour, organisé le 
2 mai. Le chef de l'Etat a demandé 
aux membres des partis politiques 
concernés par ce second tour, de 
rédamer cette annulation à la Cour 
suprême, estimant qu’il n’avait pas 
lui-même «la compétence juridique 
pour annuler les élections ». «En ma 
qualité de garant de la paix et de 
l'unité nationale, je ne m’opposerai 
pas à ce que la reprise du second tour 
dans dix des onze circonscriptions, 
sans effet suspensif, ait lieu», a dit 
M. Lissouba, à la suite de deux avis 
émis par la Cour suprême confir- 
mant «l’irrégularité de la proclama- 
tion des résultats de ces élections et 
l'organisation du second tour», le 
6 juin dernier. 

Le président Lissouba a dit vouloir 
faire appel aux observateurs interna- 
tionaux pour qu'ils soient impliqués 
dans « l'organisation, le contrôle et le 
suivi de toutes les opérations électo- 
rales». La Coalition de l'opposition 
avait boycotté le second tour des 
élections législatives estimant que son 
organisation avait été faite « illégale- 
ment » par la Mouvance présiden- 
tielle. - (AFP, Reuter.) 


tillon de mille Noirs de plus de 
seize ans, entre le 28 avril et le 
25 mai. Le 1 er mai, cinq Blancs 
avaient été tués lors du mitrail- 
lage d’un bar par un commando 
noir, dans des circonstances rappe- 
lant de précédents attentats de 
l’APLA. 

D'autre part, au moins cin- 
quante-trois Noirs ont été tués au 
cours du dernier week-end : 
trente-deuxdans les ghettos de la 
banlieue sud-est de Johannesburg 
et vingt et un dans les cités noires 
de la province du NataL La plu- 
part des affrontements ont opposé 
des sympathisants du Congrès 


national africain (ANC) de Nelson 
Mandela à des militants du parti 
zoulou Inkatha du chef Mangosu- 
thu ButhelezL 

Dans la township de Katlehong, 
en effervescence depuis vendredi 
soir, une équipe de la BBC a 
essuyé, lundi 5 juillet, des rafales 
d’armes automatiques au cours 
d'un reportage. Un membre de 
l’équipe a précisé qu'ils étaient 
en train d'interviewer un «obser- 
vateur de paix» lorsque les tirs 
ont éclaté. La fusillade n'a pas fait 
de victime. - (AFP, Reuter.) 


ALGÉRIE 


Huit personnes dont un colonel 
assassinées en deux jours 


Deux militaires - dont un colonel 
-, et deux policiers ont été tués, 
dimanche 4 juillet, à Alger et dans sa 
banlieue, par des groupes armés qui 
ont réussi à s'enfuir. 

Le colonel Rédouane Sari a été 
assassiné alors qu’il regagnait son 
domicile sur les hauteurs d’Alger et 
un sous-officier, Amar Herifi, Ta été 
dans un local commercial où il faisait 
des achats. Les deux policiers, à bord 


d’un fourgon, sont tombés dans une 
embuscade tendue par des hommes 
équipés de fusils automatiques. La 
veille, deux gendarmes avaient été 
tués dans une autre embuscade à 
Gouraya, dans le département de 
Tipaza. D'autre part, deux civils, un 
boulanger et un chauffeur, ont été 
assassinés, dimanche, à Brrkhadem et 
Saoula, à une vingtaine de kilomètres 
au sud d’Alger. - (AFP.) 


CORRESPONDANCE 

Une lettre du comité de soutien 
aux intellectuels algériens 


Après la parution, dans Le Monde 
du {"juillet, d'un éditorial, intitulé 
«Vivre libre», le Comité internatio- 
nal de soutien aux intellectuels algé- 
riens nous a adressé, sous la plume 
de Pierre Bourdieu, son président, 
une lettre dont laquelle il affirme 
notamment : 

« Vous écrivez « (...) les intellec- 
tuels, de tradition francophone, 
pour 1a plupart, paraissent un peu 
étrangers dans leur propre pays, un 
peu en décalage par rapport aux 
préoccupations de beaucoup de 
leurs compatriotes». Nos contacts 
permanents avec ces intellectuels, 
réduits par vous au statut unique 
de francophones (alors qu’ils sont 
souvent trilingues), comme avec de 


larges couches de la population, 
nous conduisent à une évaluation 
contraire. Loin d’être étrangers dans 
leur propre pays, ces intellectuels 
partagent les conditions de vie diffi- 
ciles de leurs compatriotes dans les 
quartiers populaires, contrairement 
à nombre d’intellectuels dans beau- 
coup d'autres pays. Ce ne sont ni 
des «planqués», ni des exclus, et 
c’est d’ailleurs la raison pour 
laquelle ils se font si facilement 
tuer. En nous inclinant encore une 
fois devant leur mémoire, nous 
réfutons l’idée même du «déca- 
lage» que vous avancez, terme par 
lequel vous entrez dans une logique 
qui cautionne l’exclusion d’une 
minorité-cible. 


En dâpit d'une amélioration 
des relations avec les trois 
marches < chinoises », Pékin 
éprouve encore des difficultés è 
imaginer une autre politique que 
la reconduction de la suzerai- 
neté impériale, face aux volon- 
tés d'affranchissement de la 
Mongolie, du Tibet ou de Taï- 
wan. 

PÉKIN 

de notre correspondant 

La Mongolie, le Tibet, Taiwan : 
trois terres «chinoises» - au sens où 
elles ont un temps appartenu, à un 
titre ou un autre, à l’empire du 
Milieu - constituent aujourd’hui 
autant de problèmes très sensibles 
pour Pékin, qui éprouve de grandes 
difficultés à imaginer à leur endroit 
one politique autre que la simple 
reconduction de la suzeraineté impé- 
riale. On pourrait, à la liste, ajouter 
Hongkong et Macao; mais, là, & pré- 
sence de puissances étrangères fausse 
la perspective. Ce qni réunit, an 
contraire, les trois marches «chi- 
noises» est le caractère indigène des 
évolutions qui s’y produisent et fin- 
teraction croissante de leurs compor- 
tements. 

Seule de ces terres, la Mongolie 
jadis dite «extérieure» s’est affran- 
chie de l'emprise chinoise d’une 
manière reconnue par la commu- 
nauté internationale. Aucun gouver- 
nement, en revanche, ne conteste fbr- 
! meilement que le Tibet et Taïwan 
| soient, comme l’assure Pékin, « des 
i parties inaliénables de la Chine» - 
■ sous-entendu : populaire. Pourtant, le 
dalaï-lama, fustigé par Pékin pour sa 
campagne en faveur de l’autonomie 
| du «royaume des neiges», est désor- 
1 ma'w reçu au plus haut niveau dan* 

I nombre de capitales occidentales Et 
| la communauté internationale va 
; avoir de plus en plus de mal à fdn- 
j dre d’ignorer les efforts du gouveroe- 
i ment élu de la République de Chine 
- l'Etat nationaliste replié sur Taïwan 
en 1949 - en vue de réintégrer les 
instances dont die s’était retirée lors- 
que le régime communiste y a pris 
! place au début des années 70. 

Dans ce jeu complexe de relations 
entre Pékin a ces trois entités, un 
phénomène nouveau est en train de 
se faire jour : ces terres ne jouent 
plus selon les mêmes règles que le 
«centre». Un séjour, en 1992, du 
dalaï-lama en Mongolie - où le 
lamaïsme revit depuis la décommu- 
nisation de 1990 - avait déjà marqué 
une étape. Une initiative plus récente 
est venue de Taïwan. Les autorités y 
ont engagé des pourparlers avec l'en- 
tourage du leader spirituel tibétain, 
exilé depuis 1959, pour préparer sa 
visite dans file, à une date encore à 
fixa. 

De Taïpeh 
à Oulan-Bator 

Par ailleuis, Taïwan s'apprête, 
aussi, à reconnaître l’ indépendance 
de la Mongolie. Jusqu’à une date 
récente, la carte de Chine publiée à 
Tàîpeh incluait ce pays dans le ter- 
ritoire national - de même que le 
Tibet. D y a encore un an, des res- 
ponsables, pourtant réformateurs, du 
Knomintang, le parti nationaliste au 
pouvoir dans PDe, nous disaient qu’il 
était trop tôt pour envisager un 
renoncement de Taiwan au mythe de 
la souveraineté chinoise sur le Tibet 
et la Mongolie, vue l'opposition de 
Pékin à une remise en cause du statu 
qua 

Survenant à un moment où Pékin 
a Taïpeh se livrent à un premia 
effort de concertation, dû à leur 
interdépendance économique crois- 
sante, oes gestes sont cause, pour la 


Guerre de mots 

entre Egyptiens et Zimbabwéens 


A (‘occasion du sommet de 
l’OUA au Caire, Le Zimbabwe a 
protesté officiellement auprès des 
autorités égyptiennes contre ce 
qu’il estime être une r insulte » 
proférée par un journal égyptien. 
Le principal quotidien zimbab- 
wéan, The Herald, affirmât, lundi 
5 jufflet, en première page, que le 
ministre des affaires étrangères. 
Nathan Shamuyarira, avait réagi 
après que le journal cairote en lan- 
gue anglaise, Egyptian Gazette, 
eut écrit que ries Zimbabwéens 
ne sont pas capables de réflé- 
chir ». Il rappelait aussi que des 
journaux égyptiens avaient précé- 
demment employé d'autres 
termes * insultants» à l’égard des 
Zimbabwéens. 

Cependant, selon The Herakl, le 
ministre zimbabwéen n'a reçu que 


de «piètres excuses». le journal 
égyptien regrettant simplement ce 
qu’il estimait être «un lapsus». La 
«guerre des mots » avait com- 
mencé en avril, à la suite d'un 
match de qualification pour la 
Coupe du monde de football entre 
les deux pays, au Caire. Des 
spectateurs avaient jeté des 
pierres sur les joueurs zimbab- 
wéens après l’annulation d'un but 
marqué par l'équipe égyptienne. 
Un magazine de football égyptien 
avait alors qualifié les joueurs zim- 
babwéens d > esclaves nous» et 
de «membres de la tribu ». The 
Herald avait par la suite accusé les 
Egyptiens d'être «médiocres sur 
le plan inieHectuel». relançant une 
polémique qui plonge dans l'em- 
barras les diplomates des deux 
pays. - (AFP.) 


EN BREF 

□ AFGHANISTAN : cinq morts à 
Kaboul. - Cinq personnes ont été 
tuées et huit blessées, lundi 5 juil- 
let, dans la capitale afghane, où 
sont tombées des dizaines de 
roquettes, selon Radio Kaboul. Les 
engins provenaient du sud de la 
ville, où sont stationnées les forces 
du premia ministre intégriste Gut- 
buddin Hekmatyar. En dépit d'un 
-nouveau cessez-le-feu, conclu le 

19 mai, des échanges de tirs oppo- 
sent presque chaque jour des fac- 
tions islamistes rivales retranchées 
parmi la population. - (AFP.) 

□ INDE : vingt-six séparatistes 
musulmans tués au Cachemire. - 
Les forces de l'ordre ont tué vingt- 
six séparatistes musulmans lors de 
récents affrontements, qui se pour- 
suivaient, lundi 5 juillet au Cache- 
mire, près de la frontière pakista- 
naise. ont annoncé des sources 
policières indiennes. Les rebelles 
ont assuré, de leur côté, avoir 
abattu un hélicoptère. Six militants 
auraient été tués lors d’un assaut 


donné par l'armée à Malangam, 
une île située sur un lac du district 
frontalier de Baramulla; vingt 
autres seraient morts en divers 
incidents liés à la campagne sépa- 
ratiste qui fait rage depuis trois ans 
et demi dans ceL Etat situé au 
nord-ouest du sous-continent, et 
qui connaît un regain de violences 
depuis quelques jours. - (AFP.) 

□ SIERRA-LEONE : an tiril à ht 
tête du gouvernement - Le chef de 
l'Etat sierra-léonien, le capitaine 
Valentins Stresser, a procédé, lundi 
5 juillet à un remaniement minis- 
tériel marqué par la nomination 
d'un civil, M. Alusine Fofana, à la 
tête du conseil des secrétaires 
d’Etat (CSS, cabinet ministériel) en 
remplacement du capitaine Solo- 
mon Saj Musa. (AFP.) 

□ SOMALIE : l'armée américaine 
renvoie plusieurs interprètes. - 
L’armée américaine a déridé de se 
séparer de plusieurs interprètes 
d'origine somalienne, membres du 


Chine populaire, d’un embarras 
manifeste. Interrogé sur la future 
visite du dalaï-lama à Taïwan, le 
porte-parole des affaires étrangères de 
Pékin refuse de condamna de façon 
trop explicite le gouvernement de 
l*île. Il rappelle simplement que la 
Chine «est fermement opposée à ce 
que le dalaî-lama se livre, à l'étran- 
ger, à des activités politiques visant à 
faire éclater la Chine». De même, 
Pékin s’abstient de critiquer nommé- 
ment Taïpeh sur la question mon- 
gole : on se borne à y répéta qu'il 
n’y a « qu'une seule Chine au monde, 
dont le gouvernement légal est la 
République populaire». 

On y souligne aussi que Pékin res- 
pecte r indépendance de la Mongolie, 
arrachée par Staline à Mao. Ce rap- 
pel n'est pas innocent : 3 lait suite au 
différend diplomatique provoqué par 
la publication en Chine d’un livre 
remettant en cause l’accession de la 
Mongolie à l’indépendance (le Monde 
du 10 juin). Interrogé par Oulan-Ba- 
tor, Pékin a répondu en substance 
que ce livre ne représente en rien les 
vues du gouvernement chinois— mais 
n’a pas parlé d’en interdire la diffu- 
sion. 

Ces mouvements sont sources d’ii^ 
terrogations pour les pouvoirs qui 
échappent à l'emprise de Pékin. A 
Oulan-Bator, on s'interroge sur l’op- 
portunité du geste de reconnaissance 
attendu de Taïwan : «Nous recon- 
naissons en Pékin le seul gouverne- 
ment légal de la Chine, nous n'avons 
pas besoin d'être reconnu par une pro- 
vince de Chine», dit-on, diplomati- 
quement A Taïpeh. la nécessité 
d’une nouvelle politique envers les 
marches de l'ex-empire pose, à 
terme, la question d’une révision 
constitutionnelle. 
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L'administration de lUe, en effet, 
comporte encore une commission 
pour les affaires du Tibet et de la 
Mongolie, qui a rang de ministère, 
est dotée d'un budget de 8 millions 
de dollars, et emploie qnelque 
soixante fonctionnaires dans un nou- ■- . 

veau siège au centre de la capitale. * ' 

Selon l’opposition, les activités de cet 
organe - qui vont de Paide aux rélu- 
giés tibétains en Inde à l'assistance 
matérielle à la Mongolie en passant . , 

par la promotion de r identité cultu- r » J?- J -- 
relie de ces peuples non-Han (1) - :e 

devraient plutôt releva désormais du ’ 
ministère des affaires étrangères. *2 

Face à ces évolutions, Pékin *V*jj tCs* 
affiche une crispation que reflète en 
particulier sa volumineuse propa- J- ^ 
gande sur le Tibet. « Les relations - id - 
entre Hans et Tibétains ont de tout >' a: -- 
temps été étroites et harmonieuses, i v . . s -: i 
Sinon, comment nous autres Hdns, 
peu nombreux, aurions-nous pu vivre 
si longtemps ici?», dit tel marchand 
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chinois (comme par hasard nommé 
Han l) cité par l’agence Chine nou- 
velle, et qui s’est installé, venant 
dinde; en 1941, dans le marché da 
Bakhor, autour du monastère du Joh- 
kang à T.hasaa_ 

Un autre reportage publié après les 
récentes émeutes se concluait par 
cette affirmation : «De nombreux 
pèlerins [tibétains] dédorent qu’ils 
sont attirés à Lhassa parce qu'Us y 
jouissent d’une liberté complète 
durant leur séjour.» Il n'y a donc pas 
de quoi inquiéter Deng Xiaopîng, 
qui supervisa la « libération pacifi- 
que» du Tibet en 1951 ! 
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(1) Han - Chinois. 


L’éveil d’an continent 


LA RENAISSANCE,.,.. 

DE L»ASir " 

de François Godement, 
édtions.Pdée Jacob; ■ 

378 p.. 150 F. 

Il fut un temps où l’on disait 
que la renaissance de l'Asie 
avait commencé avec l’arrivée 
des Occidentaux - de la coloni- 
sation (britannique, française ou 
américaine) au marxisme. 
Aujourd'hui, B semble que c'est 
en se débarrassant du vernis 
communiste - mâtiné de confu- 
cianisme - que la Chine entame 
sa renaissance : cette « troisième 
révolution industrielle » qui 
explose le long des côtes de la 
Chine méridionale, de Shanghaï à 
Canton. 

Pour François Godement, pro- 
fesseur è l’Ecole des langues 
orientales et maître de recherche 
è l'IFRI, Deng Xiaoping est peut- 
être en train de réussir la pre- 
mière contre-révolution menée 
per las classes dirigeantes com- 
munistes : en clair, de conduire 
la première « sorties réussie du 
communisme. 

L’auteur ne se contente pas de 
brosser le tableau d'un siècle qui 
s'achève, et qui a connu, en 
Asie, tant de bouleversements ; 
d'autres l'ont fait avant lui. Il 
essaie d'en tirer les leçons. Tout 
d’abord il met è mal l'idée reçue 


d'une Asie cohérente, d'une 
identité asiatique;- ceP «prient 
créé per l'Occident» dont , parle" 
Edward SaTd. Il se demande 
ensuite si ce Japon qui nous fas- 
cine appartient à l'Asie... ou à 
l'Occident. A première vue. la 
réponse est évidente ; et pour- 
tant, en dépit des apparences, 
comme on se sent éloigné du 
reste de l'Asie quand on est à 
Tokyo I 

De la Chine, « longtemps la 
miroir de certaines utopies occi- 
dentales», ce livre se demanda 
jusqu'où le désordre qui la carac- 
térise aujourd'hui pourra bien la 
mener. Ne risqua-t-il pas de se 
transformer un jour en frein? Et 
l’Occident - Japon compris - 
pourra-t-il accepter qu'une Chine 
enfin « éveillée » lui taille des 
croupières commerciales? Les 
rapports de forces mondiaux ne 
risquent-ils pas un jour de s'in- 
verser, alors que le zone Asie- 
Pacifique, avec des taux de 
croissance qui font rêver nos 
sociétés en crise, est devenue 
synonyme de bonne santé éco- 
nomique? Il faut d ‘autant plus 
réviser les clichés que certains 
Etats de la zone, de la Corée du 
Sud à Taïwan, sont en train de 
démontrer que progrès économi- 
que et démocratie ne sont plus 
nécessairement contradictoires. 

PATRICE DE BEER 
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dan Habr Gedir comme le général 
Mohamed Farah Aïdid. considé- 
rant que leur présence constituait 
un «risque » pour les forces des 
Nations unies (ONUSOM). Selon 
le major StockweU. porte-parole 
militaire de l’ONUSOM, trois 
interprètes sont concernées par 
cette décision, qui ne serait pas 
motivée par «des problèmes de 
conduite». Les trois traductrices 
mises en cause - dont deux ont la 
nationalité américaine - étaient 
arrivées en décembre des Etats- 
Unis avec les troupes participant à 
l’opération «Rendre l’espoir». - 
(AFP.) 

□ SRI LANKA : neuf morts lors 
(Tafîroateraeiits. - Cinq policiers t 
quatre guérilleros, selon des 
sources officielles, ont été tués lors 
de deux affrontements survenus 
dimanche 4 juillet dans le nord et 
l’est du Sri Lanka, où des TamouI c 
tentent depuis dix ans de créer un 
Etat indépendant de Colombo. 

m.) 


□ TURKMÉNISTAN : disparith» 
d’nne journaliste. - D’après tes 
Izvestia du lundi 5 juillet, une jour- 
naliste turkmène, Natalia Sosnina, 
auteur d’enquêtes sur des cas de 
corruption et spécialiste économi- 
que du journal Tourkmenskaîa 
Iskra . a disparu depuis deux mois. 
Les autorités turkmènes ont cepen- 
dant refusé d'ouvrir une enquête 
sur cette disparition, tout en recon- 
: naissant qu’il pouvait s’agir d’un 
i assassinat, - (AFP J 

□ Rectificatif, - Une erreur s’est 
glissée dans l’article intitulé: 
«Ryad et Paris dans les pas dif 
gaullisme», paru dans le Monde du 
6 juillet et rendant compte de iu 1 
visite en Arabie Saoudite du minis- 
tre français des affaires étrangères, 
Alain Juppé. Il fallait lire que la 
dette intérieure (et non pas exté- 
rieure) saoudienne s’élève à 60 mil- 
liards de dollars. 
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POLITIQUE 

Répliqnant à la motion de censure déposée par les députés de ganche 

Edouard Balladur dénonce la « situation 
profondément dégradée » laissée par les socialistes 
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L'Asaemfatéa nationale n'a pas 
approuvé, lundi 5 Juillet, la 
motion de censura déposée par 
Martin Mah/y et quatre-vingt- 
cinq députés des groupes du 
PS, du PC et de République et 
Liberté (RL, anciens non-inscrits) 
en réponse à l'engagement de 
responsabilité du gouvernement, 
au titre de l'article 49-3 de la 
Constitution, sur le projet de loi 
de privatisations gui est donc 
considéré comme adopté. La 
motion n'a recueilli que 89 voix 
- celles du PS, du PC et de 
7 députés RL (1) - alors que la 
majorité requise est de 
289 voix. Répliquant à 
M. Matvy, président du groupe 
PS, qui avait mis en cause sa 
politique, Edouard Balladur a 
haussé le jton en rappelant que 
son gouvernement avait hérité 
d' «une situation profondément 
dégradée». U a affirmé que s/e 
coût des erreurs du passé» était 
«très élevé». 

n y eut certes les exclamations de 
rigueur et les interjections de cir- 
constance. Comme lors des discus- 
sions sur ht Banque de France, la loi 
FaDoux, les flux migratoires et, bien 
sûr, les privatisations - l’objet du 
litige, - ce fut une empoignade fron- 
tale droite^auche, un de ces chocs à 
'résonance idéologique dont on 
n’avait plus au Palais Bourbon 
qu’un lointain souvenir. Pourtant, ce 
premier débat de censure de la nou- 
velle législature a manqué quelque 
peu de fièvre. Absence de suspense? 
Léthargie pré-estivale? On s’est subi- 
tement souvenu que la législature 
socialiste finissante avait été secouée 
par des débats de censure autrement 
plus ardents. U est vrai que l'opposi- 
tion (FaJptSf^rait, *d’ea. décou- 
dre, sûre rjnè l'heure de L’estocade 

*■*«»*&**' .b»fc swiïVi 

En fait, la surprise de ce débat 
n’est pas venue des bancs de l’op- 
position mais de ceux du gouverne- 
ment. Jusque-là adepte d’un ton 
courtois, Edouard Balladnr n’a pas 
pu s’empêcher de se raidir en enten- 
dant les réquisitoires prononcés par 
les socialistes et les communistes 
contre sa politique. M. Mal vy, prési- 
dent du groupe PS. avait donné le la 
en reprochant au premier ministre 
d’ «r abuser de ia procédure » et de 
«bttfomr les droits fondemeruaux de 
la représentation nationale». Dénon- 
çant cette «dégradation du travail 
parlementaire », M. Malvy a 
enchaîné en regrettant que M. Balte- 

EN BREF 

□ L’Assemblée repousse de six 
mois Feutrée eu rigueur du nouveau 
code péuaL - L’Assemblée natio- 
nale a adopté définitivement, lundi 
S juillet, dans les même termes que 
le Sénat, le prqjet de loi repoussant 
au l« mars 1994 l’entrée en 

' vigueur du nouveau code pénal, 
prévue initialement pour le I" sep- 
tembre 1993. Les dépotés RPR et 
UDF ont voté «pour», les commu- 
nistes se sont prononcés «contre», 
tandis que les socialistes n’ont pas 
pris part au vote. 

► Lira, page 2, le point de vue 
de Hubert Haenel et celui 
d'Alain Vogelweith et Stéphane 

KlélMaraflMk 

■vtauQmtira- 

□ Les réactions à la prolongation 
du moratoire sur les essais 
«■désires. - Au terme de 1a réu- 
nion hebdomadaire de son bureau 
poétique, hmdi 5 juillet à Parte, te 
Front national a condamné «la 
surenchère à. laquelle se livrent 
conjointement MM. Mitterrand et 
Balladur, au sujet des arrêts des 
essais nucléaires français ». H consi- 
dère que lenr poursuite est 
«vitale» pour notre pays. Estimant 
Ode la France reprend « systémati- 
quement à son compte» la position 
des Etats-Unis, le FN souligne que 
«ht vocation internationale de la 
France n'est pas d'être vassale des 
Américains». De l£ur côté, les 
Verts mu exprimé, lundi S juillet, 
leur «satisfaction» devant le pro- 
longement du moratoire. «La 
France poursuit ainsi sa contribu- 
tion aux efforts déployés pour 
l'arrêt définitif et universel des 
expérimentations atomiques ». a 
déclaré' Antoine Waechter, porte- 
parole du mouvement écologiste, 
en précisant que «la décision 
conjointe du .préüdent de la Répu- 
blique et du premier ministre ne 
prendra plelnement son sens que si 
elle procède d’une volonté d'élimi- 
nation généralisée de l'arme 
nucléaire». 




dur ait «cédé aux emportements 
idéologiques» de sa majorité, notam- 
ment en relançant «fa guerre sco- 
laire» et en instaurant une « chasse 
aux faciès» visant les étrangers. 

Sur le chapitre économique et 
social, le président du groupe PS a 
estimé qu . «on ne peut imaginer en 
trois mois plus fort recul de la soli- 
darité». « Aux uns, ceux qui ont le 
plus, vous n'avez rien demandé, a-t-il 
affirmé. Aux autres, les plus 
modestes, les classes moyennes, vous 
imposes une politique de déflation 
salariale et des charges nouvelles qui 
risquent fort de provoquer une rup- 
ture soaak». «ta aise aujourd'hui 
est d'abord une crise de Ut demande, 
et c'est la demande que vous assé- 
chez», a ajouté M. Malvy avant de 
conclure : «La confiance se perd par- 
fais pha vite qu'elle ne se gagne.» 

A£ Gain (PC): 

«Lt i France est à rendre» 

Fustigeant lui aussi le «coup de 
force contre la démocratie parlemen- 
taire» que représente le recours à 
l’article 49-3, André Gerin (PC, 
Rhône) a surtout axé son interven- 
tion sur la critique du programme 
gouvernemental de privatisations. 
«La France est à vendre et pour 
quelque 300 milliards de fautes, ban- 
ques et groupes étrangers pourront 
faire mcan basse sur ses entreprises», 
a déploré l’orateur communiste. 
« Cette loi a été imposée, a-t-il 
affirmé. Elle constitue un point de 
départ dangereux. Il n'y a pas une 
minute à perdre pour empêcher 
qu’elle soit opérationnelle. » « Tout ce 
qui mettra en cause /' appareil pro- 
ductif sera source de gâchis et nous 
le combattrons sans relâche », a 
ajouté M Gerin, qui a précisé que 
les députés du PC, en votant la cen- 
sure, veulent « marquer leur refus du 
mettre en cause l’acquis de la Libéra- 
tion auquel leur parti a contribué 
avec le générai de Gaulle ». « Ils cen- 
sureront ainsi ia pohtiqqe- de délocali- 
sations. de chômage et' d'abandon du 
patrimoine national», a-t-il conclu. 

Devant tanfr -*'^ riraeiir dans le 
procès, les députés de la mmorité 
ont resserré les rangs et volé au 
secours du premier ministre. Phi- 
lippe Vasseur (UDF, Nord) ne s’est 
ainsi pas privé de rappeler que 
«deputs que les socialistes sont arri- 
vés au pouvoir, nous avons vécu un 
drame : le doublement du nombre 
officiel de chômeurs». « On volt par- 
fois sur les cheminées trois petits 
singes, a-t-il raconté. L'un se bouche 
les oreilles, le deuxième se cache les 
yeux et le troisième met sa main sur 
sa bouche. Quelle différence présen- 
tent-ils avec le Parti socialiste?» 
«Cest que. a-t-il répondu, si ce der- 
nier [le PS], lui aussi se bouche les 


oreilles et se cache les yeux, il ne 
met pas sa main sur sa bouche. Que 
ne le fait-U? Un peu de pudeur, mes- 
sieurs!» 

Alors qu’Henri Emmanuelli s’était 
levé pour répondre à M. Vasseur, 
déclenchant aussitôt les huées d’Eric 
Raoult (RPR, Seiae-Saint-Denis) et 
Pierre Lellouche (RPR, Val-d'Oise) 
- «Assis!». «Assis!», - l’orateur de 
l’UDF a poursuivi sa charge contre 
le PS en dénonçant dans ses récentes 
prises de positions le «retour à 
l’idéologie du passé, aux vieilles 
erreurs et à tout ce que nous avons 
coma lors des armées flamboyantes 
de l’illusion». « Permettez moi d’en 
être inquiet», a lancé M. Vasseur. 

Patrick Devedjian (RPR, Hauts- 
de-Seine) a pris le relais en offrant à 
l’Assemblée une petite scène d'bu- 
mour. Il s’est hisse à te tribune d’un 
pas titubant de déménageur, tes bras 
lestés de deux gros paquets de docu- 
ments. « Chacun dans ce pays a 
compris que lorsqu'on dépose 
3 845 amendements sur un texte de 
loi, c’est dors qu'on bafoue les droits 
du Parlement »», a-t-il souillé en 
déchargant sa cargaison d’amende- 
ments sur le pupitre de ta tribune. 
Plus sérieusement, il s’est ensuite 
lancé dans un vibrant plaidoyer en 
faveur des privatisations. «Vous 
avez laissé un défiât record, et vous 
voudriez interdire de le combler!». 
a-t-il déclaré à l’adresse des députés 
socialistes. «Presque tous les pays 
privatisent, a-t-il continué. Tout le 
mande veut privatiser sauf vous, qui 
ne voulez pas. ou plutôt qui ne vouiez 
plus.» 

Plaidoirie 

pour ie libre-échange 

«La nationalisation est de plus en 
plus incompatible avec les régies de 
fonctionnement du marché unique v, 
a ajouté l'Européen militant qu'est 
M. Devedjian, précisant : «Dans la 
mesure où f'Etat-aciionnaire est 
-appelé èr subventionner les pertes-et 
parfois lourdement, -c ‘est une infrac- 
tion aux règles* de la concurrence 
ifavale.j* .« Cela^qqut au plan euro- 
péen et cela vaut au plan internatio- 
nal, a-t-il souligné. Il ne faut pas 
chercher (Meurs la cause du protec- 
tionnisme américain à l’égard, de 
l’acier français. » D n’est pas sûr que 
Philippe Séguin, qui présidait la 
séance quelque centimètres plus 
haut, ait vraiment apprécié cette 
plaidoirie en faveur du libre- 


La riposte de MM. Vasseur et 
Devedjian avait ouvert 1a voie à la 
réplique de M. Balladur. Visible- 
ment agacé par les mises en cause 
du PS, le premier ministre s’est livré 
à un exercice auquel il avait renoncé 
depuis le suicide de Pierre Bérégo- 


La réforme de la loi Savary 


Les sénateurs de la majorité se félicitent de l’ouverture 
des universités aux élus et aux entreprises 


Le Sénat a commencé, lundi 
5 juillet, l'examen de la proposi- 
tion de loi relative aux établisse- 
ments publics à caractère scien- 
tifique, culturel et professionnel, 
adoptée en première lecture par 
FAssemblée nationale le 26 juin 
dernier [lo Monde daté 
27-28 juin). Les motions de pro- 
cédure utilisées par l'opposition 
ont été repoussées par te majo- 
rité, dont Iss porte-parole se 
sont félicités de voir les univer- 
sités ouvertes aux élus et aux 
entreprises. 

Un débat sans passion s’est 
engagé, lundi, au palais du Luxem- 
bourg, devant une petite dizaine de 
sénateurs, sur la proposition de loi 
issue de la majorité, à r Assemblée 
nationale, visant à réformer la loi 
Savary sur les universités. Alors 
oue le ministre de l’enseignement 
supérieur et de la recherche, Fran- 
çois Fillon, rappelait qu’il souhai- 
tait engager «en douceur» une 
mutation des universités, l’opposi- 
tion a tenté de contrer le texte en 
utilisant les trois motions de procé- 
dure, mai* «n< grande conviction. 
Après le rythme effréné de la 
semaine passée, les sénateurs ont 
tenu à se ménager. 

«Réalisme a pragmatisme» : ces 
deux principes, selon M. Fillon, 
ont guidé le gouvernement pour 
amorcer une évolution qui ne doit 
jpas être imposée par le haut. 
\« Davantage d'autonomie , donc 
l 'd'efficacité , des tiens plus étroits 


avec les collectivités locales : tel est 
le vont des universités. Cette propo- 
sition de loi généralise. sou3 des 
conditions précises, cet espace de 
liberté», a souligné le ministre. La 
majorité sénatoriale semblait en 
être convaincue. Suivant les 
conseils du rapporteur de te com- 
mission des affaires culturelles, 
Jean-Pierre Camoin (RPR, 
Bouches-du-Rhône), elle n’avait 
déposé aucun amendement, afin 
d’adopter le texte en Tétât. 

«roof 

est ûoa» 

« Ouvrons tout large les universi- 
tés aux soâo-professionneis et aux 
élus locaux. Le jacobinisme a 
vécu!», déclarait, enthousiaste, 
Edouard Le Jeune (UC Finistère). 
Il a été suivi dans son élan par 
Michel Miroudot (RJ, Haute- 
Saône), pour qui ce texte constitue 
«un réel progrès». « Les collectivi- 
tés locales souhaitent être mieux 
associées à la vie universitaire», 
ainsi que les entreprises, a-t-il dit, 
«qui connaissent parfaitement les 
besoins du marché du travail ». 

De son côté, l'opposition n’a pas 
lésiné sur La critique. Soulevant 
l'exception d’irrecevabilité, qui met 
en cause la constitutionnalité du 
texte, Jean-Louis Carrère (PS, 
Landes) a accusé le gouvernement 
de donner «un véritable blanc-seing 
à la privatisation» du système édu- 
catif; « Cest un renoncement de 
l’Etat aux tâches qui lui incom- 
bent », a-t-il affirmé. «Dans votre 
projeu tout est flou : la formule, la 
majorité, les dérogations, les éta- 


blissements... Nous avançons en 
pleine nébuleuse», a ajouté te séna- , 
ütur des Landes. « Quelle hâte! Ce ’■ 
n'est pas du travail législatif, c'est 
la charge des cuirassés de 
Reichshoffen! », a lancé, de son 
côté, Monique Ben Guiga (PS, 
Français établis hors de France), i 
ajoutant : « On reconnaît bien là un ; 
ministre RPR, qui manie mieux le 
sabre d’abordage que le ciseau de la 
brodeuse » - 

Pour Danielle Bidard-Reydet 
(PC, Seine-Saint-Denis), «on 
revient au projet Devaquet. de sinis- 
tre mémoire». «Derrière une pré- 
sentation anodine, vous engagez un 
processus de démantèlement de 
r Université française », a-t-elle 
affirmé. 

«Pseudo- 

adaptatioa » 

Selon le sénateur communiste, 1a 
proposition de loi met en cause 
l’essentiel des acquis démocrati- 

3 ues de la loi Savary. «Cette pseu- 
o-adaptaiion . a-t-elle ajouté, 
reconstituera l’ancien système des 
facultés monodisciplinaires, adop- 
tées au goût du jour, réclamées sou- 
vent par la médecine, la pharmacie, 
l’odontologie et d'autres filières que 
le patronal veut investir . » 

Les arguments de l’opposition 
n'ont pas branlé la conviction de 
la majorité. Après avoir repoussé 
l'exception d’irrecevabilité, là ques- 
tion préalable et le renvoi en com- 
mission, les sénateurs devraient 
reprendre, mardi, l’examen de la 
quarantaine d’amendements dépo- 
sés par le PS. 

SYLV1À ZAPPI 



Le projet de loi sur l’emploi au Sénat 

Controverse sur le relèvement 
des seuils sociaux 


voy, c’est-à-dire le rappel du bilan 
de ses prédécesseurs. «Nous avons 
trouvé, a-t-il expliqué, une situation 
profondément dégradée : un déficit 
de l’Etat de Tordre de 350 milliards 
de francs ; un défiât de la Sécurité 
sociale qui tendait vers 100 mil- 
liards; un chômage toujours crois- 
sant: 120000 chômeurs supplémen- 
taires au cours de quatre premiers 
mois de Tannée.» «Le coût des 
erreurs du passé est donc très élevé», 
a estimé te chef du gouvernement, 
ajoutant : «Les auteurs de la motion 
de censure semblent avoir oublié qu’il 
y a quatre mois ils étaient au pou- 
voir. Leur politique a obéré la capa- 
cité de notre économie à affronter la 
récession actuelle.» 

«U fallait agir 
sans délai» 

« Il fallait (...) agir sans délai, a 
poursuivi M. Balladur. C'est ce que 
le gouvernement a fait. Le déficit 
budgétaire a été stabilisé. le redres- 
sement des comptes est commencé. 
Les décisions à prendre étaient dif- 
ficiles, augmenter la CSG, réformer 
les retraites, réformer l' assurance-ma- 
ladie. » « Ces mesures touchent tous 
les Français, a souligné 1e premier 
ministre. Mais quand j'entends la 
majorité d'hier reprocher au gouver- 
nement de prendre des décisions dont 
tout le monde reconnaît la nécessité 
mais qu'elle n'avait pas eu le courage 
de décider, je prends les Français à 
témoin. Qui peuvent-ils croire? A qui 
peuvent-ils faire confiance ?» «La 
situation est telle que la France ne 
peut pas attendre», a ajouté M- Bal- 
ladur avant de lancer un appel à la. 
remobilisation du camp majoritaire! 
face à une gauche requinquée 
« L'obstruction parlementaire qui. 
tient lieu de programme pour l’oppo- \ 
sîtion depuis quelques jours ne peut - 
être tolérée. (.4 La majorité, le gau-, 
vernenent doivent prendre toutes-, 
leurs responsabilités devant le pays et [ 
s'employer à supprimer les obstacles i 
qui freineraient le renouveau. » Un ; 
Edouard BaUaduifTÉsoIu, mordant, ! 
répondant coup pour coup : la 
gauche venait de réussir à réveffler: 
le militant sous te premier ministre. , 

FRÉDÉRIC BOBIN' 


motion de censure sont Gilbert Baumet, 
Bernard Charles, Régis Fanchoit, Gérard 
Sa umade , Bernard Tapie, Paul Vergés et 
Emile Znccarelli. An PS, Laurent 
Gathala, qui avait annoncé son intention 
de ne pas voter b motion en raison de 
l’absence dans le texte de celie-ci de 
toute condamnation de b politique du 
gouvernement vis-à-vis des immigrés, a 
finalement suivi b consigne de son ' 
groupe. 


La Sénat a adopté, lundi 
5 juillet, par 230 voix (RPR- 
UDF) contre 89 (PS-PC) le pro- 
jet de loi sur remploi et ('ap- 
prentissage, adopté par l'As- 
semblée nationale en première 
lecture après déclaration d'ur- 
gence. Un amendement de 
Jean-Pierre Fourcade, président 
(UDF) de la commission des 
affaires sociales, visant à relever 
les seuils sociaux a provoqué 
des remous entre le gouverne- 
ment et sa majorité, avant 
d’être retiré par son auteur. 

« Texte modeste », «de portée 
limitée», «on aurait voulu 
mieux» ... pas plus que les dépu- 
tés il y a quinze jours, les séna- 
teurs n’ont été enthousiasmés par 
le projet de loi sur l’emploi et 
l’apprentissage présenté par 
Michel Giraud, ministre du tra- 
vail. Aussi ont-ils tenté d’ampli- 
fier les dispositions en déposant 
plusieurs amendements, dont le 
moindre n’était pas le relèvement 
des seuils sociaux. Un sujet sen- 
sible en ces temps où 1e gouver- 
nement négocie avec les parte- 
naires sociaux et qui a donné lieu 
au Sénat à quelques scènes 
dignes d’un vaudeville. 

Jean-Pierre Fourcade (RI, 
Hauts-de-Seine), président de la 
commission des affaires sociales, 
avait fait adopter le 30 juin un 
amendement destiné i relever à 
titre temporaire les seuils sociaux 
de 10 â 15 salariés pour la dési- 
gnation de délégués du personnel 
et de 50 à 60 salariés pour la 
constitution d’un comité d’entre- 
prise. «// ne s'agit pas de porter 
atteinte à un droit syndical argu- 
mentait Jean-Pierre Fourcade, 
mais de lever une contrainte 
financière réelle à l'emploi. » 

Rameurs 
de couloirs 

Des discussions entre la com- 
mission sénatoriale et le* minis- 
tère du. travail avaient laissé pen- 
ser que Michel Giraud acceptait 
le principe d’-un amendement 
i limité au seuil de 10 salariés. 
Répondant aux orateurs en 
séance publique lundi matin, le 
ministre avait déclaré qu’«o« 
peut expérimenter une réforme 
dont les conséquences devront 
faire l’objet d'une évaluation 
concertée avec les partenaires ». 

Les rumeurs les plus contradic- 
toires se mirent alors à circuler 
dans les couloirs du palais du 
Luxembourg, certains sénateurs 
affirmant que Matignon n’était 
pas d’accord avec Michel Giraud, 
pour ne pas perturber les négo- 
ciations avec les partenaires 
sociaux qui com mençaient mardi 


matin, et avait envoyé un de ses 
émissaires au Sénat. 

Arrive en séance publique 
l’amendement incriminé de la 
commission. Jean-Pierre Four- 
cade, en 1e présentant, accepte de 
le rectifier eu limitant sa propo- 
sition au relèvement du seuil de 
10 à 15 salariés pour une période 
allant jusqu'au 31 décembre 1995 
et de revoir 1e dispositif en sep- 
tembre 1995. Michel Giraud 
affirme qu’il comprend « le souci 
des sénateurs de simplifier l'en- 
semble des dispositions qui peu- 
vent peser sur une politique dyna- 
mique de l'emploi », mais 
demande à M. Fourcade de reti- 
rer son amendement. « Le gouver- 
nement est attaché au débat 
social et à la concertation avec les 
partenaires sociaux, déclare le 
ministre. Je souhaite que vous 
acceptiez de reporter la discussion 
de ces questions dans le cadre de 
la loi quinquennale sur l'emploi 
prévue à l'automne. » 

«On perd 
trois mois» 

Jean-Pierre Fourcade refuse de 
retirer son amendement. Le 
ministre demande alors une sus- 
pension de séance. Nouvelles 
tractations entre la commission 
et le ministère sous les plafonds 
dorés du palais du Luxembourg. 
La séance reprend. Michel 
Giraud s'engage solennellement 
« à reprendre les dispositions dans 
le projet de loi quinquennale, 
après concertation ». Jean-Pïerre 
Fourcade reprend la parole : «Si 
le gouvernement prévoit un dispo- 
sitif aussi efficace que celui qui 
est proposé par l'amendement, si 
le seul problème consiste à ouvrir 
la concertation, ta commission 
retire son amendement. » Offi- 
ciellement, l’épisode est terminé. 

Jean-Pierre Fourcade ne se 
prive cependant pas de commen- 
ter l’affaire. «Du point de vue 
politique, l'effet est le même et 
sur le plan de l'emploi, an perd 
trois mois, dit-ïll-77 est' inconsé- 
quent de donner de l'argent d’un 
côté et de ne pas, toucher aux 
seuils de l’autre.» A te clôture de 
1a discussion, avant le vote sur le 
texte, 1e président de te commis- 
sion enfonce encore le clou : « Le 
gouvernement engage des 
réformes importantes... il s’est 
engagé sur les seuils qui sont un 
véritable frein à la création d’em- 
plois.» Avec un coup de patte 
pour le cabinet de Matignon : 
« Et j’attends. Monsieur le minis- 
tre. du vieux parlementaire que 
vous êtes que vous fassiez com- 

J ) rendre aux administrations que 
a loi se fait au Parlement, et 
nulle part ailleurs.» 

CLAIRE BLANDIN 


Tentatio n « thatché rienne » 

par Jean-Michel Normand 


L ’INTERVENTION in extremis de 
l'hôtel Matignon a évité, lundi 
5 jufllst. que la majorité sénatoriale 
ne commette une erreur politique 
majeure et malgré la réputation de 
modération du palais du Luxem- 
bourg* n'entraîne le gouvernement 
dans un réflexe purement Idéolo- 
gique. 

Depuis plusieurs semaines, Jean- 
Pierre Fourcade, président de la 
commission des affairas sociales, 
avait lancé une offensive contre les 
seuls sociaux. Redoutant la désigna- 
tion d’un délégué du personnel à 
partir du dixième salarié ou la consti- 
tution d'un comité d'entreprise au- 
delà du quarante-neuvième, les 
patrons, assurait-ïl. hésitent è créer 
des emplois. A partir de cette ana- 
lyse non dénuée de fondement, il 
proposait de geler jusqu’à 1a fin de 
1995 l'application de ces seuils, 
exprimant ouvertement une tentation 
«thatchérienne» dont on pouvait 
penser qu'eUe était passée de mode. 
En 1986, ie gouvernement de Jac- 
ques Chirac, dont le programme pré- 
voyait lui aussi un «gel» des seuils 
sociaux, n'y avait-il pas rapidement 
renoncé? 

Implicitement, l’ancien ministre 
des finances de Valéry Giscard d’Es- 
taing considère que la présence syn- 
dicale dans une entreprise n'est rien 
d'autre qu'une gène. Etroite, cette 
conception tourne te dos au dialogue 
soda! - qui reste tout de môme le 
meilleur moyen de moderniser l'or- 
ganisation du travail comme de 
mobiliser une collectivité face è 1a 
montée du chômage - et parât par- 
faitement disproportionnée lorsque 
l’on sait à quel point le syndicalisme 
français est anémié (près de la moi- 
tié des entreprises de plus de cin- 


quante satanés n’ont même pas de 
comité d'entreprise). Outre qu’elle 
aurait singuSèrament compromis les 
rapports avec les confédérations, 
que le gouvernement n's aucun 
intérêt è braquer. la proposition de 
M. Fourcade ne peut que renforcer 
les composantes les plus archaïques 
du syndicalisme. Enfin, l’argument 
des coûts - les heures de déléga- 
tions dues à un élu du personnel - 
comme celui de l'emploi paraissent 
bien légers. La procédure de licen- 
ciement, feront remarquer tes mau- 
vaises langues, est - un peu - plus 
facile en l’absence de délégué du 
personnel.. 

Le projet de loi quinquennale 
reprendra-t-il la proposition de 
M. Fourcade ou s'inspirera-t-il. 
comme parait le souhaiter Matignon, 
des réflexions déjà engagées depuis 
plusieurs années et qui tendent è 
assouplir les conditions de la repré- 
sentation syndicale dans les PME en 
désignant, par exempte, des « délé- 
gués de site»? Pour l'heure, l'ambi- 
guïté demeure et H est regrettable 
que Michel Giraud, ministre du tra- 
vail, ne l’ait pas dissipée. 

Depuis 1894 
DE LA SIMPLE RETOUCHE 
AU PLUS BEAU VÊTEMENT 

avec la garantie 

d'un grand maître tailleur 

, A qualité égale, nos pà sont les pk bas. 

: LEGRAND Tailleur 

, Hommes et dames 

1 27, rue du 4-Septembre, Parts - Opéra 
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POLITIQUE 


Au conseil municipal de Lyon 


M. Collomb (FS) et M. Soulier PF) interpellent M. Noir 
sur le financement de ses campagnes électorales 


Interpellé, lundi 5 juillet, au 
conseil municipal, par Gérard 
Collomb (PS) et André Soulier 
{UDF-PR}, Michel Noir a reconnu 
avoir déposé, en décembre 
1992, 500 000 francs en 
espèces pour combler le décou- 
vert d'un ancien compte de 
campagne, géré par la Lyon- 
naise de banque. Cependant, le 
maire de Lyon n'a pas apporté 
de réponse aux questions 
concernant son train de vie, par- 
tiellement financé par les socié- 
tés de son gendre Pierre Botton. 

LYON 


de notre bureau régional 

Une q ua ramai ne de journalistes, 
une forêt de micros et de caméras: 
jamais un «point presse» sur les 
dossiers municipaux n'avait connu, 
à Lyon, une telle audience. Dans 
son bureau de l'hôtel de ville, 
Michel Noir s’en est étonné, fei- 
gnant d'ignorer que, le soir même, 
au conseil municipal, deux de ses 


principaux opposants, Gérard Col- 
lorab (PS) et André Soulier 
(UDF-PR), allaient le questionner 
sur l'aflai re Botton et ses prolonge- 
ments. 

Ce qu'il dira aux journalistes, 
Michel Noir le répétera, 
quelques heures plus tard, en 
séance publique, avec plus de 
nuances dans sès propos. Se félici- 
tant que, pour le dossier Botton, en 
cours d'instruction, tria justice 
fasse son travail et le fasse bien», 
M. Noir a cherché à contrer ce 
qu'il appelle «le deuxième front » : 
la mise en question de nombreuses 
et importantes opérations de crédit 
constatées sur différents comptes 
bancaires, qui font l’objet d'une 
communication au parquet de 
Lyon {le Monde des 29 juin et 
1 er juillet). 

Il a tenu à distinguer son 
ir compte de ménage» personnel du 
•r compte T», qui serait, selon lui, 
celui de sa permanence électorale 
et du siège de différentes associa- 
tions. A propos du «compte T», 
Michel Noir a affirmé que la loi du 
15 janvier 1990 sur le financement 


des campagnes électorales - «grâce 
à laquelle la vie politique française 
est sonie de l’hypocrisie » - permet 
de ne plus faire figurer dans la 
déclaration des comptes de cam- 
pagne « les frais permanents de 
structure d'un parlementaire ». Ce 
serait donc à bon droit que le 
maire de Lyon aurait accueilli sur 
ce compte, entre 1987 et 1993, 
plus de 1,4 million de francs, dont 
561000 francs en argent liquide. 

500000 francs 
en espèces 

Dans ses explications, M. Noir a 
reconnu avoir versé, le 24 décem- 
bre dernier, 500 000 francs, en 
espèces, à un des cadres dirigeants 
de la Lyonnaise de banque, pour 
apurer un découvert sur le compte 
«Comité pour le rassemblement», 
ouvert en novembre 1985. «Je 
m'étais porté caution pour ce 
compte, destiné à la campagne des 
législatives et des régionales de 
J 986, que j'ai menée, avec Alain 
Milieux, au nom du RPR», a 
déclaré le maire. Avec ces argu- 
ments et l'affirmation, maintes rois 


« La tentation national-communiste » 


Les refondateurs estiment que la presse du PCF 
«a manqué de vigilance » 


Dans le prochain numéro de 
Futurs, revue du courant des refon- 
dateurs communistes, animé 
notamment par Charles Fiterman 
et Anicet Le Pore, l’historien Roger 
Martelli, membre du comité cen- 
tral (1), revient « sur l’amalgame 
impensable du brun et du rouge» 
constitué par «la tentation natio- 
nal-communiste ». (le Monde des 
26 juin et 1 er juillet). 

« La presse communiste a man- 
qué de vigilance», écrit cet histo- 
rien. «Il faut refuser dès le départ 
toute complaisance à l’égard de 
groupements et d'individus qui, s’ils 
semblent ici ou là en rupture avec 
l’ordre capitaliste existant, sont en 
réalité porteurs de la négation abso- 
lue des valeurs du communisme et. 
plus simplement, de l'humanisme, r 
Au chapitre des ambiguïtés entrete- 
nues, M. Martelli note que «la 
création du Front de salut national 
en Russie a d'abord été regardée 
avec sympathie ». que «le voisinage 
dans certaines manifestations mos- 
covites des symboles du commu- 

DIAGONALES 


nisme et du tsarisme n'a pas été 
désavoué aussitôt », que « la 
condamnation des putschistes 
d'août 1991 n'a pas été franche dès 
le premier instant » et que « les 
dérives nationalistes en Serbie ou 
ailleurs ont été d'abord sous-esti- 
mées». 

U demande à la direction de 
donner aux militants «les pièces du 
dossier» sur les «rapprochements 
sidérants entre quelques franges 
communistes et des constellations 
d'extrême droite v. « Puisque faits il 
y a. et «avérés», U convient de les 
identifier, et de toute urgence», dit 
M. Martelli. qui ajoute : « Evitons 
les procès, les amalgames entre ce 
qui relève de l’erreur, de la faute ou 
de la perversion politique: refusons 
les condamnations en bloc des uns 
ou des autres. Mais identifions et 
repoussons clairement des actes, 
sans compromission. Rien n'est pire 
que le vague.» 

D'autre part, dans une déclara- 
tion diffusée à ses sections, le 
bureau national du syndicat de 


journalistes SNJ-CGT critique les 
positions prises par Jean-Paul 
Cruse, son représentant au sein de 
la rédaction de Libération, dans les 
colonnes de l'Idiot international en 
indiquant qu'il a développé «cer- 
taines idées qui nous apparaissent 
contraires aux principes sur lesquels 
nous nous battons ensemble au sein 
de la CGT ». Le SNJ-CGT ajoute : 
«Lorsqu’il prône une « politique 
autoritaire de redressement du 
pays» (...), lorsqu’il fustige pêle- 
mêle «le sionisme international», 
«les nains de Tokyo» ou «le 
racisme antiraciste», tout le monde 
sait que ces idées ne sont pas celles 
de la CGT. Nous les combattons 
même de toutes nos forces. » 


(1) M. Martelli est fauteur d'un «point 
Je vue» publié récemment par l'Huma- 
nité sut les informations, maintenant 
accessibles, des archives de f Internai io- 
nale communiste au sujet de fattitude 
du PCF aux premiers mois de l'Occupa- 
tion {le Monde du 23 juin). 


I l y a longtemps que la gauche n'a pas suivi 
d'obsèques. Elle adorait ça, avant de 
s'essayer au pouvoir. L'indignation 
muette la ressoudait. Les morts du métro Cha- 
ronne ont marqué un sommet dans l'histoire 
de ces rites unanimistes. Je revois un écrivain 
méconnu, en tète du cortège. Il se retournait 
régulièrement vers la foule immense. «Nous 
sommes tous lit», s’enchantait-il. Les intellec- 
tuels d'alors aimaient se fondra, que voulez- 
vous I Ils n'en tiraient pas (a terreur qu'on a 
dite (les instruments de la domination idéolo- 
gique leur ont toujours échappé - question 
d'argent) ; ils trouvaient seulement dans ce 
«nous» des légitimités manquantes, une fierté 
ingénue, la chaleur des troupeaux. Pas de quoi 
se moquer I 

Sous l'effet de l'alternance parlementaire, la 
mode est en train de s'inverser radicalement. 
A la coquetterie de se réclamer des «mâsses» 
succède celle de s'en vouloir hautainement è 
l'écart. L'intellectuel et l’artiste 1993 se por- 
tent individualistes, anticonformistes, 
farouches. Pas de talent sans isolement splen- 
dide ; pas de vérité, ce qui est plus grave, Bans 
credo è contredire, sans groupe è maudire, 
sans cabale à braver. 

En nos temps d'auto-proclamation, l’impor- 
tant est de régner sur un certain nombre de 
tribunes, pour faire exister cane fable d'une 
orthodoxie aussi intolérante qu’indistincte. 
C'est à qui dénoncera, sans autre explication, 
l'hydre d'une institution quasi policière. «Moi 
j'ose. Monsieur I...» 

• 

« t 

Le subterfuge sert de fondement è la réédi- 
tion des t Grands Classiques de l'Homme de 
Droite », sous la direction d'Alain de Benoist. 
La préface è la reprise des Modérés, d'Abel 
Bonnard, présente cette exhumation comme 
un défi au silence qu'aurait imposé è de tels 
textes la «culture officielles. Qui a interdit quoi, 
au juste? 

La légende d’une doxa toute-puissante se 
retrouve, de façon plus surprenante et inquié- 
tante, dans des publications attachées h une 
loyale confrontation de type universitaire 


Seul contre tous! 


comme le Débat. Il est de bonne polémique 
que Paul Yonnet, évoquant l'accueil fait è son 
livre sur i 'antiracisme, se plaigne d'une 
c cabale» issus d'un «réseau poétiquement et 
médiatiquement influent » (n* 75, p. 132). Il 
devient plus louche, et symptomatique de la 
tendance actuelle è glorifier I '«un contre tous». 
que la rédaction de la revue parle elle-même, 
sans préciser l'attaque, d'« anathème», de «fin 
de non-recevoir» (p.116), de « presse bien- 
pensante», d'« inconsistance vertueuse de la 
sociologie officielle ». de «conformisme de 
l'institution » qui «interdit» de poser certaines 
questions (p. 130). Des noms, des lieux, des 
faits I 

«On ne pense pas en commun », écrivait 
Abel Bonnard. Cane nouvelle vulgate (car c'en 
est une) selon laquelle le chercheur réputé 
franc-tireur serait plus fiable que des équipes 
constituées, cane nouvelle démagogie d'après 
laquelle être seul contre un « tous a mythique 
vous conduirait plus sûrement à la vérité, on 
sait ce qu'en vaut l'aune : ce sont elles qui ont 
longtemps tenu lieu de preuve au négation- 
nisme. 

• 

m m 

Il ne suffît pas de créditer ses idoles d’anti- 
conformisme. ou de s’en targuer soi-mème, 
pour que cela devienne exact. 

A lire Abel Bonnard, on s'avise que ce soi- 
disant solitaire «à l'écart des modes et des 
chapelles » n’énonçait rien d’original par rap- 
port à l'idéologie dominante chez les intellec- 
tuels des années 30, à savoir le maurrassisme. 
Seules les distinguaient entre eux certaines 
variantes dans la môme détestation des 
Lumières, de la Révolution, de la République et 
de ses cérémonies moches, de la démocratie, 
des juifs, des francs-maçons, de la discussion, 
et d'un populo réputé avide de droits, veule, 
assoiffé d'apéro. 

S'il a existé un conformisme prégnant, c'est 


BERTRAND POIROT-DELPECH 

de l'Académie français e 

bien celui-là, jusqu’à la rengaine. Et qui condui- 
sait au pétainisme comme à une occasion 
ultime d'assouvir toutes ces haines à la fois. 
Bonnard r venait de trop loin pour tomber dans 
le fascisme», assurent ses rééditeurs, pour qui 
rengagement de 1940 fut un fourvoiement 
accidentel d'esthète. D'où donc aurait-il dû 
«venir», ce petit monsieur propret hors norme 
et hors foule, pour ne pas servir Pétain et ne 
pas exalter la «rugueuse» milice? 

Le mythe du solitaire inclassable et irrécupé- 
rable reprend du service, ces mois-ci, sans 
plus de vraisemblance que naguère, et avec 
l’outrance d'un stéréotype. 

La chercheur et l'écrivain à la mode 1993 se 
doivent d’être des parias persécutés. Qu’im- 
porte s’ils sont les hôtes des plus grands jour- 
naux, les intimes des puissants, au cœur de 
vastes réseaux : ils n'en pourront que mieux 
accréditer leur réputation usurpée de solitude, 
d’exil de l’intérieur, en butte à la rancœur des 
médiocres, évidemment post-marxistes. 

S'ils s'enrôlent eux-mêmes en politique, ce 
n’est pas pareil. C'est par désespoir métaphy- 
sique, par conscience amère de la destinée 
humaine. S'ils acceptent des postes, c'est par 
ironie secrète, sans les illusions meurtrières 
des «belles âmes» de gauche. De naissance, 
l’intellectuel de droite détient le monopole du 
tragique, de la dérision, du désintéressement, 
du talent, de l’insolence, du panache. Il a le 
privilège, tombé du ciel, de prêcher les 
«valeurs s sans être taxé de faire la morale. 
Loin de pleurer sur la fin des certitudes (cet 
autre cliché), il s'en pourléche, il y puise de 
nouveaux prestiges pour un Moi barrésien prêt 
è resservir, état neuf. 

Elle est lâ, l'orthodoxie nouvelle, celle de la 
majorité économique, électorale, médiatique, 
culturelle. Et ses zélotes encourent à leur tour 
le ridicule propre aux amis de tout pouvoir, 
partagés comiquement entre la soulagement et 
la gêne de s'avouer pas si solitaires que ça, 
aux affaires, en famille. 


vie 


Balzac avait raison : l'opposition, c'est la 
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Après les «états généraux» des socialistes 

M. Mauroy estime que la réussite 
de M. Rocard au PS 
conditionne sa candidature à l’Elysée 


répétée, que les électeurs de la 
deuxième circonscription, en le 
réélisant député le 28 mars dernier, 
n'avaient pas «prononcé [sa] 
condamnation politique », Michel 
Noir n’a pas convaincu ses deux 
contradicteurs. 

Revenant sur l'affaire Botton, 
M. Collomb, pour le PS, n'avait 
pas manqué de rappeler qu'en 
novembre dernier le maire avait 
affirmé quV// n'y a pas eu d’argent 
des sociétés de Pierre Botton» dans 
sa campagne municipale de 1989 
(le Monde du 25 novembre 1992). 
«A l’évidence, aujourd’hui, ce 
n'était pas la vérité », a-t-il affirmé. 
Soulignant la « profonde dualité» 
entre les discours et les actions de 
M. Noir, M. Collomb a stigmatisé 
le passage « du simple financement 
d'actMtés politiques» à celui «d’un 
train de vie qui dépasse les imagi- 
nations». « Dans nntêrêt de Lyon, 
a conclu M. Collomb, vous auriez 
dû démissionner.» 

«La belle 
affaire!» 

M. Soulier, député européeen. 
(UDF-PR), a refusé d’évoquer 
directement la procédure judiciaire 
en cours (M. Noir a été mis en 
examen pour recel d'abus de biens 
sociaux, le 29 mars dernier, dans le 
cadre du dossier Botton), mais 
l'avocat lyonnais a réclamé des 
explications sur l'origine des fonds 
et s'est inquiété d'un « mélange » 
des fonctions publiques et privées, 
qui serait « pour le moins fâcheux 
s'il était avéré». «Le versement de 
la somme de 500000 francs en 
espèces s 'est-il déroule dans le 
biveau du maire, comme cela a été 
écrit dans Libération?» a insisté 
M. Soulier, sans obtenir de 
réponse. Pour justifier l'origine de 
ces fonds, M. Noir s'est contenté 
d'une pirouette: «Heureusement 
qu'à quarante-neuf ans, après vingt 
ans de vie politique, j’ai été cerna- 
ble, en peu de jours, de recueillir 
cette somme auprès d’un grand 
nombre d'amis... En espèces ? La 
belle affaire!» 

M. Soulier avait rappelé que 
M. Noir, .r le plus important don- 
neur d’ordres et. naturellement, le 
plus grand ordonnateur de dépenses 
de la région Rhône-Alpes », en ses 
qualités de maire de Lyon et de 
président de la Communauté 
urbaine, devait s'imposer «des 
devoirs particuliers de clarté et de 
transparence». M. Noir a balayé 
d'un mot cette « insinuation » : 
«Malsain!» 

ROBERT BELLERET 

et BRUNO CAUSSÉ 


Pierre Mauroy, président de l’In- 
ternationale socialiste, a affirmé, 
lundi 5 juillet, au CTub de la presse 
d'Europe 1, que «si Michel Rocard 
réussit » à relancer le PS, «on 
n'aura même plus besoin de poser 
la question» du nom du candidat 
socialiste à l'élection présidentielle. 
Le maire de Lille a reconnu que 
« dans une période qui resterait dif- 
ficile [pour 1e PS], il peut y avoir 
antinomie entre celui qui est le pre- 
mier dans le parti et le candidat à 
l'élection présidentielle», ruais il a 
ajouté que « dès lors que le FS 
grandit, réussit ce rassemblement 
de gauche, le capitaine de toute 
cette entreprise se rapprochera de 
celui qui peut être [le] candidat (du 
parti] à la présidentielle ». 

Pierre Mauroy, qui s’est entre- 
tenu avec Michel Rocard lundi, l’a 
■ invité & privilégier, pour la dési- 
gnation des organes dirigeants du 
PS, un scrutin mixte à dominante 
majoritaire. L’ancien premier 
i ministre a affirmé que «le souhait 
le plus sincère de François Mitter- 
rand est que le PS reprenne son 
élan» et que le chef de l’Etat 
« recevra » Michel Rocard è l’Ely- 
sée. M. Mauroy a assuré que « tes 
militants socialistes continuent à 
avoir [pour M. Mitterrand] la fer- 
veur qu'ils ont eue pendant vingt 
ans». 

« Près de mille 
contributions» 

«La seule façon de servir Fran- 
çois Mitterrand loyalement et de lui 
être fidèle est de reconstruire un PS 
puissant, digne de son héritage », a 
déclaré, pour sa part, Jean Gla- 
vany, porte-parole de la direction 
nationale, au cours d’une rencontre 
avec la presse. S'adressant implici- 
tement à certains proches du chef 
de l’Etat, qui avaient refusé, la 
veille, de voter le rapport final des 
«états gfitérauxw'de Lÿan,'M, Gla- 


Face au 
du pouvoir 


Suite de la première page 

Surtout, au-delà de ces effets de 
tribune que Michel Rocard a justi- 
fiés, en réponse à Anne Sinclair, 
dimanche, à «7 sur 7», en indi- 
quant qu’il avait voulu définir des 
objectifs à très long terme, ceux 
qui, au FS, après les «états géné- 
raux» de Lyon, parlent de leurs 
années de gouvernement comme 
d’une page tournée et invitent les 
socialistes à regarder vers l'avenir 
plutôt que vers le passé courent le 
risque d’encourager un retour au 
dogmatisme et & l’intolérance de 
naguère. Les dernières péripéties 
parlementaires, marquées par la 
résistance obstinée des élus du PS 
à la révision de la loi Falloux ou 
aux nouvelles privatisations, et le 
texte même de la motion de cen- 
sure repoussée lundi par l’Assem- 
blée nationale pourraient, & cet 
égard, susciter quelques inquié- 
tudes. 

Pourtant, & bien écouter la 
«base» socialiste à Lyon, à enten- 
dre ses propositions, à évaluer ses 
réactions, à mesurer ses humeurs & 
l’égard de tel ou tel propos tenu à 
la tribune, ü semble que seule une 
minorité persiste à se complaire 
dans un extrémisme verbal peu 
compatible avec l'exercice du pou- 
voir. Il est vrai que les plaidoyers 
en laveur de la laïcité, le refus de 
toute alliance avec les centristes ou 
celui de tout changement de nom 
du Parti socialiste ont été unani- 
mement plébiscités. Il est vrai aussi 
que la dénonciation des lois Pas- 
qua et la critique de «l’idéologie 
sécuritaire» ont été saluées d’une 
manière particulièrement vibrante. 
Enfin, Jean-Paul Huchon a été 
vivement applaudi lorsqu'il s'est 
demandé si les socialistes n'avaient 
pas «succombé à l’enlisement 
technocratique, à la dérive monéta- 
riste». 

L’arrogance 
des comportements 

Mais les participants n’ont pas 
remis en cause la conversion du PS 
à l’économie de marché {«le pire 
système, à l'exception de tous les 
autres», a rappelé Jean-Paul 
Huchon), lis ont estimé positives la 
lune contre l’inflation et la défense 
de la monnaie. Ils n'ont pas non 
plus contesté la nécessité de 
maîtriser l’immigration. La plupart 


vany leur a reproché d 1 « instru- 
mentaliser François Mitterrand 
pour de petits intérêts de bouti- 
quiers» et de prendre «le risque de 
créer une césure qui n’existe pas » 
entre le président de la République 
et le PS. 

Selon Jean Glavany, la réunion 
du comité directeur, le 7 juillet, 
doit permettre de savoir si les 
socialistes sont « susceptibles de [se] 
rassembler sur un texte». «Ensuite, 
a-t-il dit, ce sera aux militants d’en 
débattre, y compris pour en combler 
les lacunes et pour l’amender. » Il a 
récusé l'accusation de «congrès 
tronqué», lancée par ceux qui om 
refusé de voter le rapport des 
«états généraux», en soulignant 
que «près de mille contributions 
ont été prises en compte». « Ces 
contributions viennent de la base et 
ne tombent pas de certains qui veu- 
lent faire leur petit jeu personnel à 
partir de contributions nationales 
avec des signatures», a-t-il affirmé, 
en ajoutant que cette méthode est, 
«au contraire, un atout pour faite 
le congrès d’une manière qui soit 
plus efficace ». 

Quant à Claude Bartolone. 
fabiusien, il a déclaré, sur RTL,' 
que Michel Rocard est «un mili- 
tant du Parti socialiste qu i a su 
faire des sacrifices » en abandon- 
nant des propositions contenues 
dans son discours du «big-bang», 
en février dernier, à Montlou&sor- 
Loire. Les socialistes, selon le 
député de Seine-Saint-Denis, ont 
bien compris qu’ils «ne pourront 
gagner et être à nouveau une force 
d’alternance qu’en étant de nouveau 
offensifs sur le terrain des idées». 

« Proposons , voyons ce que nous 
avons à dire sur le chômage, l’Eu- 
rope. l'intégration, et nous verrons 
le moment venu quel sera noire 
meilleur candidat» pour l'élection 
présidentiel! è, a-t-il déclaré. 
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des délégués ont donc, apparem- 
ment bien intégré les impératifs de 
la logique gouvernementale tare à 
ceux de la logique militante. S’ils 
attendent de leurs dirigeants une 
ferme attitude d’opposition et s'ils ■ -- -~ 

jugent de bonne guerre (a tactique ' 

de leurs parlementaires. Us ne ' 
paraissent pas désireux de revenir 
à la rhétorique révolutionnaire 
d'an tan. 
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Ce qui leur est en revanche, s à r ' ' 

insupportable, c’est l’arrogance des posr ça'éT" - - : ~ C 

comportements dont se sont rcn- fc cooj^*- - 

dus coupables les socialistes au Sud, rÊ^ "*’wî 
gouvernement ce sont les ambi- -'c-,".. 

lions personnelles préférées à :*^âicce. c"ê=- 
l’intérêt collectif, le vedettariat "®6ah!- : ’ 
abusif, la vanité satisfaite et le 
« syndrome des R 25», c’est la sur- 
dité à l’égard des détresses et des 
souffrances des gens. Ils ne repro- 
chent pas tant aux anciens minis- 
tres socialistes d’avoir, au nom des 
grands équilibres économiques, 
trahi les espérances du « peuple de 
gauche» que de n’avoir pas suffi- 
samment expliqué les raisons de 
leur revirement 
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On aurait donc tort d’interpréter 
la fronde d’une «base» irrespec- . 

tueuse et volontiers «anar» J jU. 1 . T ■ 
comme l’égression d’une méfiance ] iqu « 1Ç 
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tenace à l’égard de tonte responsa- % 
bilité gouvernementale. Ce dont se 
méfient les militants, ce n'est pas 
des contraintes qu’impose à leurs rj. ;* 
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représentants l’exercice du pouvoir, 
c’est plutôt du vertige que cdui-ci 
provoque chez certains d’entre eux. 
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Les sans-grade du socialisme sont ajr^c 
moins attirés par le «confort» de f*®*». c - 
l'opposition qu’ils ne redoutent 
celui des palais officiels. 

THOMAS FERENCZI 
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ENVIRONNEMENT 


SOCIETE 

Un entretien avec Michel Barnier 

«Il faut insérer l’écologie dans une logique économique» 

nous déclare le minis tre de l’enviromiement 


Le Monde • Mercredi 7 juillet 1 993 9 


Le nouveau ministre de l'envi- 
ronnement Michel Barnier, refu- 
sent l'écologie-spectacle, prépare 
un projet de loi pour définir une 
nouvelle répartition des compé- 
tences en matière d'environnement 
entre l'Etat et les collectivités 


a Un ait après le Sommet de la 
Terra, voua avez assisté à b pre- 
mière réunion, à New-York, de b 
Commission du développement 
durable, chargée du subi de Rio. 
Quelle Impression en retirez- 
vous? 

- Noos étions tous tm peu inquiets 
de ce rendez- vons. La can y» de l'en- 
vironnement reste populaire, m»i« 
est-elle encore prioritaire? J’ai été 
favorablement impressionné par te 
nouveau climat qui se crée entre le 
Sud et le Nord. Nous avons eu un 
débat sans complaisance, mak «an* 
agressivité. L’esprit de Rio souffle 
toujours, c’est vrai. Aucun engage- 
ment pris au Sommet de la Terre n’a 
été remis en cause, ni pour le dimat, 
ni pour la convention sur la biodi- 
versité que les Etats-Unis ont fina- 
lement acceptée. J1 est même ques- 
tion d’aller beaucoup plus loin en 
matière de lutté contre la désertifi- 
cation. 

- Quel a été b message de b 
France ? 

- Comme les réalités de l’écono- 
mie sont rudes, il faut que nous 

«soyons très vigilants. Q n’est pas 
facile de défendre l'environnement 
par les temps qui courent. Au ss i les 
représentants de la France et son 
chef de délégation, Jean Ripert, ont- 
ils insisté pour que la Commision 
joue un ime permanent d'impulsion 
politique sur le plan mondial. La 
France s'est engagée & poursuivre son 
aide en faveur de la ressource en eau, 
du développement urbain et de la 
forêt Plusieurs pays vont mettre sur 
-pied des groupes de, travail spécifi- 
ques. La France va'réunirTan pro- 
chain un groupe de travail sur l’eau 
et la santé dam les quartiers urbains 
défavorisés. Cette table ronde réuni- 
rait des experts des pays intéressés 


où va leur argent Q faut étendre ces 
initiatives. 

- Vous avez assisté à votre 
deuxième conseil des ministres 
européens de l'environnement, 
réuni à Luxembourg les 28 et 
29 Juin. Comment va l’Europe de 
l'emnomement ? 

- Malgré la crise, la cause de l’en- 
vironnement co mmuna utaire pro- 
gresse. Elle progresse aussi en réa- 
lisme et en pragmatisme. Ainsi, les 
trois directives adoptées i Luxem- 
bourg sur les émissions des véhicules 
utilitaires, le stockage du carburant et 
l'incinération des déchets dangereux 
vont toutes dans le bon sens. On 
pourra donc brûler des déchets hos- 
pitaliers dans les fours d'incinération 
d’ordures ménagères, mais Hans des 
conditions bien précises et très 
contrôlées. Les Allemands l’ont 
admis. De même qu’ils ont admis 
que leur DSD (Dual System Deui- 
schland) sur la récupération des 
«mhaHag p* désorganise la collecte des 
déchets dans toute l'Europe, puisque 
leurs vieux cartons et leurs plastiques 
se retrouvent chez leurs voisins - et 
pas seulement chez nous. Si rien 
n’est fait pour y mettre bon ordre, 
nous serons contraints de prendre 
des mesures nationales et donc de 
contrôler l’importation en France des 
cartons et papiers de récupération. 


Gaspillage 
et pollution 


- A propos de gaspillage 
d'anergie, ente pensez-vous de b 
fameuse aècotaxea? 

- L’écotaxe est un des instruments 
qui doit nous permettre de stabiliser 
les émissions de gaz à effet de serre à 


pense que la fiscalité est utile pour 
provoquer des changements de com- 
portement Avec l’augmentation des 
prix du carburant en France, nous 
avons déjà fait une bonne partie du 
chemin. 

» La difficulté réside dans Tassiette 
de récotaxe, c'est-à-dire la répartition 
de sa charge La France, qui est favo- 
rable à récotaxe, ne veut pas taxer la 




mm 


que les principaux acteurs de la 
coopération mondiale, le Programme 
des Nations unies pour l'environne- 
ment, (tes organisations non gouver- 
nementales, des coDectivhés locales et 
des entreprises. Cette table ronde 
devra aboutir à des propositions 
concrètes pour la prochaine réunion 
de la Commission du développement 
durable, en mai 1994. 

» En attendant, la commission 
française du développement durable 
va se mettre en place dès cet été. Elle 
travaillera avec fe commissariat géné- 
ral du plan. Pour ma part, j’ai beau- 
coup insisté pour qu’on multiplie les 
expériences de coopération decenua- 


expériences de coopération décentra- 
lisée entre le Sud, l'Est et le Nord. 
Lorsque le département de la Savoie 
aide la Caaamance, c’est concret et 
surtout bien lisible. Les gens savent 

ÉDUCATION 


» Mais ce qui est beaucoup plus 
préoccupant, c’est b grande Emqpe^ 
celle qui s’est réunie récemment à 
Lucerne pour examiner l'état de l’en- 
vironnement dans les pays de l’Eu- 
rope centrale et orientale. Ce qui est- 
fait actuellement est dès insuffisant 
Les crédits engagés depuis deux ans 
ne vont pas sur te terrain. H existe 
seize sites nucléaires à l’Est du type 
de Tchernobyl, sans parler des sous- 
marins abandonnés. Si Fon ne veut 
pas attendre une nouvelle catastrophe 
nucléaire, alors il faut imaginer 
ensemble une véritable «initiative 
européenne de sécurité écologique». 
Cela fait partie de la stabilité en 
Europe. On se casse b tête en France 
sur les émissions de C02 ou de 
CFC, alors que, à deux pas de chez 
nous, des usines crachent leur poflu- 
tian sans restriction. Savez-vous que 
le gaspillage du gaz naturel en Rus- 
sie, par les fuites dans les installa- 
tions, équivaut A b consommation 
annuelle des Pays-Bas? Pollution et 
perte de ressources se conjuguent- On 
peut intervenir pour y remédier. En 
ce domaine, le retour d’investisse- 
ment est tris rapide, trois ou quatre 
ans. Cest là qu’il fout agir, contre le 
gaspillage en même temps que pour 
l'assainissement nucléaire. 

SANTÉ 


wv 


consommation d’énergie, qui pénali- 
serait chez nous des énergies non 
polluantes comme l'hydraulique ou le 
nucléaire. La Grande-Bretagne ne 
veut aucune taxe, ni sur l’énergie, ni 
sur le C02. Q va donc falloir en 
discuter encore. Pour ma paît, je ren- 
contre le commissaire européen, 
M. Paleokrassas, le 27 juillet, pour 
réfléchir à de nouvelles propositions. 
De toute façon, une politique fiscale 
doit se foire à douze. Sur ce- point, je 
suis d’accord avec Jacques Delors : il 
y a trop d’impôts sur le revenu et le 
travail, et pas assez sur les ressources 
naturelles non renouvelables. On taxe 
b terre, on commence à foire payer 
l'eau, mais on ne taxe pas l'usage 
abusif de Tair pur. 

- Avez-vous des projets pour la 
France? 

- Il nous fout d'abord digérer les 
textes - souvent hâtivement rédigés - 
qui ont été promulgués sous les légis- 
latures précédentes. Pour l'applica- 
tion des lois sur Feau, les déchets, le 
bruit. Je paysage et les carrières, il 
manquait au moins cinquante 
décrets. Je m’y suis attelé dès ma 
prise de fonction. Ensuite, mon 
objectif est de clarifier les compé- 
tences. Il fout savoir qui fait quoi en 
matière d'environnement. L’Etat, 

r r être plus fort, doit faire moins 
choses, et les foire mieux. Les 
régions pourraient notamment s'oc- 
cuper des déchets industriels de 


classe 1, et laisser les autres aux 
départements et aux communes. On 
a coniie les colleges et ( action soenue 
aux départements, pourquoi ne leur 
confierait-on pas de nouvelles com- 
pétences pour la protection, b ges- 
tion des ressources, des déchets, des 
espaces? La loi de 1982 (décentrali- 
sation) a donné au maire b gestion 
de l'espace avec b responsabilité du 
POS (plan d’occupation des sols). 
Mais le POS ne s’occupe pas vrai- 
ment de protection de b nature. 

Des schémas 
départementanx 

» La défense de l'espace rural et 
des milieux naturels a »n<» dimension 
qui dépasse - et de loin - te cadre 
communal. Je vais donc proposer, 
après b concertation nécessaire avec 
tes autres ministères concernés et tes 
associations d'élus, l’instauration 
d’un «schéma départemental de pro- 
tection de la nature et du patri- 
moine». élaboré sous l'autorité des 
préfets en concertation avec les col- 
lectivités . Une sorte de POS départe- 
mental, qui afficherait clairement le 
souci de protéger les milieux naturels. 

» Actuellement, un président de 
conseil général est incapable de lire 
sur b carte de son département les 
especes protégés à un titre ou à un 
autre. Certains 1e sont pour b flore 
ou b faune, d’autres pour b beauté 
du site, d'antre pour le patrimoine 
bâti ou archéologique, d'autres enfin 
sont interdits de construction en rai- 
son d’un risque naturel ou de b pré- 
sence d'une installation dangereuse. Il 
fout mettre tout ceb à plat, sur une 
même carte, pour voir ce qui est 
compatible ou contradictoire. Ces 
schémas départementaux devront 
naturellement être harmonisés entre 
eux dans 1e cadre régional. 

- Ce sera donc un nouveau pro- 
jet de loi ? 

- Ce sera, en effet, un nouveau 
texte de clarification, de simplifica- 
tion et de décentralisation. Je sou- 
haite qu’il soit prêt pour 1e printemps 
1994 en accord avec le ministère de 
l’intérieur. Mais j’ai aussi d’autres 
projets, qui sont déjà foncés. J’ai 
confié à Jean-François Legrand, séna- 
teur dç la Manche, fo mission de 
réfléchir à deux injustices majeures 
dans notre pays : d’une part, les agri- 
culteur ne sont pas rémunérés pour 
le service public qu'ils rendent en 
entretenant les sols et les paysages; 
d’autre part, les communes qui protè- 
gent leur environnement sont pénali- 
sées par rapport à celle qui aména- 
gent. Ces deux injustices pourraient 
être réparées par une sorte de taxe 
professionnelle en faveur de fo 
nature. Cest un point qui devrait 
trouver sa place dans b réforme de 
b fiscalité locale. 

» J’ai, d'autre part, demandé à 
Bruno Heintz, PDG de 1a société 
Ecobilan, de constituer un groupe 
d'experts pour élaborer une reflexion 
stratégique sur l’environnement. Ma 
volonté est d’insérer le ministère de 


renviionnement dans une logique 
économique et dans une perspective 
positive, de le sortir de son rôle 
exclusif d’alerte et de vrille écologi- 
que. Ma conviction est que plus oc 
se préoccupe d'environnement, plus 
fl y a d’emplois. En outre, un mau- 
vais environnement est générateur 
d’injustices sociales et, parfois, de 
révoltes. Un environnement de qua- 
lité est un élément d’unité sociale. 
Quand cm ne peut pas distribuer du 
travail ou do pouvoir d’achat, fl fout 
donner de fo qualité de vie. Cest 
pourquoi j'ai beaucoup apprécié que 
Simone Veil accepte de m’offrir 500 
millions de francs, sur son budget de 
la ville, pour améliorer l’écologie 
urbaine. 

- En arrivant au ministère, vous 
avez trouvé sur votes bureau le 
dossier empoisonné du Somport. 
ce projet de tunnel dans les Pyré- 
nées contesté par les écologistes. 
Où en est-B? 

- Je suis allé dans ces vallées écou- 
ter, dialoguer et voir. J'y suis allé 
seul, sans micro ni caméra, pour pré- 
server h qualité d’un dialogue et le 
respect mutueL Aucun ministre ne 
Lavait vraiment fait depuis vingt- 
deux ans. J'y ai appris beaucoup. Les i 
élus pyrénéens et tes bergers sont les 
premiers à ne pas vouloir détruire I 
leur vallée. Mais ils veulent aussi I 
vivre. Le tunnel est souhaité. Nous 
verrons bien ce que conclura 
l’enquête publique. Ce sera un tunnel 
à deux voies et gratuit, ce qui per- 
mettra, le cas échéant, de le fermer 
aux camions sans perte de recettes, le 
jour où les élus locaux le souhaite- 
raient La route, qui sera élargie, res- 
tera de toute façon à deux voies, 
avec quelques passages à trois voies 
pour le dépassement. Elle n’empiè- 
tera jamais sur l’emprise de fo voie 
ferrée, qui doit pouvoir être réactivée 
si le besoin s'en fait sentir. Beaucoup 
de problèmes sont .nés du, manque de 
concertation. L’écologie ne se décrète 
pas. Si l'on se parie, j’ai b conviction 
qu’on pourra même un jour réintrsv 
duire l’ours. Nous 1e ferons dès l’an- 
née prochaine dans tes Pyrénées cen- 
trales. Tai signé une charte dans ce 
sens en Haute-Garonne. D’une 
manière générale, pour l’environne- 
ment, il y aura toujours des inté- 1 
gristes des deux côtés, mais cm peut, 
on doit rétablir le dialogue entre les i 
autres. 

» A l’avenir, les crédits publics 
devront moins porter sur les auto- 
routes et davantage sur le rail les 
stations d’épuration et la qualité de 
b vie. Nous avons devant nous des 
révisions et des choix fiscaux, budgé- 
taires, qui seront difficiles et parfois 
impopulaires. Mais fo protection des 
ressources, de notre Terre, de nos 
enfants aussi, est à ce prix. Il faudra 
une révision déchirante. Les politi- 
ques n’y échapperont pas dans les 
dix ans qui viennent 

Propos recueillis 
par ROGER CA IMS 


de irfns de dm mOfiaids de francs 

(ïïnquante-Mt 
collèges «Pailleron» 
seront réhabilités 
dans le Nord 

Le conseil général du Nord a 
voté à F unanimité, lundi 5 juillet à 
Lille, un budget de plus de deux 
milliards de frimes sur six ans afin 
de réhabiliter cinquante-huit col- 
lèges à structure métallique et 
modulaire proches du type dit 
«Pafllerom», 

Sur les 206 collèges du départe- 
ment, 29 d’entre eux, de ce type, 
devraient être totalement recons- 
truits, dont 13, te en urgence *, dans 
les: deux ans. L’Etat devrait pren- 
dre en . charge une partie du fïnan- 
..[çéSentv de l’opération, soit 
«r ; ^^nullions de francs étalés sur 
prélevés sur l’emprunt 

Wid^Tl février 1973, une ving- 

•ijjdirafcée personnes, essentieQement 
j^des. collégiens, du CES de la rue 
'. r^ftnard Pailleron à Paris étaient 
vjffiGites dans l’incendie de l’établisr 
'Y/: sèment qui s’était effondré, sous la 
^chaleur, comme un château de 

•faites- . . . 

. . Depuis, cinq établissements au 
moins - dont un lycée de 
Colombes le 2 décembre 1992 - 
ont été ravagés par tes flammes. 


Attendue depuis plusieurs mois 


Une circulaire interministérielle précise la portée de la loi 
interdisant les avantages en nature accordés aux médecins 


Une circulaire interministé- 
rielle va très prochainement pré- 
ciser la récente loi sur les avan- 
tages en nature dont peuvent 
bénéficier les médecine, ainsi 
que diverses professions para- 
médicales. Ce texte sera 
adressé, dans les prochains 
jours, aux directions départe- 
I mentales de la concurrence, de 
la consommation et de la 
répression des fraudes 
, [DDCCRF]. 

Pcraotme, dans les milieux médi- 
caux comme dans l’industrie phar- 
maceutique, ne contestait fo néces- 
sité de mettre un terme à des 
pratiques qui peuvent, dans certains 
cas, s’apparenter aux pots-devin ou, 
spécificité médicale oblige, à l'achat 
de prescriptions. Mais fo loi du 
27 janvier visant à «assurer une plus 
grande transparence dans les rela- 
tions entre les professionnels du sec- 
teur de la santé et les entreprises de 
ce secteur » testait imprécise (« le 
Monde-TEconomie » du 13 avril). 

La circulaire actuellement à la 
signature de trois ministres (1) 


apporte «un certain nombre de pré- 
cisions sur le sens et la portée du 
texte de loi. afin notamment d'orien- 
ter l’activité des médecins inspecteurs 
de la santé publique et des agents de 
la direction générale de la concur- 
rence et de la répression des fraudes, 
chargés de veiller au respect des dis- 
positions légales». 

La circulaire rappelle d'abord que 
les professionnels de la santé en 
général, les médecins en particulier, 
ne doivent être guidés «que par des 
considérations d'ordre exclusivement 
médical », un principe éthique déjà 
mentionné dans les rôdes de déonto- 
logie des professions médicales et 
paramédicales. Les entreprises 
concernées sont les firmes fabri- 
quant ou commercialisant des pro- 
duits pharmaceutiques, celles fabri- 
quant des matériels médicaux 
chirurgicaux (prothèses internes, sti- 
mulateurs cardiaques, implants 
intra-oculaires, etc.), ainsi que les 
sociétés de communication œuvrant 
dans le champ de b santé. 

Les dispositions légales valent 
pour tous les avantages illicites qui 
ont pu être procurés à compter du 
1 « février. La circulaire précise : 
«r Outre la perception d'avantages en 
espèces (commissions, ristournes, 


remboursements de frais) est égale- 
ment prohibée celle d’avantages en 
nature (cadeaux, invitations, prises 
en charge de voyages d'agrément ).» 

Le rôle 

du conseil de Vordre 

« Les avantages de valeur intrin- 
sèque négligeable (stylos-plumes, 
bloc-notes, etc.), de même que les 
insilûlions au restaurant ou à une 
manifestation telle que cocktails 
publics, buffets...» ne sont pas eux- 
mêmes illégaux. « Toutefois, leur 
répétition, l'importance des frais 
exposés ou leur extension aux mem- 
bres de la famille de l'invité ou à ses 
proches changeraient le caractère de 
telles invitations. » 

Les activités de recherche (collo- 
ques, séminaires, journées d’études 
ayant pour objet de faire le point 
des connaissances, des recherches ou 
des pratiques dans un domaine 
donne) ainsi que certaines actions de 
formation medicale continue peu- 
vent être admises. A l’inverse, toute 
entreprise directe ou indirecte visant 
à rachat de prescriptions sera ferme- 
ment condamnée. Sur ce point, l’or- 
dre des médecins jouera un rôte cen- 
tral, étant le dépositaire unique des 
conventions écrites passées entre les 


entreprises et les professionnels de la 
santé- Cette instance devra émettre. 
b sur le principe même de la conven- 
tion. un avis qu telle] diffuserait 
ensuite aux conseils départementaux. 
lit-on dans la circulaire. Cet avis ne 
devrait pas porter sur la valeur scien- 
tifique des activités concernées mais 
sur leur conformité aux règles de 
déontologie». 

En conclusion de leurs instruc- 
tions, tes trois ministres demandent 
aux directions départementales de la 
concurrence, de la consommation et 
de fo répression des fraudes de s'at- 
tacher à « rechercher les abus éven- 
tuels ». mais «la nécessité de sanc- 
tionner des comportements 
manifestement répréhensibles ne doit 
évidemment pas être perçue comme 
traduisant une suspicion systémati- 
que à l'encontre de professionnels 
qui. dans leur grande majorité, sont 
soucieux d'exercer leur activité en 
mie indépendance». 

JEAN-YVES NAU 

(I) Simone Veil, ministre des affaires 
sociales, de la santé et de 1a ville, 
Edmond Alphandéry, minisire de l'éco- 
nomie, et Philippe Douste-Blazy, minis- 
tre délégué à la santé. 


INTEMPÉRIES 

Un mort 

et d’importants dégâts matériels 

Violents orages 
dm le sud de la France 

Les violents orages, souvent 
accompagnés de grêle, qui ae sont 
abattus sur le sud de la France, 
lundi S juillet en fin d'après-midi 
et dans fo soirée, ont provoqué de 
nombreux dégâts matériels, et 
causé fo mort d’une personne. Jac- 
ques Branciard, un viticulteur de 
soixante-deux ans, se trouvait dans 
sa cave du petit village de Rivolet 
(Rhône), lorqu'il a été emporté par 
une coulée de boue. 

Dans le Beaujolais, plusieurs 
petites communes ont souffert des 
intempéries : des toitures ont été 
endommagées et plusieurs familles 
ont dû être relogées pour fo nuit. 
Des récoltes viticoles, en particu- 
lier du canton de Tarare, ont été 
endommagées. Noyée sous soixante 
centimètres d'eau, une bretelle 
d’autoroute a dû être coupée à 
hauteur de Vaulx-en-Velin, dans fo 
banlieue est de Lyon. 

En Isère, lors d’un concert dans 
le théâtre antique de Vienne (lire 
page 13), ce sont des grêlons de 1a 
i taule d’une balle de ping-pong, cer- 
tains agglomérés en blocs de glace, 
iqui ont blessé légèrement onze per- 
1 sonnes. Cinq d’entre elles ont été 
: évacuées à l’hôpital. 

. A Limoges, un pont a été 
! détruit, tandis qu’en Creuse et en 
Corrèze des toits ont été arrachés 
jet la circulation sur fo RN 89 inter- 
rompue par des éboulements. Dans 
te Midi-Pyrénées, toutes les routes 
d’accès à Villeneuve-sur-Lot ont 
été coupées par quatre-vingts centi- 
mètres d’eau. Trente-trois malades 
ont été évacués de l’hôpital, en rai- 
son d'un début d'incendie causé 
par la foudre, tout comme les 
vacanciers des deux campings de fo 
ville. 

DÉFENSE 

Pierre Messmer 
grand-croix 

de la Légion d’honneur 

Le Journal officiel du 6 juillet 
publie une liste de promotions et 
nominations dans l’ordre national de 
fo Légion d’honneur, au titre du 
ministère de 1a défense. L’ancien pre- 
mier ministre Pierre Messmer est 
élevé à b dignité de grand-croix, de 
même que l'amiral Alain Coatanéa, 
[chef d’état-major de la marine natio- 
nale. Nous publierons demain 
[le Monde daté 8 juillet) la liste des 
promotions et nominations au titre 
du ministère de b défense. 

EN BREF 

□ Saisie de 143 kilos de cocaïne 
dans le port dn Havre. - Les 
douanes du port du Havre (Seine- 
Maritime) ont saisi 143 kilos de 
cocaïne, lundi 28 juin, dans deux 
voitures transportées dans des 
conteneurs, a indiqué lundi S juillet 
Nicolas Sarkozy, ministre du bud- 
get. La drogue était dissimulée à 
l’intérieur des longerons, découpés 
puis ressoudés, du châssis de deux 
voitures tout-terrain, en provenance 
de Colombie et à destination du 
Maroc. La prise a été réalisée grâce 
& l’examen des documents de trans- 
port du navire, par fo section spé- 
cialisée des douanes du Havre et à 
l’aide de chiens dressés pour la 
recherche des stupéfiants. 

a Fermeture administrative d’nn 
local fréquenté par des skinheads à 
Parte. - En partie détruit par une 
explosion survenue dans la nuit du 
20 au 21 juin (le Monde du 
22 juin), le magasin Dark Side, qui 
servait de lieu de rencontre à des 
skinheads dans le 14» arrondisse- 
ment parisien, a fait l’objet d’un 
arrêté de fermeture administrative 
pris, le 2 juillet, par le préfet de 
police de Paris, afin de «prévenir de 
graves troubles à l’ordre public». La 
préfecture de police a indiqué que 
a les habitants [du quartier 
Daguerre] sont préoccupés d'une 
pan par les risques présentés par cet 
acté ae violence [l'attentat à l’explo- 
sif] et d’autre part par le climat de 
tension permanent créé par les acti- 
vités de ce commerce spécialisé dans 
la vente de vêtements, d'objets et de 
symboles idéologiques dénoncés 


comme participant à la promotion 
et à la manifestation ae mouve- 
ments d'incitation à la haine raciale 

et à la violence v. 

□ Vingtième victime de l’incendie 
de b clinique de Brnz. - L’incendie 
de la clinique psychiatrique Saint- 
François-d’Assise à Bniz ( Ille-et-Vi- 
laine), survenu dans la nuit du 
jeudi 24 au vendredi 25 juin, a fait 
une vingtième victime, un jeune 
homme de vingt-huit ans, décédé 
samedi 3 juillet au Centre hospita- 
lier universitaire de Nantes. Le 
bilan du sinistre s’établit donc 
désormais à vingt morts et trente- 
trois blessés. 
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Les suites judiciaires du match de football Yalenciennes-Marseille 

Jean-Pierre Bemès a été présenté 
au juge Bernard Beffy 


Au Conseil de Paris 




Jean-Pierre Bemès devait être entendu, mardi 
6 juillet à Valenciennes, par le juge d'instruction 
Bernard Beffy, qui devait lui notifier sa mise en 
examen dans le cadre de l'affaire de corruption 
présumée fors du match Valenciennes-Marseîlle. 
Le directeur général de l'OM, qui avait été jugé 
«transportable» par le médecin-psychiatre de 
l'hôpital de la maison d'arrêt des Baumettes où il 
était placé depuis la fin de sa garde à vue, 
dimanche 4 juillet, a été transféré en avion de 
Marseille à Valenciennes au cours de la matinée. 

M* Thierry Herzog, l'avocat de Jean-Jacques 
Eydeiie, mis en examen pour «corruption active» 
et placé en détention provisoire, a annoncé, lundi 
5 juillet que le joueur aurait <t décidé de renoncer 
à sa carrière de footballeur professionnel quelle 
que soit l'issue de l'affaire». Dans un communi- 
qué, les joueurs et l'encadrement de l'OM, actuel- 
lement en stage à Font-Romeu, ont demandé à 
leur camarade de revenir sur cette décision. 

M* Herzog a également annoncé qu'il avait 
porté plainte pour « faux et usage de faux » au 


sujet du relevé d'appels téléphoniques de l'hôtel 
Novotel, où résidaient les Marseillais le 19 mai, 
dans lequel il avait relevé des inexactitudes. Le 
procureur Eric de Montgolfier a pourtant confirmé 
qu 'après un examen technique, ce relevé ne susci- 
tait « plus d'interrogations ». Trois informations y 
sont indiquées : le numéro demandé, la durée de 
l'appel, l'heure de fin d'appel et non pas celle du 
début, comme l'avait supposé M* Herzog. La pièce 
du dossier, qui confirme qu'un appel téléphonique 
de vingt minutes a bien été passé, le 19 mai vers 
21 h 20, de la chambre de Jean-Pierre Bemès vers 
l'hôtel du Lac, où résidaient les joueurs ualenden- 
nois, reste donc valable. 

Le procureur a confirmé que Boro Primorac, 
l'ancien entraîneur de Valenciennes, avait été 
entendu par le juge Beffy, il y plusieurs jours, sur 
les faits relatifs à la corruption des trois joueurs 
nordistes. Il est également confirmé, de source 
judiciaire, qu'une confontation générale aura lieu 
vendredi 9 juillet 


Jacques Chirac se dit inquiet 
pour les finances de la Ville 


Partie inégale 


E N affirmant, non sans gour- 
mandise, qu'il avait pour 
râle d 'g affoler la meute », le pro- 
cureur Eric de Montgolfier voulait 
sans doute inquiéter son gibier 
potentiel . Mais le chasseur qu'il 
se plaît à camper en terre de sou- 
veraineté judiciaire a ainsi pris le 
risque de froisser les martres du 
château. Le soutien affiché de la 
chancellerie, lui donnant acte «du 
respect du secret de l'instruc- 
tion », a été depuis quelque peu 
terni par les réserves du premier 
ministre, exprimant sa préférence 
pour un procureur de la Républi- 
que plus réservé et moins disert. 

Au point que l’on glose, ici et 
là, sur la contradiction antre les 
propos d'Edouard Balladur et 
ceux de Pierre Méhaignerie. Cou- 
rageusement, le ministère de la 
justice s'est d'ailleurs empressé 
de nuancer sa solidarité, an préci- 
sant, officieusement, qu'elle ne 
valait pas approbation du bien- 
fondé des interventions publiques 
de M. de Montgolfier. 

Que l'attitude de ce dernier soit 
inédite, qu’elle prête à discussion 
et controverse et qu'elle sou- 
ligne, une fois de plus, las inco- 
hérences de la procédure pénale 
française (fs Monde du 3 juillet), 
chacun en conviendra - le procu- 
reur de Valenciennes le premier. 
Mais cela n’empéche pas de ten- 
ter de comprendre comment et 
pourquoi cette innovation a surgi 
dans ce dossier spécifique. M. de 
Montgolfier a sciemment choisi 
d'âtre le bouclier médiatique 
d'une instruction judiciaire et 
d’une enquête policière qui, peu 
ou prou, déstabilisent l’un des 
personnages les plus médiatiques 
de la vie politico-financière fran- 
çaise, Bernard Tapie. Il ne viole 
pas le secret de l’instruction, il ne 
révèle pas d'indices, il ne dévoile 
pas de procès-verbaux, mais il 
explique sa stratégie, répond aux 
attaques, déjoue les pièges et 
combat les rumeurs. Or, s'ils 
n’épousent pas forcément son 
ironie et sa morgue, les 
enquêteurs se félicitent, en privé, 
de pouvoir travailler è l’abri de ce 
bouclier-lè. 

Car il est incontestable que, 
dans cette affaire, la justice joue 
dès le départ une partie inégale. 
Comment ne se sentirait-elle pas 
en position de faiblesse face è un 
univers où se mêlent et s’imbri- 
quent le sport, l’argent, la politi- 
que et les médias, avec tout ce 
que cela suppose de solidarités 
et d’amitiés ? Omniprésents, 
M. Tapie lui-même, son entou- 
rage ou ses défenseurs parlent, 
contre-attaquent, démentant, 
bluffent, menacent... Et la justice 
devrait faire le gros dos? Cinq 
avocats au minimum, selon notre 
recension, et non des moindres 
pour certains par l’influence et le 
talent, travaillent aujourd'hui sur 
ce dossier pour l’OM et son pré- 
sident - M« Francis Szpiner. 
Jean-Louis Pelletier, Francis 
Debacker. Thierry Herzog et 
Hervé Ghevomian. En face, un 
juge d’instruction et des policiers 
totalement soumis au secret, tan- 
dis que seul le procureur, maître 
de l’action publique, est habilité à 
sortir de sa réserve. 

S’il ne s’en prive pas, c'est que 
ce magistrat plutôt revêche de 
caractère et indépendant d’esprit, 
a eu le sentiment d'être atteint 
dans sa dignité de procureur de 


par Edwy Plene! 

le République quand, le 23 juin, il 
a vu le président de l'OM et 
député des Bouches-du-Rhâne 
débarquer dans son bureau en 
invoquant des relations com- 
munes - « Vous savez, dans 
l'existence, les routes se croi- 
sent... » Il y a là comme une bles- 
sure, l'Impression désagréable 
qu'on ait pu panser qu'il était 
homme è accepter un arrange- 
ment, dont témoignent à nouveau 
ses déclarations è France Foot- 
ball du 6 juillet : «Comment vou- 
lez-vous que l'on ne pense pas 
M. Tapie concerné par cette 
affaire? Voilà quelqu’un qui se 
précipite dans mon bureau alors 
que je ne lui avais rien demandé 
et qui avait déjà auparavant 
essayé de rencontrer le juge 
Beffy I (...) U s'est mis seul sur le 
devant de ta scène. Pourquoi ? En 
tant que président de l'OM? 
Alors pourquoi vient-il nous dire 
constamment qu'il n'était au cou- 
rant de rien?» 

«Marquer 
à ta culotte » 

M. de Montgolfier est certaine- 
ment maladroit et excessif, mais 
H est sincère quand il ajoute : 
«Bernard Tapie a été ministre de 
la République, j'en suis le procu- 
reur. Je pensais qu'il y avait au 
moins un point sur lequel on pou- 
vait s 'entendre ; le respect des 
institutions. Je ne suis pas 
convaincu que nous ayons la 
même vision des choses...» Ces 
déclarations viennent après une 
guérilla incessante où, dans le 
camp de l’OM, on ne cesse, pour 
utiliser une image du football, de 
« marquer è la culotte » l’instruc- 
tion en cours, par tous les 
moyens. 

Ainsi M. Tapie déclere-t-il è 
Paris-Match que l’argent remis au 
joueur valenciennois Christophe 
Robert correspondait à un prêt 
réclamé par ce dernier au Joueur 
marseillais Jean-Jacques Eydeiie 
« pour acheter un restaurant»; or 
rien ne le confirme dans les 
déclarations des intéressés au 


juge d’instruction. Les trouvailles 
des policiers lors de la perquisi- 
tion au siège de l'OM sont en 
partie dévoilées par le Monde - 
enveloppes similaires è celle qui 
contenait l’argent remis è Robert, 
importante somme d’argent en 
liquide dans un coffre, etc. et 
M. Tapie s'empresse de tout 
démentir en bloc, tandis que l’un 

de ses avocats menace de pour- , - . . 

suivre ceux qui reprendraient . S 

10% par rapport aux prévisions; 


Des dépenses sociales en 
augmentation, des recettes qui 
diminuent : la récession frappe 
aussi le budget municipal de 
Paris et, au-delà, menace les 
grands projets du maire. 

Dépassant 20 milliards de francs, 
le budget municipal de Paris 
atteint cette année un record histo- 
rique. Loin de s'en réjouir. Jacques 
Chirac s’en inquiète car cette obé- 
sité financière n'est pas pour la 
capitale un signe de bonne santé. 
Cest, en tout cas, ce qu'ont révélé 
les débats du conseil de Paris qui, 
au cours de sa séance mensuelle du 
lundi 5 juillet, a examiné les bud- 
gets modificatifs de la commune et 
du département. Bien qu'ils 
concernent exactement le même 
territoire, qu'ils soient pratique- 
ment imbriqués et qu'ils soient 
votés par la même assemblée - ce 
qui est l'une des particularités de la 
capitale - ces comptes sont admi- 
I nistra rivement distincts. Comme 
chaque année à pareille époque, 
c'est-à-dire â mi-parcours de l’exer- 
cice budgétaire, il faut ajuster à la 
réalité des dépenses et des recettes 
le projet élaboré A l'automne précé- 
dent 

Jacques Chirac a demandé aux 
conseillers une rallonge dépassant 
I milliard de francs, ce qui est tout 
à fait inhabituel. La Ville doit 
notamment verser au département 
une contribution supplémentaire 
atteignant 775 millions de francs, 
soit 40 % de plus que ce qui avait 
été prévu. Pour justifier cette «cor- 
rection de tir» d’une ampleur sans 
précédent, le maire a invoqué la 
crise qui semble avoir doublement 
surpris ses services financiers. 
D’nne part, les dépenses sociales 
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cette information. 


Une défense 
à l'américaine 

L'une des pièces décisives de 
l'instruction est un listing télé- 
phonique, qui témoigne d'un 
appel d‘ Eydeiie à Robert, la veille 
du match. L’un des avocats de 
l’OM le brandit en affirmant qu'D 
s'agit d'un faux grossier, avant 
qu'une expertise en bonne et due 
forme prouve qu'il l’avait mai 
interprété et que le document est 
totalement valable. 

Enfin, lors de la garde è vue 
marseillaise de Jean-Pierre Ber- 
nés, la pression des avocats, 
certes soucieux de faire efficace- 
ment leur travail, fut incessante 
auprès des enquêteurs, tandis 
que l'attaché parlementaire de 
M. Tapie, dépêché auprès de 
M. Bemès avant qu'il ne se rende 
à la convocation des policiers, 
suivait leurs faits et gestes heure 
par heure pour en rendre compte 
è son député, via un téléphone 
portable. 

La défense de M. Tapie et de 
l’OM se fait à l'américaine, offen- 
sive. pugnace et battante. C’est 
son droit. N'est-ce pas aussi celui 
de la justice d’adapter son jeu à 
celui d’une équipe adverse dont 
la chronique passée des aven- 
tures judiciaires ou financières de 
M. Tapie a, pour l'heure, toujours 
prouvé qu’elle était gagnante? 


d'autre part, les droits de mutation 
qui constituent l’une des ressources 
du budget départemental, ont été 
dramatiquement inférieurs A ce 
qu'on espérait. En deux ans, la 
crise de l’immobilier a fait chuter 
les transactions sur les bureaux de 
70 % et sur les appartements de 
30%. 


(de 1980 à 1990) de 80 000 à 
130000 et leur proportion de 7 % 
à près de 10 % de la population 
active, soit un point de plus que la 
moyenne nationale. 

H était fatal que la taxe profes- 
sionnelle, calculée pour chaque 
entreprise sur le nombre des 
employés, la masse salariale et le 
montant des investissements, en 
subisse les effets. Alors que les 
financiers de la Ville s’étalent 
accoutumés à la voir progresser à 
un rythme annuel moyen de 7 %, 
la courbe s'est subitement infléchie 
en 1992 (+ 4%) et davantage 
encore en 1993 (+ 2 %). La direc- 
tion des finances municipales vient 
de se pencher sérieusement sur la 
fiscalité en Ile-de-France. Elle 
s'aperçoit à présent que la taxe 
professionnelle généree par un 
emploi & Paris est, depuis dix ans, 
inférieure à celle que procure un 
emploi en Seine-et-Mame, dans les 
Y vélin es, dans les Hauts-de-Seine 
ou dans l'Essonne. Et la différence 
semble s'accentuer. Entre Paris et 
les Hauts-de^eine. elle-, était de 
20 % en 1981 et de 23 % en 1989. 


Avec le décalage classique en la 
matière, c’est donc en 1993 que les 
recettes départementales se trou- 
vent privées de 900 militons de 
frans. D’où le trou à combler. Bien 
qu’elle soit sous la responsabilité 

qu'elle dispose d’un encadrement 110,1 - ^ lls ria aillent pour Etat 


Fiscalement 

improductifs 

Sur ce chapitre, la capitale se 
trouve exactement au même niveau 


qui ne le eide en rien au personnel 
de l'Etat, la direction des finances 
de la Ville a sous-estimé l’ampleur 
de la récession. « Paris est sévère- 
ment touché par la crise économi- 
que », a reconnu Jacques Chirac. 
Selon lui, la capitale aurait perdu 
30000 emplois en 1991 et à nou- 
veau de 50 à 60000 emplois en 
1992. 

Si elle est confirmée, cette 
hémorragie est, en effet, préoccu- 
pante. De 1973 à 1990, environ 
110000 postes avaient été suppri- 
més dans les administrations et les 
entreprises de la capitale, soit une 
perte de 3,6 %. Mais on pouvait 
attribuer ce phénomène à La dimi- 
nution corrélative de la population 
qui avait été de 6,3 % (moins 
147000 habitants). Cette fois, il 
n'est plus possible de se faire des 
illusions. Autre indice ; le nombre 
des chômeurs est passé eu dix ans 


qu iis travaillent pour 
ou pour la Ville, les fonctionnaires, 
exceptionnellement nombreux à 
Paris, sont fiscalement improduc- 
tifs. Ce handicap ne serait. plus 
compensé par le tertiaire tradition- 
nel, employant une main-d'œuvre 
abondante (banques, assurances, 
commerce). Au regard de la taxe 
professionnelle, les cols blancs pari- 
siens ne sont pas plus rentables 
que les ouvriers de la banlieue 
nord. Ils le seraient moins, en tous 
cas, que les cadres performants 
délocalisés avec leurs entreprises 
dans les départements de la cou- 
ronne. Dans ce cas, la multiplica- 
tion des surfaces de bureaux, 
luxueux mais hors de prix, ressem- 
blerait à une fuite en avant Et la 
capitale regrettera peut-être d'avoir 
laissé partir en banlieue des entre- 
prises à forte valeur ajoutée, qui 
auraient pu se moderniser sur 
place, tout comme on réhabilite un 
vieux quartier pour le mettre aux 


□ormes d'aujourd’hui. La prover- 
biale richesse de Paris serait-elle en 
train de s’effilocher? Pour l’heure, 
ce sont les finances de la ville qui 
pâtissent. Déjà touchées par les 
prélèvements destinés à financer la 
solidarité urbaine et le fonds des 
communes franciliennes (I J mil- 
liard de francs au total) ainsi que 
par la disparition 'des revenus dn 
PMU, elles subissent le double 
impact de la récession générale et 
du marasme immobilier. 

La direction, animée par 
M. Juppé, n'aura même plus la res- 
source de se livrer à de fructueux 
placements en jouant avec des 
emprunts non utilisé*, comme eHe 
l'a fait depuis 1983. La Chambre 
régionale des comptes y a mis boa 
ordre (le Monde daté 4-S juillet) et 
l'opposition, qui a manifesté son 
indignation en réclamant une com- 
mission d’enquête - évidemment 
refusée - . regaçdepa, les 

comptes avec une' àttàhtuin accrue. 

Jusqu’ici. ' Jort- . modérés, les 
impôts locaux aes:Pùrisîens r vont 
donc croître désormais à un 
rythme soutenu. Comme l'a fait 
observer le conseiller communiste 
Henri Malberg, ils ont déjà aug- 
menté de 17 % en deux ans. Cela 
n’exonérera pas la Ville de la 
nécessité de réduire aussi ses 
dépenses. Le maire a annoncé, dès 
cette année, des économies sur les 
moyens de fonctionnement des ser- 
vices municipaux et la suppression 
d’un certain nombre de projets et 
de petits aménagements dispersés 
dans les quartiers. Si la récession 
se prolongeait, les grands desseins 
municipaux se trouveraient à leur 
tour remis en cause. Ainsi, le futur 
pont de Gaulle, qui doit relier la 
gare de Lyon à Austerlitz - et dont 
la facture, avec les travaux sur 
berges, dépassera 400 millions de 
francs, - le débouché du parc 
Citroën sur la Seine, la ZAC de la 
porte Maillot, paraîtraient moins 
nécessaires. L'opération Seine Rive 
gauche, elle-même, se trouvera l’an 
prochain avec une dette d'J mil- 
liard de francs que la Ville cau- 
tionne à 80 %. Pour tous ces vastes 
projets, conçus â l’époque des 
vaches grasses, l’horizon s'assom- 
brit - - 

MARC AM BROISE- RENDU 


Les consignes d’une brigade locale 

Les gendarmes et les «suspects» 


« Signalez-nous immédiate- 
ment le passage des colpor- 
teurs. gitans et de tous indivi- 
dus suspects, leur.habHlemem. 
leur accent, leur tête, ce qu'ils 
vous ont dit», recommande le 
gendarmerie de Sissonne 
(Aisne) dans un tract, diffusé 
ces dernières semaines, auprès 
des habitants, qui sont invités à 
«ne pas tenter le diable». 

A côté de conseils de bon 
sens - «N' invitez pas les cam- 
brioleurs en indiquant votre nom 
et votre adresse sur votre 
porte-clefs» -, la brigade locale 
fait preuve d’un sens de la pré- 
vention poussé à l'extrême. 
«Surveillez la rue, les véhicules, 
le voisinage. Comme voisin, 
notez tout ce qui vous semble 
suspect, demande-t-elie è ses 
administrés. Essayez de retenir 
la numéro des véhicules. 
Essayez de retenir le signale- 


ment des individus douteux ou 
inconnus de vous» ... La tacti- 
que des gendarmes n’a pas 
manqué de provoquer un émoi 
local, dont la Ligue des droits 
de l'homme de l’Aisne s'est fait 
l'écho. 

Du cflté de la gendarmerie 
nationale, on ne peut assurer 
que de telles initiatives se 
soient limitées à Sissonne. Le 
tract ne se présente-t-il pas 
comme un formulaire laissant un 
espace vide - « Les gendarmes 
de la brigade de... » - à remplir 
par les intéressés? On reconnaît 
pourtant la «maladresse d'un 
message trop ciblé», même si 
l’on souligne la «volonté de 
bien faire face aux cambrio- 
leurs» manifestée par la brigade 
locale. La gendarmerie nationale 
jure enfin qu’on ne l'y prendra 
plus. 

E. In. 


Le préfet de police fixe cinq objectifs prioritaires 
pour la sécurité des Parisiens 


«Cinq objectifs prioritaires pour la 
sécurité des Parisiens» ont été assi- 
gnés par Philippe Massoni, préfet de 
police de Paris, pour le second 
semestre de rannée en cours . S’ex- 
primant devant le Conseil de Paris, 
lundi 5 juillet, M. Massoni a ainsi 
défini les grandes lignes de la politi- 
que parisienne de sécurité. U s’agira 
d'abord de «faire baisser de 10% le 
nombre des vols de voitures à Paris», 
en ramenant à 18 000 le nombre de 
20 000 vols constatés eu 1992. Le 
deuxième objectif impose de « lutter 
plus efficacement contre toute forme 
de criminalité de voie publique dans 
le ISr arrondissement » qui, parce 
qu'il est «le plus touché par ia délin- 
quance», est qualifié d’ «.arrondisse- 
ment test» par M. Massoni. «Renfor- 
cer la police de proximité par 
l'extension de Pilotage» à toute la 
capitale constitue la troisième prio- 
rité, tandis que les Champs-Elysées 
sont concernés par le quatrième 
objectif : meure en place des «.struc- 
tures policières appropriées» dans ce 
quartier en voie de «réhabilitation» 
afin d’assurer aussi bien des « opéra - 
\ 


rions anti-criminalité, de bute contre 
les nuisances diverses» que des mis- 
sions retevant de « l’aspect contraven- 
tionnel». Enfin, le préfet de police 
s’est donné comme priorité «h res- 
tructuration des services afin de déga- 
ger des disponibilités en personnel 
pair qu’ils soient employés sur la voie 
pdblique» . 

Le débat sur la « refonte des res- 
ponsabilités en matière de sécurité» a 
aussi été évoqué par le préfet de 
police. Sans adopter une position 
aussi tranchée que son prédécesseur 
Pierre Verbrugghe, qui affirmait le 
maintien de l'intégralité des pouvoirs 
du préfet de police en matière de 
police municipale, M. Massoni a 
indiqué que ce dossier relève «du 
domaine de la loi et donc de la déci- 
sion de la représentation nationale et 
de l'appréciation du gouvernement ». 
n a toutefois exprimé son « sentiment 
profond» en se disant favorable à la 
reconnaissance d’un statut spécial de 
la capitale : «La situation de Paris ne 
peut être comparée à celle des villes 
de province, même les plus peuplées», 
a-t-il déclaré, en se montrant partisan 

v V, 


d'un « travail collectif étroit» et (fan 
« climat de concertation» entre la 
Ville et la préfecture de police. Cette 
concertation s'est déjà traduite par 
des réunions entre les élus et les res- 
ponsables policiers dans chaque 
arrondissement de la capital!» 

Pour être nuancée, la position 
esquissée par M. Massoni n’en paraît 
pas moins sensiblement éloignée des 
demandes exprimées par une partie 
de la majorité municipale. Dans mie 
proposition de loi «relative à Texte*- 
sion des pouvoirs de police du Mare 
de Paris» déposée le 11 mai, lés 
députés du groupe de l’Union pour 
la démocratie française et du centre 
avaient ainsi voulu «doter le maire 
élu des pouvoirs de police municipale 
suivant le régime en vigueur dons les 
agglomérations de plus de dix mille 
habitants». Ils proposaient aussi de 
créer « un corps d’agents munici- 
paux» placés sous l’autorité du mûre 
et venant en complément delà police 
nationale. 

E. la 


‘V 




€ .. 

o'flk ‘-/L. 

f- ■- 

iÉ-îssrcr. 


Æ'"-- 



, - - -53 XXO 



'•r*àr 


;V 



** ^ 
■- •-* te-TMSWftte 

«r *** 

. rs.'t 

te- 

,.nt gAMfX 

.«s.*** àe * - 

b ’ î As «d» H te.* 

******* 

•r.’anMt * 

J f* 

•t-V L« 

sumhM nam w 

** «m,. - 

-îWUO* II 9**- • 
-*>4%;!**tt*A* 60 

m 

9m 



ÿÛ :!■ - r -' 


2' — «- ■ -• 

; t— . £ -•■ 

;s ss.r.ïi- -■ 
,ss 7zçzr.i ‘ 


TSô&s .tr. 

2=3 r 

h sers.::.' - r •: 

. Lr. L- > 

s» es 

•Os pr 
*- Les 

tten j ri 

! *Œï-.:a::cr. •. m.c 
aèracuir : ir. 

SŒcü parai: J _y-, ;v.- 

ï.fea, es fez; pc. — - 

a- 


k Pto «MW 
feite- û* «wh m 

6 h» pagtànxm 
sc «m* « ft rt bW HHi mem m* 
zm <**ix mm «m eenamiÊm 
âWHk WM W W 4» aaemm an 
awcwwr m % M 6 
iwat •• •• 

üRlMat «* A»»*' ww * 

fou» waww a fr » « ****** 

M mm mm*» 

«i U» «tfyahi aafeta. Nsfr 
nxtnaci a« tam o mm è. m ««te 
âaqaci JnKae p mmmm «"• 
«f autre# «s tfetewi te 

itepk m Coart rfoquw « a> 
* & aacane nssn te s ***** «te 
qwt fil atei ft M pâte*»* 

Ma» a «te pan m dite** O* 
Micteiteniaitetef 
kom» * * 

te a a — pPrt — w*. 

* rate «w « wae te- pet- 
team m» art il pte te »»«•• 
lüïta Mute* <t« «s ptetes f N pte 
te «mvc- te mt ****** te 


«s**®*, te 
«iWiilsï’SSï-' ssssa» -i 

«««« ta tecwi» 

m m ms 

Am «t «M» # 

|*| AS* MHWPSM 


K 
m m 


te "te 

t’este 


tes nouveaux habit 


’iiiiam Wddegrpve, rrmsfre de b; 


i tth 


Jandhes 
'« rospenfe 

BISTRE ds i :c;sn: , 
lï F'rctc: djpûra 

•Shtehi ®*P0ir3 ; - - -3-, 

la rS. 2 --^:^ 

IgÜ 

financé 

de en- . 


«’:<w np sera amtùerér. 

mm pr w patx k geometoe A mt 

* Dom te «ht» fan mm i hou 
conmsmte dTm* «tepavf # te ate» 
smp .de t mttemnctqmmmm» 
cten 4 n Dams » crénsidr 

qui a pmMét te ÜMVMMC #f 

l'eu wui* compte 
yrv apprécie sm rmvmdL Btirit «ir. 

mmtànmeot que je 
fimeme éevm&t&Êf nmmm 
"»mt cm w g wttflw teyr te ve 
i hsvamfar mmmmt » ■ 

Mtr 


. te 

3£ 


Mtefo. te • s < 

tmm m hp «i 

m* te» * mêftfonte I 


O» VL fadtto * m 

1 P0 SSP.SB8 

mmt# . m mqé 
to'MfcsteKHMMi 
mdk te tewüntehte 


« ïft»« ‘ 


Pis 

^ «e aoaveï;. 


De boute* p»M|w. 
tifoyemt F*t mk¥m' 
^u»ctepoNMMtete 

SgS .tSL-.-n 

Tïï&rfz's&'sss. 

a** vm la caste» te te «w w teifr 
'ut et te te ««afefegi, «‘«testera 
aw Nèmwm te n»***. feraf è 
ireér u» “ 


te*- 




m 





\ rt ptrle» tfa&iem 

de te ‘-'pffl' -' inawné f t jy n tlft qiw. qntt 

U est «ni tel te 
n ae psa rafeç? &n tm 

vnrmpmtmfi- H wI n t ri s M i 

ÿte ttcfccrefe* si te «Mcwte 

pow atesur 4 ms «mS 

m, 

: 

, fl 

frorapsan te JaiK» ûtitum am 
m414 «««i mdkmxui m 


.«LflSte. 











Le Monde m Mercredi 7 juillet 1993 1 1 






1 1 





se dit inquiet 
la Ville 


SCIENCES ♦ MEDECINE 



»? 

*>■ ; 


La sexualité au temps du sida 


- as?*.'- • 


4m 

<—4 


jbuT Un entretien avec Alfred Spira et Nathalie Bajos, coordonnateurs du récent rapport sur fies comportements sexuels en France» 
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w Quels enseignements tirez- 
vous dej'enquéte (IJ que vous 

A. Spira. - En ce qui concerne la 
prévention dn sida, nons avons 
appris qn'il ne suffît pas de 
connaître pour changer de compor- 
tement. Adopter un comportement 
de prévention va dépendre d'un 
certain nombre de variables, au pre- 
mier rang desquelles se trouvent les 
caractéristiques psychologiques des 
individus. Leur optimisme ou, au 
contraire, leur pessimisme, le (ait 
d’avoir penr ou non de la mort, le 
sentiment de contrôler ses actes ou, 
an contraire ht sentiment de devoir 
subir des forces extérieures, etc., 
tous ces éléments jouent un rôle 
important 

» Deuxième type de variable : 
l'environnement social et culturel. 
On retrouve là tout ce qui a trait 
aux nonnes sociales, à la réglemen- 
tation. A ce sujet, remarquons que 
les nonnes sociales sont en partie 
déterminées par les leaders d’opi- 
nion - les artistes, les sportifs, les 
hommes politiques, les intellectuels 
- et que, de ce point de vue, il 
existe en France une étonnante fri- 
losité dans la prise de parole. 

» Au cours de notre enquête, 
nons avons constaté que le fait 
d’avoir parlé, dès l'enfance, de 
sexualité en famille facilite l'adop- 
tion d’xm comportement de préven- 
tion. Toujours en ce qui concerne la 
période de l'enfance, il est regretta- 
ble de constater à quel point les 
textes officiels de 1973 sur féduca- 
tion sexuelle ne sont jamais réelle- 
ment entrés en application. Nous 
serions sans doute mieux armés 
aujourd'hui pour combattre Tépidé- 
mic de sida si un tel enseignement 
avait été, depuis vingt ans, correcte- 
ment fait 

» La communication avec, les 
confidents — c'est-à-dire un ami on 
une conn aissajrce' “avec lequel ~ on 
peut parier' de" sorâàlité -■ est égalb- 
ment très i mp or tan te. Un td r dialo- 
gue préalable* 3 peut faire prendre 
conscience que ces situations que 
l'on se plaît, de manière parfois 
fantasmatique, à imaginer sont en 
réalité partagées par crantra. 

N. Bajos. - Les psychanalystes 
ont bien montré & quel point le 
langage, la communication verbale 
permettent de résoudre des ten- 
sions. On s'aperçoit aujourd’hui 
qu’en favorisant la parole dis l’en- 
fance on favorise, une ibis parvenu 
à rage adulte, la prise de parole au 
sein du couple. 


A. Spira. - Notre enquête nous a, 
en outre, permis de réaliser à quel 
point la prévention est quelque 
chose de complexe. Les attitudes 
sont variables selon les individus, 
leur âge, leur situation affective, 
etc. On observe également des 
variations de comportement à 
l’égard du sida au far et à mesure 
de l'évolution de Tépidémie. 

» Ainsi, comme Pavait montré le 
sociologue MichaSl Pollak, an voit 
bien aujourd'hui à quel point la 
proximité sociale et culturelle avec 
la maladie est un élément impor- 
tant. Le fait d'être proche de per- 
sonnes malades incite au début à 
adopter nn comportement de pré- 
vention. Et puis, à mesure que le 
temps s’écoule, se produit un 
relâchement dans l'adoption de 
comportements de prévention. C'est 
ce à quoi on assiste actuellement 
dans là communauté homosexuelle. 
Comme si la proximité avec la 
maladie se banalisait et devenait un 
déterminant moins fort. 

- A lire votre rapport , le sida 
est l'élément moteur qui déter- 
mine actuellement un change- 
ment de comportement sexuel. 
Or, ne risque-t-on pas, à force de 
vouloir généraliser l‘ adoption 
d’un comportement de préven- 
tion, d'apparaître excessivement 
normatif en voulant faire adopter 
par tous des comportements qui 
ne concernent qu'une partie de 
la population? 

À. Spira. - Cest pour nous le 
point le plus crucial et le (dus dif- 
ficile. Ou constate effectivement 
que 75 % & 80 % de la population 
ne courent effectivement aucun ris- 
que de sida. Dans ces conditions, 
faut-il promouvoir des normes qui 
vont concerner 100 % de la popula- 
tion? 

> U faudrait, en réalité, arriver à 
faire ^comprendrez que yces normes 
ne sont applicables qu’en cas de 
changement. Un couple stable, hété- 
rosexuel ou bomoscxuel, au sein-: 
duquel aucun des partenaires n'a 
d’autres partenaires en dehors du 
couple, ne court aucun risque. 11 n'y 
a là aucune raison de changer quoi 
que ce soit à la pratique sexuelle. 
Mais ce couple peut se défaire. On 
entre alors dans une logique de pro- 
tection qui devrait obliger à changer 
de comportement 

» rajoute que ce sont les per- 
sonnes qui ont le plus de parte- 
naires sexuels qui en général se pro- 
tègent le mieux. Es ont Intégré la 



notion de risque. Le problème 
concêràé m'orna ces multï parte- 
naires habituels que les personnes 
en situation de rupture, plongées 
dam un désarroi affectif et amou- 
reux. 

- Vous évoquez fa fa compor- 
tement des adultes. Mais qu'm 
est-il de l'impact psychologique 
de ces campagnes de prévention 
sur les plus jeunes? 

N. Bajos. - Pour la grande majo- 
rité des gens, le risque de sida est 
secondaire. L’un des blocages de la 


prévention à sans doute été d’avoir 
v'ofalu trop longtemps le classer 
comme un risque prioritaire. Pour 
un jeune, par exemple, le risque 
c’est beaucoup celui de survenue 
d’une grossesse non désirée, la peur 
de ne pas être à la hauteur ou de ne 
pas arriver à -satisfaire son ou sa 
partenaire, que le risque de contrac- 
ter la maladie. Cette constatation 
amène à s'interroger sur le contenu 
des stratégies de prévention. 

» Le discours qui consiste à dire : 
«Protégez-vous pour aller vers un 


risque nul» est contraire à la réalité 
psychologique et sociale. D’autant 
plus que la notion de prise de ris- 
que n’est pas du tout indépendante 
de la notion de plaisir associée à la 
sexualité. A tel point qu’un discours 
qui prônerait la suppression com- 
plète du risque pourrait même être 
contre-productif Tout le problème, 
aujourd'hui, est de faire passer ce 
type de message. 

» D'un évitement du risque, on 
devrait passer à une gestion du ris- 
que. Et, pour cela, développer un 
arsenal de moyens de protection 
(diminution dn nombre de parte- 
naires, abandon des pratiques de 
pénétration, etc.) en arrêtant de 
tout miser sur le seul préservatif. 
N’a-t-on pas atteint, dans la popu- 
lation, un dégré de saturation en ce 
qui concerne l’utflisation des préser- 
vatifs ? 

* Aujourd’hui, à la faveur des 
recherches que nous menons, nous 
tentons de recomposer des logiques 
de comportement. On s’apereoit de 
l'existence d’autres types de logique 
qui soulignent la nécessité d’utiliser 
d’autres réseaux de communication. 
Par exemple, comment toucher les 
bisexuels, qui pourraient ne se sen- 
tir concernés ni par les campagnes 
grand public à destination des hété- 
rosexuels, ni par les campagnes de 
prévention de proximité à destina- 
tion des homosexuels? 

O faudrait aujourd’hui cesser de 
réfléchir en terme de groupes à ris- 
que. Ce sont des situations à risque 
qu’il nous faut considérer. Il faut 
essayer d’analyser les situations 
relationnelles qui produisent un 
surcroît de risques. 

- N'est-ce pas une discussion 
sémantique ? On a parfois l’im- 
pression que la notion de 
groupes à risque est devenue 
taboue, comme si elle induisait 
forcémeot un risque. de stigma- 
tisation... 

A. Spira. - E est vrai qu'il existe 
un réel risque de stigmatisation au 
travers de cette notion. Mais, et je 
parie ici en tant qu’épïdémiologiste, 
je voudrais avant tout dire gue 
cette notion est faussa Elle revient 
à assimiler groupes à risque et 
causes. Comme si Tappartenance à 
un groupe à risque était la cause de 
l'affection. Or, on sait bien que ce 
n'est pas le fait d’être homosexuel 
qui est la cause du sida. Cest le fait 
de pratiquer la pénétration anale 
non protégée. Et ce que l’on soit 
hétéro ou homosexuel. Cette notion 


de groupe à risque conduit à une 
pseudo-interprétation épidémiologi- 
que, totalement erronée, qui se tra- 
duit, dans la population, par des 
représentations fausses. 

» En outre, elle a des effets per- 
vers : «Je ne me reconnais pas 
comme appartenant à un groupe à 
risque - sous-entendu : je ne suis ni 
homosexuel ni toxicomane, - donc 
je n'adopte pas de comportement de 
précaution. » On voit bien le danger 
d’un tel raisonnement qui occulte 
totalement le fait que certaines pra- 
tiques hétérosexuelles sont à risque. 

A. Spira. - Il est vrai qu’en 
France nous avons du mal à inté- 
grer cette notion de gestion du ris- 
que, à accepter cette impossibilité 
d'un risque nul. Les Anglo-Saxons 
l'ont beaucoup mieux admis. Cest 
une anecdote, mais regardez la 
météo à la télévision américaine. 
On ne dit pas, comme en France 
« Demain , il va pleuvoir » ou : 
# Demain, il fera beau.» Le présen- 
tateur dit plutôt «Demain, il y a 
20% de chances pour qu’il pleuve. » 
On est probabiliste, alors qu’en 
France, Descartes et Claude Ber- 
nard obligent, on raisonne davan- 
tage en tout ou rien. 

- Nous venons de discuter des 
répercussions du sida sur le 
comportement sexuel des Fran- 
çais. Il ne s'agit pourtant pas du 
seul élément nouveau intervenu 
dans ce domaine depuis 
vingt ans... 

N. Bajos. - Effectivement. Beau- 
coup de choses ont changé en vingt 
ans dans le comportement sexuel, 
mais ces changements sont plus 
d’ordre qualitatif que quantitatif. Si 
l’on compare le rapport Simon à 
notre rapport, on constate un très 
net rapprochement des -déclarations 
des femmes par rapport aux 
hommes. Ctiarcst dû à fa fois à une 
évolution du comportement sexuel 
et à une plus grande facilité à décla- 
rer l’adoption de telle ou telle prati- 
que. 

Propos recueBlls par 
FRANCK NOUCHI 

Lire la suite page 12 


(I) Remis au ministre de la recherche, 
le rapport sur les « comportements 
sexuels en France » est édité à la Docu- 
mentation française (350 pages, 
100 francs). 


Les nouveaux habits de la science britannique 


William Waldegrave, ministre de la science , tente la relance de la recherche dans la rigueur 


LONDRES 


de notre correspondant 

M INISTRE de la science 
- le premier depuis 
près de trente ans, - 
William Waldegrave 
ne cherche pas à faire 
naître de «.vains espoirs : avec nn 
déficit budgétaire sans précédent, il 
est inutile d'espérer une augmenta- 
tion significative des crédits alloués 
& la science et à la recherche. La 
Grande-Bretagne n’est pas seule à 
être confrontée à cette austérité, 
assure-t-il, citant l'exemple de son 
homologue japonais qui, après avoir 
espéré «h doublement de son bud- 
get, s’est récemment heurté au refus 
de son collègue des finances. 

Difficile pourtant de comparer le 
Japon et la Grande-Bretagne. Lors- 
que M. Waldegrave a été nommé, 
en avril 1992, ministre du duché de 
Lancastre, delà charte des citoyens 
«et» de la science, un quasi-silence 
officiel de plus de vingt-cinq ans a 
été levé : depuis 1964, cette respon- 
sabilité était celle, à mi-temps, d’un 
secrétaire d’Etat à l’éducation. 

Aussi, lorsqu’un Livre blanc sur la 
science et la technologie a été 
publié; le 26 mai dernier, la com- 
munauté scientifique britannique 
3-t-cfle cru qu’une ère nouvelle 
l’ouvrait. 

L’enthousiasme, depuis, est an 
peu retombé. Une volonté, des prio- 
rités, une «vision» certes, mais de 
nouveaux crédits, point M. Walde- 
grave vent cependant se placer au- 
delà du seul problème budgétaire : 
«Nous devons réaffirmer que notre 

compétitivité à long tenne dépend de 

la science et de l’ingénierie. T aime- 
rais que cela signifie dommage d’ar- 
gent en temps utile, lorsque la situa- 


tion économique se sera améliorée, 
mais je ne peux le promettre à court 
terme. 

» Donc je dois faire autre chose : 
convaincre d’une volonté de leader- 
ship, de l’importance que nous atta- 
chons à ce secteur. Dans la période 
qui a précédé le Livre blanc et 
depuis, la communauté scientifique 
s'est rendu compte que le gouverne- 
ment apprécie son travail. Bien sur, 
les scientifiques souhaiteraient que je 
leur procure davantage de ressources, 
mais c’est une première étape : ils se 
sentent davantage considérés». 

Créer 
un élan 

De bonnes paroles, faute de 
moyens? Pas tout à fait, puisque la 
nouvelle politique de la science défi- 
nit des priorités destinées à rehaus- 
ser le prestige de la science et de la 
recherche, à adapter l'une et l'autre 
aux nécessités (fane société domi- 
née par les critères de la compétiti- 
vité et de la rentabilité, c’est-à-dire 
aux besoins de l'industrie, bref a 
eréér un élan. 

Reste à savoir si celui-ci sera suf- 
fisant. A en juger par les réactions 
de la communauté scientifique, on 

a en douter. U est vrai que le 
cap n’est pas min ce : alors que 
les principaux pays industrialisés 
ont augmenté leur effort en faveur 
de la recherche et du développe- 
ment, pour aboutir à une moyenne 
de 2,8 % de leur PNB, la Grande- 
Bretagne a suivi un chemin inverse : 
0,72% du PNB britannique en 
1981, puis 0,49 % en 1991. 

Les chiffres, bien sûr, peuvent être 
trompeurs : le Japon dépense peu 
d’argent public pour la recherche, 
mais son effort industriel dans ce 


domaine, chacun le sait, est considé- 
rable. Rien de tel en Grande-Bre- 
tagne. L'industrie dépense, grosso 
modo, de 7 à S milliards de 
livres (I) par an en faveur de la 
recherche, ce qui est à peine plus 
que les 6 milliar ds de livres du bud- 
get public. 

Or M. Waldegrave n’exerce son 
contrôle que sur une faible partie de 
ce total : tout au plus l milliard de 
livres, soit un sixième du total A lui 
seul, le ministère de 1s défense 
dépense plus d’un tiers des crédits 
publics de recherche, soit, compara- 
tivement, 7 fois plus que le Japon, 
et 2 fois et demi plus que l'Alle- 
magne ! William Waldegrave est 
conscient de ces pesanreura qui se 
traduisent par « un poids de dépenses 
militaires plus important que celui 
supporté par. nos principaux concur- 
rents, et un effort insuffisant de l'in- 
dustrie ». «Or la clé. souligne-t-il, 
c'est l'industrie : il faut qu’elle 
dépense davantage. Parallèlement, il 
est important que la position forte 
qui a été celle de la Grande-Bretagne 
dans des domaines liés à la défense, 
ne soit pas gâchée. » 

Une Alite des côrveaux 
endémique 

La qualité des scientifiques bri- 
tanniques n'est pas en cause : un 
tiers des médicaments les plus per- 
formants sont mis au point en 
Grande-Bretagne, et, s'agissant des 
publications d’art ides scientifiques, 
les chercheurs britanniques occu- 
pent une place plus qu’honorable. U 
n’empêche : leur «moral» n'est pas 
au plus haut et le phénomène de la 
«faite des cerveaux» est endémi- 
que. M. Waldegrave assure cepen- 
dant que le nombre des chercheurs 


qui quittent la Grande-Bretagne 
(notamment pour les Etats-Unis) est 
à peu près équivalent à celui de ceux 
qui s’y installent 

«Je ne veux pas sous-estimer ce 
problème, ajoute-t-il, il y a certaine- 
ment des gens qui travaillent à 
l’étranger que j'aimerais voir revenir. 
Mais nous devons surtout gagner la 
bataille de l'opinion, parce qu’il y a 
une sorte de culture ami-scientifique 
contre laquelle U faut lutter. » L'orga- 
nisation d'une grande exposition 
nationale de la science pourrait y 
aider. 

Mais la grande idée du premier 
ministre, John Major, et de William 
Waldegrave, c’est de faire en sorte 
que la science, la recherche, la 
technologie et l’industrie puissent 
harmoniser leurs objectifs et leurs 
travaux, avec le souci commun de 
«créer des richesses». D’où cette 
«vision technologique » que définit 
le Livre blanc, qui est une évalua- 
tion en commun des priorités de 
dépenses en faveur de la science et 
de la recherche. 

Répondant à une communauté 
scientifique qui redoute une 
approche mercantile des finalités de 
la science et qui se méfie de cette 
idée de «partenariat» avec l'indus- 
trie, M. Waldegrave explique qu'il 
s’agira d'identifier des domaines de 
recherche qui satisferont plusieurs 
critères : de bonnes chances d'abou- 
tir à de réelles perspectives scienti- 
fiques; l’existence de groupes de 
recherche dans le secteur considéré; 
la disponibilité d'entreprises prêtes à 
exploiter le résultat prévisible des 
travaux entrepris. 

Ce plan apparaît très théorique, 
mais, assure M. Waldegrave, « cela 
vaut la peine de vérifier si l’industrie 
considère qu’il est intéressant dé for- 


mer des gens dans tel ou tel 
domaine. La Grande-Bretagne dis- 
pose, par exemple, d’un fort secteur 
pharmaceutique et chimique : il 
serait stupide de ne pas faire un 
effort de recherche pour étayer 
celui-ci. A l'inverse, il est fou pour 
nous de faire un gros travail en rela- 
tion avec certains types de physique 
appliquée déjà dominés par les 
firmes japonaises et américaines. 
S'agissant des industries pharmaceu- 
tiques et technologiques, poursuit-il, 
le jeu est beaucoup plus ouvert. » 

S'appuyer 
sur l’Industrie 

« Il nous faut, insiste M. Walde- 
grave, nous orienter vers les indus- 
tries technologiques des vingt pro- 
chaines années. Cela ne veut pas dire 
qu’il faut être totalement dirigistes, 
ce qui serait une grave erreur. Mais 
quand il s’agit de travaux onéreux, il 
faut parler à l’industrie. Il faut. 
résume-t-il, davantage de relations 
du type «fournisseurs et cfierns.* 

Dans le même souci d'efficacité et 
de rentabilité, une politique de pri- 
vatisation des établissements publics 
de recherche va être menée. Le gou- 
vernement se défend d'avoir dans ce 
domaine « une position doctrinaire » 
et, ajoute M. Waldegrave, il inter- 
viendra, cas par cas, de « manière 
pragmatique». Aux scientifiques bri- 
tanniques, qui s’inquiètent d’un ren- 
versement de priorités qui pénalise- 
rait la recherche fondamentale, 
M. Waldegrave apporte quelques 
apaisements : certains programmes 
de recherche pure «constituent pres- 
que des activités culturelles aux- 
quelles une société moderne doit se 
livrer pour être au premier rang de la 
vie intellectuelle, assure-t-il, et les 


décisions doivent simplement être 
prises en jonction de «os disponibili- 
tés financières ». 

Ainsi, la Grande-Bretagne n’envi- 
sage pas de remettre en question sa 
participation au Laboratoire euro- 
péen pour la physique des particules 
(CERN), lequel, estime M. Walde- 
grave est à la fois a bien dirigé, de 
grande qualité et rentable». Mais il 
est cependant «tragique qu’il y ait 
un projet américain en construction, 
qui fera à peu près les mêmes choses. 
«Il est stupide, ajoute-t-il, que la 
communauté internationale ne soit 
pas capable d’unité dans ce domaine. 
Mais nous essaierons de soutenir le 
CERN aussi longtemps que nous le 
pourrons.» 

Reste que, dans les milieux scien- 
tifiques - et politiques,- on doute 
fort que WilÈam Waldegrave dis- 
pose d'une influence politique suffi- 
sante, à la fois pour obtenir que les 
économies budgétaires réalisées 
dans le domaine de la recherche 
militaire soient réorientées vers des 
projets civils, et pour s'imposer 
auprès du puissant ministère du 
commerce et de l'industrie. 

Le Livre blanc prévoit bien une 
vaste réorganisation administrative, 
mais sera-t-elle suffisante pour coor- 
donner une politique de ia recherche 
actuellement exercée par une demi- 
douzaine de ministères ? Cela fait 
beaucoup d’incertitudes. Sans comp- 
ter que, au bout du compte, c’est 
l’industrie elle-même qui décidera si 
ce pari d'un «dialogue productif» 
entre la science et l’industrie mérite 
d’être tenté. 

LAURENT ZECCHINI 


(i) Une livre sterling vaut environ 
S, JO francs. 
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Altaïr dans un ciel sombre 


Le vol franco-russe sur la station Mir est le dernier jalon d'une 
coopération spatiale menacée par la situation économique à Moscou 


ES difficultés économiques 
et politiques ont beau 
s'amonceler sur un pays en 
plein désarroi. le pro- 


l gramme spatial russe fait 
belle fi* 


encore belle figure. La fusée Soyouz 
qui a emmené le Français Jean- 
Pierre Haigneré et ses deux collègues 
russes Vassili Tsibiliev et Alexandre 
Serebrov de la mission AltaTr, a 
décollé jeudi l" juillet à 16 h 33 pré- 
cises (le Monde du 3 juillet). Cette 
ponctualité légendaire est le fruit 
d'une longue expérience : il s'agissait 
du 350< exemplaire lancé depuis ce 
pas de tir du cosmodrame de BaDco- 
nour. 


aussi participé très étroitement à la 
mise au point des sondes Vega, qui, 
les 11 et 13 juin 1985, lâchèrent 
deux modules de descente et deux 
ballons chargés de matériel pour une 
étude détaillée de l'atmosphère de 
l’étoile du Berger. 


Ce programme d'exploration pla- 
‘ e dé' 


né ta ire devrait se poursuivre avec 
les deux sondes Mars-94 et Mars-96. 
Cette dernière, dont le lancement est 
prévu pour septembre 1996, dépo- 
sera sur le sol martien un véhicule 


d’exploration automatique, Marso- 
choa, f 


Samedi 3 juillet à 18 h 24 (heure 
de Paris), après 
quarante-neuf heures de «chasse» et 
de manœuvres d’approche, le vais- 
seau Soyouz TM-17, dans lequel se 
trouvaient les trois hommes , s'est 
arrimé à la station Mir. Cette der- 
nière, qui a succédé en 1986 à 
l'« ancêtre» Saliout-7 (lancée en 
1982, et dernière d’une lignée dont 
le premier exemplaire, Sahout-1, fût 
mis sur orbite en 1 97 1), est elle aussi 
un bel exemple de longévité et reste 


khod, dont les caméras et les logi- 
ciels de navigation ont été fournis 
par le CNES. Elle libérera aussi dans 
l'atmosphère de la planète rouge un 
ballon construit sous la maîtrise 
d'œuvre de L'agence spatiale fran- 
çaise. 


avec Jean-Loup Chrétien de nou- 
veau, et Antarès, du 27 juillet au 
10 août 1992, avec Michel Tognini. 

L'essentiel des dix expériences 
scientifiques et technologiques sur 
lesquelles Jean-Pierre Haigneré et 
ses collègues russes vont travailler en 
orbite jusqu'au 22 juillet seront réa- 
lisées principalement avec les équi- 
pements de la mission Antarès { le 
Monde du 30 juillet 1992) restés à 
bord de Mir. Deux d'entre elles, qui 
portent sur les effets des rayonne- 
ments cosmiques sur l’homme et sur 
les composants électroniques, fonc- 
tionnent d’ailleurs en permanence 
depuis Tan dernier, et la plupart des 
antres ont aussi été reprises plusieurs 
fois par les cosmonautes russes après 
la fin de la mission Antarès. 


Dès la fin 
des années 60 


Quelques manipulations portent 
nr le compc 


encore, plus de trente ans après les 
de la 


débuts de la course à l'espace, la 
seule structure orbitale habitée en 
permanence. 

Quatrième mission franco-soviéti- 
que, Altaïr n’est que le dernier épi- 
sode en date d'une coopération com- 
mencée il y a plus d’un quart de 
siècle, avec la signature, le 30 juin 
1966, de l’accord intergouvememen- 
tal franco-soviétique « pour l'exploi- 
tation de l'espace à des fins pacifi- 
ques ». C’est ainsi que des équipes 
françaises ont pu participer active- 
ment aux plus belles heures de l'épo- 
pée spatiale soviétique, en embar- 
quant, par exemple, des expériences 
sur des sondes Luna, Mars et 
Vénéra. Des chercheurs français ont 


En astrophysique, une coopéra- 
tion très fructueuse a également été 
lancée dès la fin des années 60 avec 
des expériences embarquées sur des 
ballons-sondes, puis des sondes 
interplanétaires. Elle s'est poursuivie 
avec les satellites Granat et Gam- 
ma- 1 d’étude des «sursauts 
gamma », lancés respectivement en 
1989 et 1990. 


Mais l'aspect le plus spectaculaire 
de cette vieille complicité porte, évi- 
demment sur les «vols habités». 
Jean-Loup Chrétien fut le premier 
Occidental à mettre les pieds dans 
une station spatiale soviétique. 
Saliout-7 en l’occurrence, où il 


sur le comportement des matériaux 
dans l'espace. Mais la plupart sont 
consacrées aux sciences de la vie et â 
l'adaptation de l'homme à l'absence 
de pesanteur, les cosmonautes ser- 
vant de cobayes. La gravité, qui 
nous garde les pieds sur terre, régule 
aussi en effet, un grand nombre de 
nos fonctions vitales. En orbite, le 
flux sanguin, qui n'est plus attiré 
vers les pieds, a tendance à remonter 
vers la tête et le thorax. Le volume 
des cavités cardiaques et des veines 
cervicales augmente. Le cosmonaute 
perd très vite tous les repères liés à 
la pesanteur, et tout son système 
neurosensoriel en est perturbé. 
Enfin, les vols spatiaux entraînent 
une perturbation importante du sys- 
tème immunitaire. 


séjourna du 24 juin au 2 juillet 


. deux mois seulement après la 
mise en service de cette dernière (le 
19 avril 1982). Ce vol fut suivi de 
deux autres missions conjointes, sur 
Mir celte fois : Aragatz, du 
26 novembre au 21 décembre 1988, 


Dépenser 

pour un avenir lointain ? 


vols humains de longue durée. Mais 
l'éventualité de ces grands voyages, 
destinés à explorer et à exploiter la 
Lune et Mars, présente une fâcheuse 
tendance à reculer dans le temps â 
une vitesse vertigineuse. Proportion- 
nelle, en fait, à l’intensité de la crise 
économique. 

Faut-il continuer à dépenser de 
l’argent pour préparer un avenir 
aussi lointain? Certains scientifi- 
ques, de plus en plus nombreux, 
pensent que non. Reste que, grâce à 
la vieille complicité franco-soviéti- 
que en matière spatiale, le prix du 
ticket était très bas : 165 mêlions de 
francs pour Altaïr et Cassiopée, la 
mission suivante programmée pour 
1996. A titre de comparaison, le lan- 
cement d'un seul satellite par la 
fusée Ariane revient â plus de 
300 millions de francs. 

La Russie s’efforce de multiplier 
oe genre de missions conjointes. Un 
accord devrait être signé cette 
semaine à Moscou avec l’Agence 
spatiale européenne pour un pro- 
gramme de vols dont le premier 
pourrait avoir Heu en 1994, à un 
prix sans doute supérieur an tarif 
obtenu par les Français. Ces apports 
d’argent frais devraient lui permet- 
tre, grâce au cours très bas du rouble 
(1 dollar vaut plus de 1 000 roubles), 
de sauvegarder à court terme son 
potentiel spatial Mais cela ne suffira 
probablement pas pour lancer Mir-2, 
qui devrait succéder â la station 
actuelle, arrivée presque en fin de 
vie ( le Monde du 5 mai). Et de nom- 
breux experts se demandent si la 
Russie sera en mesure d’assurer les 
deux vols prévus avec un astronaute 
français en 1998 et 2000. et dont les 


Il est, évidemment, important 
d'observer et de mesurer tout ces 
phénomènes encore mal connus et 
mal compris si l'on veut préparer les 


modalités devraient être négociées 
:delamis- 


dans trois ans, au moment i 
sion Cassiopée. 


JEAN-PAUL DUFOUR 


L’agronomie en partenariat 


Depuis deux ans, l'INRA mène des actions soutenues pour valoriser 
ses recherches auprès des industriels 


ÉVELOPPER le partenariat 
avec le secteur privé : 
dans un contexte agricole 
et économique particuliè- 
rement troublé, tri est. 


plus que jamais, le mot d'ordre de 
l’Institut national < 


de la recherche 
agronomique (INRA). En mars 1991, 
les relations que cet organisme de 
recherche entretenait avec les indus- 
triels avaient fait l’objet d'un débat au 
sein de son conseil d'administration, 
au cours duquel f accent avait été mis 
sur un certain nombre de priorités 
visant i mieux valoriser ses 
recherches. Le bDan des actions enga- 
gées à la suite de cette concertation 
vient d’être présenté par la direction 
des relations industrielles et de la 
valorisation (DRJV) de l'INRA, dont 


la mission, suivie de près par la direc- 
tion générale, est de « faciliter les 
échanges, connaître, faire connaître et 
valoriser les travaux de l'Institut 
auprès du monde industriel ». 

Fin 1992, le portefeuille des brevets 
de l'INRA était constitué de 1 512 
titres, parmi lesquels 146 brevets 
fiançais de base et 1 366 extensions à 
l’étranger. Les secteurs majoritaire- 
ment représentés dans ce portefeuille 
(dont un quart est détenu en copro- 
priété avec un partenaire) sont les 
industries agro-alimentaires (42,5 %} 
et les productions végétales (36 %), 
suivis, de plus loin, par les produc- 
tions animales (20 %). Rappelant que 
la gestion de ces brevets répond au 
souci de « limiter les coûts de propriété 
industrielle à la protection d’inventions 


ayant une importance stratégique par- 
ticulière pour l’Institut ou le pays, ou 
ayant un réel potentiel de valorisation 
économique », la DRIV précise que 
105 titres ont été abandonnés en 
1992, soit 18 inventions et leurs 
extensions. 


de colza. Un résultat dont l'INRA 
s'enorgueillit d'autant plus légitime- 
ment que les transferts de technologie 
agronomique ne s'effectuent pas tou- 
jours aussi aisément, tant s’en faut 


Bonne performance également dans 
le domaine des licences concédées par 
l'INRA, puisque leur nombre s'est 
élevé en 1992 à 162 (132 en 1991), 
pour un total de 6,23 millions de 
francs. La réussite la plus probante, 
obtenue après dix ans de recherches, 
concerne la création de variétés de 
colzas hybrides «mâles stériles», 
grâce à un matériel génétique pour 
lequel une vingtaine de contrats de 
licence viennent d’être signés avec les 
principaux sélectionneurs mondiaux 


Capital- 

risque 


La sexualité au temps du sida 


Suite de la page II 
A. Spira.- C’est un changement 
qui consacre la spécificité de la 
sexualité féminine. Un exemple : il 
y a vingt ans, dans le rapport 
Simon, hommes et femmes s’accor- 
daient pour considérer qu’un rap- 
port était satisfaisant dès lors que 
l’homme et b femme avaient eu un 
orgasme de manière simultanée. Ce 


n'est plus le cas aujourd’hui Tant 
pour les hommes que pour les 
femmes, d’ailleurs. 

» Cette évolution, très importante 
sur le plan sociologique, ne s’ac- 
compagne pas pour autant d'une 
uniformisation des comportements. 
Il est enfin intéressant de constater 
que quand, on interroge séparément 
des hommes et des femmes sur le 
nombre de partenaires qu’ils ont 


eus au coure des derniers mois, on 
retrouve des réponses concordantes. 
De la même manière. les réponses 
concordent si on les interroge sur le 
nombre de leurs partenaires au 
coure de b dernière année. Si on les 
interroge sur les cinq années écou- 
lées, tout change- Les hommes affir- 
ment en avoir eu beaucoup plus 
que les femmes. Comme quoi les 
normes sociales influent dès lors 
que l'on fait appel à des processus 
de mémorisation.» 


Propos recueillis par 
FRANCK NOUCHI 


Vingt ans après 


C*était en 1972, un peu moins de 
<fix ans avant l'apparition de l’épidé- 
mie de sida. Après le scandale sus- 
cité en 1948 et 1953 par la publica- 
tion aux Etats-Unis des deux 
rapports Kinsey sur b sexualité des 
Américains, le docteur Pierre Simon 
publiait un rapport sur le comporte- 
ment sexuel des Français. Trois ans 
de travail, deux mille six cent vingt- 
cinq entretiens menés par l'IFOP 
auprès d'hommes et de femmes 
considérés comme représentatifs 
de la population française, ce rap- 
port était une passionnante photo- 
graphie de la France des années 
Pompidou. Le présentant dans les 
colonnes du Monde (du 21 octobre 
1972), le docteur Escoffier-Lam- 
biotte notait que * mieux Informés, 
moins crédules et moins culpabili- 
sés r les hommes d’aujourd'hui - 
même Iss plus jaunes - ne mande s- 
tent guère pour autant les ten- 
dances licencieuses que craignent 


les censeurs er que laisseraient trop 
facilement soupçonner un certain 
nombre d'analyses superfideBes». 

Vingt ans plus tard, le groupe 
ACSF (Analyse des comportements 
sexuels en France), dirigé par Alfred 
Spire (directeur de l'unité de santé 
publique, épidémiologie et re pro- 
duction humaine de HNSERM) et 
Nathalie Bajos, rendait pubBc un 
nouveau rapport sur «Les compor- 
tements sexuels en France ». Réali- 
sée sous l'égide de l'Agence natio- 
nale de recherche sur le side 
(ANRS), avec b participation de 
l’Agence française de lutte contre le 
sida, du Comité d'éducation pour la 
santé et de la direction générale de 
la santé, cette monumentale 
enquête fut rendue publique le 
29 juh 1992 (fe Monde du 1* juillet 
1992). Dotée d'un budget de 
13 millions de francs, cette 
enquête, qui avait mobSsé 23 cher- 
cheurs et 110 enquêteurs des insti- 


tuts de sondage BVA et MV2, 
porta sur 20 055 personnes tirées 
au sort. Prenant pour b première 
fois en compte, à une grande 
échelle, l'impact de l’épidémie de 
sida sur le comportement sexuel 
des Français, elle montrait que le 
groupe de population le plus sensi- 
ble au risque de transmission du 
VIH était celui des jeunes - garçons 
ou filles de 18-19 ans - ayant un 
partenaire unique. Près de la moitié 
d’entre eux déclaraient avoir utilisé 
un préservatif dans les douze der- 
niers mois. 22 % des personnes 
interrogées déclaraient, en outre, 
avoir effectué un test de dépistage 
de l'infection par le VIH au moins 
une fois. 


Par ailleurs, l'enquête montrait 
que l'âge du premier rapport sexuel 
s'était stabilisé depuis taie vingtaine 
d’années, à 18 ans en moyenne 
chez les femmes et à 17 ans chez 
les hommes. 


«Pour séduire les industriels sur un 
procédé mis au point dans nos labonf 
toires. il nous faut le plus souvent 
conduire nous-mêmes des travaux pré- 
industriels et les convaincre de la faisa- 
bilité du projet m, précise Marion Guil- 
lou. Trois unités de pré-développe- 
ment viennent ainsi d’être créées, 
respectivement destinées à b mise en 
œuvre de micro-organismes dans le 
domaine des bio-industries (plate- 
forme de biotechnologie de Dijon), à 
b production de vin sans alcool (sta- 
tion expérimentale de Pecfa-Rouge â 
Narbonne) et à l’élevage pré-industriel 
d’insectes susceptibles de lutter contre 
les nuisibles des cultures (unité de 
transfert de lutte biologique d’An- 
tibes). 

« Tous domaines de recherche 
confondus. 106 contrats de recherche 
ont été passés en 1992 avec des parte- 


de firmes», ajoute 

b directrice de b DRIV. Cène même 
année aura également vu b création 
d’une structure quasiment inédite en 
France, née, sous le nom de Protéine 
Performance, de l’association de 
l’INRA et du CNRS avec les sociétés 
de capital-risque Innolion et Sofi- 
nova. Conçue pour valoriser tes tra- 
vaux du laboratoire de pathologie 
comparée de l’INRA (Saint-Christol- 
iés-Alès, Gard), cette petite société 
emploie aujourd’hui quatorze per- 
sonnes. chargées de développer, en 
recherche interne et sous contrat, b 
mise au point de produits pharma- 
ceutiques obtenus par génie génétique 
sur des cellules d’insectes en culture. 

De manière générale, l'oigaaisme 
de recherche s'emploie plus que 
jamais à renforcer ses relations avec 
les petites et moyennes entreprises, 
parent pauvre du tissu industriel fran- 
çais en matière de recberche-dëvdop- 
pement. Une manière pour l’INRA 
d'assurer son partenariat tout en res- 
pectant le rôle de «service public » 
cher à son actuel président, Guy Pail- 
lotin, qui rappelait dans un récent 
entretien accordé au Monde que b 
recherche menée par son Institut 
devait intéresser «tous les citoyens, de 
l'agriculteur au consommateur» (le 
Monde du 9 décembre 1992). 


CATHERINE VINCENT 


Le débat sur le dépistage 
de la trisomie 21 


Dans un avis rendu public mardi 22 juin, le Comité consul- 
tatif national d'éthique s'était prononcé contre la misa en 
œuvre d'un dépistage systématique de la trisomie 21 (mongo- 
lisme), quelle que sort la technique - dosage sanguin de l'hor- 
mone gonadotrophique chorionique (HCG) ou amniocentèse - 
utilisée. Cet avis a suscité de nombreuses réactions. Nous 
publions ci-dessous celles du ministre délégué à la santé, 
M. Philippe Douste-Blazy, et celle du docteur Fernand. Daffos, 
chef du service de médecine et de biologie fœtales de l'Institut 
de puériculture de Paris. 


Une logique eugénique 

par Philippe Douste-Blazy 


C 'EST avec grand intérêt que 
j'ai reçu l’avis du Comité 
national d'éthique sur le 
dépistage de b trisomie 21 fœtale 
- le mongolisme - h l'aide de 
tests sanguins chez les femmes 
enceintes. De quoi s'agit-il 7 11 a 
été observé que le taux d’une hor- 
mone particulière (l’HCG ou hor- 
mone gonadotrophique chorioni- 
que) dans le sang des femmes 
enceintes est élevé lorsque le 
fœtus est porteur de trisomie 21 . 


Il convient de s'interroger sur 
l'opportunité d’un programme de 
dépistage des femmes enceintes 
pour détecter, grâce à ce test, les 
femmes porteuses d'enfants mon- 
goliens. Nous savons que les ris- 
ques de mongolisme de l'enfant 
augmentent avec l'âge de b mère. 
Passé trente-huit ans, le risque 
estimé est tel (une grossesse sur 
cinquante naissances) que les 
médecins ont admis la nécessité 
d’effectuer une amniocentèse. 


Certes le dosage de l'HCG repré- 
sente un progrès scientifique réel, 
mais il serait illusoire de lui prêter 
des vertus qu’il n’s pas. II n'ap- 
porte pas une certitude totale. 
Dans le cas d’un résultat fausse- 
ment positif, on effectue une 
amniocentèse. Or on sait que cet 
examen n’est pas sans risque : 
une amniocentèse entraîne une 
fausse couche dans un cas sur 


200 environ, et donc b pote d'un 
enfant normal. Le cas d'un résultat 
faussement négatif peut aboutir à 
b naissance non attendue d’en- 
fants trisomiques. En tout état rte 
causa, on ne peut se satisfaire 
d’une politique de santé publique 
qui avaliserait l'eugénisme. Il n'y a 
pas d’un côté les enfants è naîtra, 
et, de l’autre, les enfants è suppri- 
mer. Une telle logique est contraire 
à nos valeurs, et je b refuse com- 
plètement. 

Il appartient è b collectivité de 
fixer des limites très précises pour 
protéger les enfants è naître et 
pour éviter que notre société ne 
soit tentée ds se livrer à quelque 
forme de sélection que ce soit, 
même basée sur des risques de 
grave maladie. Pour ma part, je 
crois que ces tests doivent être 
uniquement proposés et prescrits 
par le médecin, et acceptés par le 
couple, car c'est sur lui, en défini- 
tive, que repose 1a responsebflité 
de ta naissance. 


Dans son avis, b Comité natio- 
nal d'éthique indique qu'il econ sf- 
dère que l'Sge. à lui seul, ne sau- 
rait conditionner la prise en charge 
financière de tels examens a. Je 
pense qu'il faut étudier ce pro- 
blème è b lumière de plusieurs cri- 
tères : âge du père et âge de 1a 
mère, critères biologiques et écho- 
graphiques. 


Le devoir cT informer 

par le docteur Fernand Daffos 


L 'AVIS défavorable que vient 
de rendre le Comité consul- 
tatif national d’éthique sur b 
projet ministériel de dépistage 
national des femmes qui ont un 
risque élevé d’attendre un enfant 
trisomique 21 n’a rien de surpre- 
nant. C’est l'avis contraire qui eût 
été choquant. 

En effet, comment imaginer 
qu’une société évoluée puisse 
imposer un dépistage de masse du 
handicap à sa population avec 
comme corollaire b risque de met- 
tre è l'index (au sens propre 
comme figuré) tes gens qui ne s’y 
soumettraient pas ou qui n’en tire- 
raient pas de conclusions «adap- 
tées». Tous les spécialistes de dia- 
gnostic prénatal savent qu’en plus 
du problème moral le problème 
psychologique du risque de handi- 
cap est extrêmement délicat à 
expliquer, à faire comprendre, à 
faire assumer, et que l'information 
ne peut être qu'individuelle et adap- 
tée au couple concerné. Cette 
information doit, en outre, être réa- 
lisée par des spécialistes. 

Une prise de sang permettant 
d'apprécier b risque de trisomie 21 
ne peut être faite comme un séro- 
diagnostic de rubéole. 

U était tellement évident que ce 
projet ministériel ôtait moralement 
inacceptable que l’on peut se 
demander pourquoi il a été pré- 
senté de cette façon. A moins que 
des influences occultes ne l’aient 
bissé s’élaborer dans ce sens que 
pour mieux le voir échouer. 

En effet, les pressions en France 
contre le diagnostic prénatal sont 
grandes et l'échec du projet minis- 
tériel renvoie aux calendes grec- 
ques b possibilité pour les femmes 
françaises d’être précisément infor- 
mées et de pouvoir choisir libre- 
ment le destin de leur fantifle. 

Bien que la France soit à b 
pointa de la recherche en matière 
de médecine fœtale, elle est, par 
contre, très en retard en ce qui 
concerne j& couverture sociale de 
cette prévention. Tous les autres 
Européens prennent en charge 
I analyse chromosomique des 
femmes dès trente-cinq ans (môme 
Cuba et la Pologne l). Seule 1a 
France a mis b barre du rembour- 
sement à trente-huit ans eà fa data 
du prélèvement», selon les termes 
mêmes de b loi. 

Hormis les problèmes médicaux 
et financiers que cela sous-tend, 
e fï k su PP or t moral d'une 
telle décision législative? Une 
femme de trente-huit ans moins un 


jour court-elle moins de risques 
qu'une autre? SI elle souhaite 
connaître le caryotype de son 
enfant et ne possède pas Iss 
2 283 F de l'analyse, ne peut-efle 
pas considérer qu’elle est victime 
d'une morale inique uniquement 
fondée sur des critères économi- 
ques? 

A quand la dblyse rénale rem- 
boursée pour les personnes de 
moins de soixante ans au moment 
de b crise d'urémie? 


A quand le pontage coronarien 
remboursé aux personnes ayant 
quarante-cinq ans au plus fi b data 
de l’infarctus? 


Il est parfaitement honorable 
pour un couple d’assumer un 
enfant présentant un handicap 
grave du type de b trisomie 21. et 
cette position mérite b plus grand 
respect. Elle mérite également 
d’être aidée et soutenue. Mas, par 
ailleurs, il est parfaitement licite 
qu'un couple veuille être informé 
sur b risque de handicap que pour- 
rait avoir l'enfant qu’il attend. Et il 
est tout fi fait respectable que ce 
couple ait b sentiment de ne pas 
pouvoir assumer ou fa ira assumer fi 
ses autres enfants et fi sa famille 
ce handicap et préfère s'orienter 
vers une interruption médicale de b 
grossesse. 

Encore faut-ii, pour qu'il ait b 
choix, qu'il ait d’abord eu l'Infor- 
mation. 


En France, l’accès fi l'Information 
sur l'état chromosomique de l'en- 
fant fi naître (c’est-à-dire l'amnio- 
centèse et le caryotype) est stricte- 
ment limité. Voudrait-on bisser les 
couples dans leur ignorance? Las 
priver d’un choix édafré? Les obK- 
ger fi assumer? 

Attention, c'est de notre liberté 
et de notre famille qu’D est ques- 
tion. 


LA SANTE 


Guide des formations 
supérieures à débouchés 
professionnels 


Collection " V es Etudes" 
clirifiee pnr 
Frédéric Gaussen 
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SUSAN BUIRGf, RiGINE CHOPINOT à Mmpetier 

La tradition et la rue 

Deux créations marquantes pour conclure Montpellier-Danse 


MONTPELLIER 


de notre envoyée spéciale 
Deux, grandes pièces ont fait 
vibrer Montpellier-Danse : Matû- 
manoma de Susan Buirge et 
Façade de Régine Chopinot. 
Après le très beau Pour Antigone 
de Mathilde Mon nier, voilà 
encore des preuves de la santé de 
la danse. Deux chorégraphies de 
l’audace, poussées par le désir de 
se mesurer à l’inconnu, aux forces 


sur les collines de Kyoto, où elle a 
été créée, l’autre est un diver- 
tissement bouffon et poétique 
dans la tradition du nonsense et 
des nursery rhymes anglo-saxons. 

A rebrousse-poil de toutes les 
modes chorégraphiques, Susau 
Buirge affirme, avec une autorité 
étonnante, que la danse est aussi 
faite d’imperceptibles mouve- 
ments du corps, de l’expression 
délicate d’une émotion intérieure. 
Pas de grandes chutes au sol, de 
rétablissements sur les bras, de 
courses folles : rien que la lente 
progre ss ion d’un état de veille. Le 
danseur, souvent accroupi, est ici 
le guetteur de Fin Uniment petit 

Le dispositif scénique est conçu 
comme une île an milieu de la 
cour Jacqnes-Cceur. Fabriqué avec 
un papier japonais conteur de 
terre, U se soulève, animé par le 
vent. La musique de l’orchestre 
Ichiitime Gagakukai, composée et 
dirigée par le prêtre shintoïste 
Tomihisa Hida, relance d’une 
note, d’un son, une traversée au 
sol avec des bonds de batracien, 
un changement de position dans 
l’espace. Ouand les musiciens 
entonnent d'une voix poignante la 
ligne suspendue du étant le spec- 
tateur, qui a su se laisser bercer 
par tant d'inhabitnelle lenteur, 
plane dans la galaxie. 

Malomanoma était précédée 
d’une reprise à laquelle tenait 
Susan Buirge.' Sas avait été don- 
née au Théâtre de Paris, en 1982. 
Cette pièce est une leçon de 
chorégraphie. On avait oublié 
combien cette danse était gaie, 
sûre d’elle, confiante en sa force, 
sa simplicité même. Les inter- 
prètes japonais, choisis à Kyoto 
par la chorégraphe, ont une élé- 
gance anstère qui sied à la danse 
proposée, soulignée par la beauté 


délicate du quartet de trombones 
de Roman Sienkiewicz. Souhai- 
tons que les programmateurs 
aient le courage d'accueillir ces 
deux pièces hors normes. 

Régine Chopinot nous avait 
prévenus : «Mon énergie est 
intacte. Je me sens neuve. J'ai 
retrouvé cet état privilégié qui doit 


précéder la création. Quand Cyril 
de Turkheim m'a fait écouter la 
musique de Façade de William 
Wallon, j’ai eu un rejet épider- 
mique. Six mois plus tard, j'ai 
pensé, en effet, que cette pièce 
musicale était pour moi. Dans ce 
travail, danse, peinture, tout est 
parti de la musique, au service de 
la musique. » 

Parade 


Montpellier -Dan se 93 confirme 
une réalité : la vitalité de la 
création en France, et la maturité 
d’une danse contemporaine qui 
ose, avec succès, se frotter à des 
modes d’expression ancestraux 
(bugaku) ou populaires (danses de 
rue). D’ailleurs, les danseurs du 
Mega Cool Rap, formés par Doug 
Elkins depuis trois ans (le Monde 
dn 6 juilletX sont prêts à voler de 


leurs propres ailes. Une belle mis- 
sion arrivée à son terme. 

La Comédie de la danse a 
travaillé dans le même sens : 
chaque jour, à dix-huit heures, 
au cœur de la ville, les compa- 
gnies invitées, les compagnies 
locales, les conservatoires, fami- 
liarisent gratuitement un public, 
souvent venu là en badaud, avec 
tous les styles de danse. Pour la 


clôture, à l'issue de Zoulous, Pin- 
gouins et autres Indiens , une pièce 
montée à partir d’extraits de l’œu- 
vre de Bagouet, la première pierre 
du futur Centre chorégraphique 
sera posée au Couvent des ursu- 
lines. Car cette treizième édition 
de Montpellier-Danse est à la fois 
un épilogue et un recommence- 
ment. 

DOMINIQUE FRÉTARD 


JOHN PIZZARELL1 d Vienne 

Le temps perdu 

Ouverture avec le seul concert européen 
d’une nouvelle étoile clignotante de la guitare 


VIENNE (Isère) 

de notre envoyé spécial 
Jazz à Vienne a passé l’épreuve 
des violeots orages qui se sont 
abattus sur la région le 5 juillet. 
Cinq minutes après le début du 
concert de Charlie Haden, au 


ARTS 


LE SALON DE PHOTOGRAPHIE ou Musée Rock 


Les limites du pictorialisme 

Mouvement passéiste ou annonciateur du modernisme ? Réponse eu cent images subtilement présentées 

O HAo,, et» r «s nirinriatistes ont ni mât réussi Chris! marchant dans le désert. » Les Si les images des pictorialistes 


Cest une exposition qui se déguste 
dans ht pénombre de la Chapelle du 
Musée Rodin. Ambiance monacale et 
minimale, murs noiis, plafond noir, 
sol noir, lumière diffusée au compte- 
gouttes par un éclairage à fibre opti- 


n’est la centaine de tirages du mou- 
vement pictorialiste accrochés cadre 
contre cadre ou sur des présentoirs. 

La première impression est néga- 
tive: Trop de photos, pas assez de tés 
des tirages, au point de se demander 
si on n’a pas affaire à de la peinture 
ou à de la gravure. Erreur. La subtile 
scénographie concoctée par Italo 
Rota - f aménageur des nouvelles 
salles de peinture de l’école française 
an Louvre — restitue l’ambiance des 
salons pictorialistes qui ont fleuri à la 
fia du dix-neuvième siècle. Des 
salons qui ressemblaient à s’y 
méprendre aux salons de peinture où 
régnaient tes «pompiers». 

Le Mois de la photo de novembre 
1992 avait réhabilité récote française 
du mouvement le plus structuré de la 
photographie (Puyo, Demachy, 
Dubreuff). Au Musée Rodin, Hélène 
Pinet et Michel Poiveit ont ajouté 
r école américaine (Steichen, Stiegjitz, 
Carence Hidson White, Kasebier, 
Cobum), anglaise (Evans, Sutdiffe), 
allemande (Kühn), tchécoslovaque 
(Drtûcoî) et même belge (Missonne). 

Shaw 

en «Penseur» 

Intention louable, car le mouve- 
ment pictorialiste a rayonné dans le 
monde entier via les photo-clubs - 
celui de Paris a été crée en 1888, - 
expositions internationales et salons. 
Que voyait-on? Des paysages bru- 
meux ou flous, seines de genre ou 
naturalistes, marines, nus drapés, 
évanescents, le tout magnifié par des 
papiers et des procédés de tirage 
sophistiqués. Bref, une photographie 
qui cherchait à échapper à toute 
fonctionnalité (vues documentaires, 
d 1 architecture, scientifiques...) pour 
tenter de rattraper le wagon des 
beaux-arts. 


Les pictorialistes ont plutôt réussi 
Hanc leur entreprise : Auguste Rodin 
- dont la renommée est exception- 
nelle en 1900 - leur déroule le tapis 
rouge. Les Américains Steichen, de 
Meyer, Kasebier, Cobum se présente- 
ront chez lui, se plaçant «d’emblée 
sur un pied d'égalité, d'artiste à 
artiste », écrit Hélène Pinet dans le 
catalogue de l’exposition. Outre les 
portraits du sculpteur - sa stature, sa 
masse physique et sa «gueule» 
étaient une aubaine pour les photo- 
graphes, - on retiendra surtout la 
série historique - et nocturne - réali- 
sée par Steichen sur la statue de Bal- 
zac installée aujourd'hui boulevard 
Raspaü & Paris. « Steichen passe une 
nuit à photographier le plâtre à diffé- 
rentes heures et sous différents angles, 
avec des temps de pose allant de 
quinze minutes à une heure. » A la 
vue des clichés romantiques et téné- 
breux en diable, Rodin ne cache pas 
son enthousiasme : « C'est vous qui 
jerez comprendre mon Balzac grâce à 
ces images: Elles sont comme le 


Christ marchant dans le désert. » Les 
images de Rodin et de son œuvre 
sont un des moments forts de l'expo- 
sition, notamment le portrait de 
George Bernard Shaw, nu, eu Pen- 
seur. Sinon, f impression est mitigée. 
Les «Paysages de bois et scènes de 
campagnes», les marines, les scènes 
de genre sont répétitifs, fastidieux, 
tant le plagiat de la peinture est évi- 
dent «Les architectures et la ville», 
«La femme et le corps» - un 
sublime Nu bleu à la nappe , de Paul 
Haviland - sont bien plus intéres- 
sants. Reste la jolie cunosité consti- 
tuée par une série d’antochromes ori- 
ginaux, subtilement écfeürés» 

L’exposition a, en tout cas, le 
mérite de poser le problème de fond 
du pictorialisme : est-ce un mouve- 
ment passéiste et nostalgique qui 
constituait un frein à la modernité? 
Est-ce plutôt «un mouvement transi- 
toire. à l'origine de la photographie 
moderne», comme le pense l’histo- 
rien d'art Michel Poivert ? Un peu 
des deux 'certainement. 


français sont généralement mièvres, 
certaines photos américaines annon- 
cent la photographie moderne : une 
Nature morte pure et géométrique 
signée Carence White, le London 
Bridge de Cobum, es surtout le train 
entrant en gare de New-York par 
Stieglitz. « Un instantané », dit la 
légende. L’annonce d’une ère nou- 
velle. 

MICHEL GUERRIN 

► L» Salon de photographia, tas 
écoles pictorialistes en Europe 
et eux Etats-Unis vers 1900. 
Musée Rodin. 77. rue de 
Varenne. 75007, Paris. Tél. : 
44-18-61-10. Jusqu'au 28 sep- 
tembre. Cetalogue : 202 p.. 
240 F. A lire également : le Pic- 
torialisme en France, de Michel 
Poivert, Hoèbeke, 112 p., 
285 F. 


Au jardin de Rodin 


On ne touche qu'avec prudence 
à l'hôtel de Biron et h son jardin. 
L'architecte Henri Gaudin en sait 
quelque chose. U avait gagné le 
concours lancé pour la construc- 
tion d’une extension (discrète) du 
musée, le long du mur-pignon 
contre lequel est plaquée la Porta 
de l'Enfer. Son projet, d’une 
grande élégance, fut plonné sans 
relâche par des associations de 
défense du Musée Rodin. La 
direction de l'établissement finit 
par baisser les bras. Bis proposa 
néanmoins à Jacques Sgard, un 
des pionniers du renouveau de 
Fart des jardins en France (on lui 
doit le parc André-Malraux de 
Nanterre), de redessiner la portion 
du parc qui s'étend antre le 
bâtiment et la lycée Victor-Duruy. 

A [a veille de la Révolution, 
r hôtel de Biron (construit en 1731 


par Aubert sur des plans de Jac- 
ques Gabriel) était doté d'un parc 
à l'anglaise. Les vicissitudes de la 
demeure, établissement scolaire 
au XIX* siècle, puis quasi aban- 
donnée et menacée de destruc- 
tion au début du nôtre quand 
Rodin y installa son atelier, trans- 
formèrent le parc en une jungle 
sympathique. « Une masse fabu- 
leuse de décombres et de rosiers 
sauvages s’enchevêtrait au centre 
d'une espèce de cirque de sable 
et de mauvaises herbes. C'était la 
seule place que les ronces et les 
branches n'eussent point enva- 
hie », raconte Jean Cocteau qui 
vécut là un moment. Cette «petite 
forêt vierge» fut remplacée, après 
l’ouverture du musée, par un uni- 
que tapis vert bordé de tifleuts. 

Jacques Sgard introduit simple- 
ment entre le gazon et les grands 


arbres, deux parterres au milieu 
desquels on chemine par des sen- 
tiers tortueux. L'un des parcours 
est jalonné de sources, l'autre de 
racailles. Tous deux sont ponc- 
tués de plantes inhabituelles dans 
un parc parisien : fougères, iris, 
myosotis, mousses, pour le jarefin 
des sources; thyms, lierres, houx, 
ellébores pour celui qui est dédié 
à Orphée, un bronze de Rodin. 
Derrière le bassin rond, une ter- 
rassa plantée de chemuHe, ados- 
sée à pn treüage, ferme le parc et 
dissimule un espece de jeux pour 
les enfants. Si l'entreprise est 
modeste, la réussite est complète. 
Les grincheux s'en apercevront 
dans quelques années quand les 
végétaux seront à maturité. 

E. de R. 


Et quelle musique 1 Ou n'en est 
pas encore revenu. La partition 
est née d’une œuvre d'Edith Sit- 
well : Façade , une sorte d’inven- 
taire à la Prévert qui enchaîne, en 
suivant la logique de l’incons- 
dent, les images perdues du para- 
dis de l’enfonce. La musique, 
écrite avec enthousiasme par un 
compositeur de vingt-deux ans, 
soit avec humour et virtuosité les 
coq-&4’àne de la poétesse. Le réci- 
tant, Glenn Cbambers, joue 
autant qu’il chante avec un 
flegme pince-sans-rire du plus bel 
effet. Le soprano est coiffé d’un 
tricorne. Le chef d’orchestre, 
Cyril de Turkheim, porte perru- 
que noire, et tous les musiciens 1 
sont chapeautés de bibis de fan- 
taisie. 

Au long de cette parade foutra- 
que. on retrouve la valse à l’en- 
drort, à l’envers, le tadgo et le 
pèso . doble. danses de société 
drmt Edith Sitweü devait aimez à 
se griser. 

Jean-Paul Gaultier n’a jamais si ; 
bien servi sa chorégraphe préfé- 
■ fée. n l'habille en zèDre de Zanzi- 
bar, en marin de la Royal Navy, 
ardu tatoué de fonds marins, en 
-veuve vaodone, en trapéziste anx 
-semis nus, pailletés d'or... Régine 
Chopinot ren donne à cœur joie, 
•sans se départir de cette inquié- 
tude sourde qui caractérise son 
tempérament. Elle s’est prise 


PINCHUS KRÉMÈGNE au Paviûon des arts 


Un Lituanien cézannien 

Redécouverte d’un peinte méconnu qui fut l’une des figures de / école de Paris 


Le cas est singulier. Voici un 
.peintre qui appartint dans l'entre- 
deux-guerres à la nébuleuse dite 
école de Paris, regroupement arbi- 
traire d’artistes dont on serait fort 
en peine d’énumérer les points 
communs. Voici un peintre dont 
les fréquentations furent remarqua- 
bles - il fut l'ami de Soutine, il 
côtoya Léger et ChagalL Modigliani 
a peint son portrait - et dont l’œu- 
vre n'a obtenu cependant que des 
succès d’estime. Voici on artiste du 
second rayon en somme, de ceux 
dont l’histoire ne conserve que 
d’incertains souvenirs quand elle 
ne les méconnaît pas irrémédiable- 
ment. Ils sont innombrables. Ce 
sont les «petits maîtres», dédai- 
gnés des conservateurs et des col- 
lectionneurs «sérieux», chéris des 
antiquaires et des curieux. 

Fort bien. L’ordre règne - l’or- 
dre des réputations et des cotes. U 
arrive néanmoins que ces peintres 


Krémègnc, né en Lituanie en 1890, 
établi à Paris eu 1912, mort à 
Céret en 1981, est de ceux-là. Inu- 
tile de l'enrôler dans une avant- 
garde: en dépit de ses amitiés, il 
□e fut ni cubiste ni post-cubiste, 
pas plus surréaliste. Quant à l’abs- 
traction symbolique et sacrée que 
ses contemporains russes ont culti- 
vée, elle parait l’avoir laissé absolu- 
ment indifférent Ses admirations 
étaient antérieures et n'ont pas 
varié en un demi-siècle. 

Krémègne fut et resta un disciple 
de Cézanne et un admirateur de 
Renoir, un post-impressioxuiîsre à 
peine frotté d’expressionnisme. 
Fort de ces références, il a peint 
des paysages, des natures-mortes, 
des intérieurs et quelques portraits, 
qui ne sont pas sans doute ses 
toiles les mieux venues. 

A s'en tenir à l’ordre chronologi- 
que, il ne peut faire figure que de 


d’amonrpour la poétesse et ses néanmoins que ces peintres retardataire rêveur. En 1918. ses 

blessures d’enfast mal-aimée, dis- â Técart de l’histoire se distinguent baigneuses n étaient pas sans 

simulées sous une excentricité de par des tableaux très réussis, quoi- parenté avec les nymphes grasses et 

façade.' ~ que fort anachroniques. Pinchus roses de Renoir. Dans les années 


20, il eut quelques faiblesses pour 
ie fauvisme d'avant-guerre. En 
1927, en Suède, patrie de son 
épouse, U peignit des peupliers 
admirablement cézaxmiens . Admi- 
rablement - c’est bien là le plus 
extravagant de l’affaire. Krèmègne 
a excellé dans le paysage, qu’il r ob- 
serve en Suède, dans les Pyrénées- 
Orientales ou en Corrèze. Il le 
composait avec un souci d’équili- 
bre très harmonieux. Il savait l’art 
de suggérer feuillages, cieux, toits 
dans le lointain, collines plus loin 
encore. 

Virtuose de toutes les nuances 
du gris et du vert, il entrecroisait 
des touches fluides et courtes, sans 
rien sacrifier au matiérisme pathé- 
tique de Soutine. Là encore, la 
leçon de Cézanne produit ses 
effets. Elle conseille à Krèmègne la 
légèreté, la vibration des couleurs 
proches, les compositions stables 
aux plans répartis dans l’espace 
selon un jeu de contrastes habile- 
ment ménagés. 

Est-on à Aix, est-on â Céret? En 


1885 ou en 1935? Troublante 
incertitude. U y a dans l’exposition 
□ombre de ces toiles déconcer- 
tantes et cependant irréprochables, 
une Nature-morte aux pommes, le 
Paysage de Turenne. celui de 
Noyer-sur-Serein ou la Vue de 
l’atelier de Céret. Dans cette der- 
nière, passe le souvenir de Bonnard 
- ce qui ne signifie pas que Kré- 
mègne égale Bonnard, loin de là, 
mais qu’il nourrit son art des 
mêmes aliments, n faut, pour jouir 
de ces tableaux égarés dans un 
temps qui n'est plus le lenr, oublier 
dates et gloses historiques. Cet 
e/fort, qui semble tout naturel 
quand il est question d’art ancien, 
□e devrait pas être beaucoup plus 
difficile à accomplir en matière 
d’art moderne. Il favorise la 
contemplation. 

PHILIPPE DAGEN 

► Pavillon des arts. 101. rue 
Rambuteau, 75001 Paris; tél. : 
42-33-82-50. Jusqu'au 5 sep- 
tembre. 


théâtre antique, les cinq mille spec- 
tateurs ont dû s'abriter pour échap- 
per aux grêlons dont certains attei- 
gnaient la taille d’une balle de 
ping-pong. Onze personnes ont été 
légèrement blessées. La soirée a pu 
continuer avec le Very Big Caria 
Bley Band. Le festival s’était 
ouvert le 1" juillet sur la perfor- 
■ mance de John Pizzarelli, nouvelle 
étoile de la guitare. 

John Pizzarelli joue d’un instru- 
ment à sept cordes. La septième est 
une basse (un do) dont il n'a guère 
l’usage puisque son frère, l'autre 
Pizzarelli, l’accompagne à la basse. 
Au piano, bonne bouille de fils de 
flic irlandais, Kennedy. Nous 
sommes, y compris les cos tards à 
mourir de rire, dans le mythe itaio- 
irlandais de Manhattan, années 30. 
C’est Ringolevio (Emett Grogan) 
avec des guitares. En fait, on 
baigne en plein réeL 

Les trois jeunes gens en pr&L-à- 
porter de province ont l’air terri- 
blement nigaud. Ce degré de nigau- 
derie (la « nigaud i té» qu’eût certai- 
nement sémiologisée Barthes) on 
ne peut l’atteindre qu’en une ving- 
taine d’années à l’Actor’s Studio. 
John Pizzarelli fait de l'humour. A 
côté, le regretté Bourvil aurait des 
allures nietzschéennes. John Pizza- 
relli tient absolument à glacer la 
guitare avant sa grande métamor- 
phose. Cest un choix. 11 ravit un 
nouveau public. 

Idéologiquement, c’est tris 
curieux cette entreprise de dénéga- 
tion historique de l'instrument, 
cette entreprise comme si Charlie 
Christian, Jim Hall et Wes Mont- 
gomery n’avaient même pas été 
envisageables. Cest curieux pour le 
charmant Pizzarelli et encore plus 
pour le public. 

Séquence 

dadaïste 

Le père Pizzarelli a appris les 
paroles de Nuages en français à ses 
fils. Cette mode des pères (Harry 
Connick Jr. fait monter le sien sur 
la scène) est difficilement interpré- 
table. ChavaL l'ülustrc dessinateur, 
voulait organiser un dîner de 
pères : voir ses Mémoires, on com- 
prendra mieux. 

Donc, Nuages en français est la 
séquence carrément dadaïste du 
show, non sans charme d’ailleurs. 
Ça tient de Blossom Dearie et de 
VAve Maria de Gounod par 
Vanessa Paradis. Avec Nuages, Piz- 
zarelli s’en tient à un chorus acro- 
bate du bout des doigts, entière- 
ment sur les harmoniques. 
C’est-à-dire vidé de toute hypo- 
thèse de swing. 

Cest très joli mais assez étrange 
cette volonté de lyophiliser, de 
blanchir uo morceau qui balance à 
ce point A côté, Harry Connick Jr. 
aurait des airs de Count Basie. 
Cest dire. 

On aura tout connu en jazz, la 
grévinisation d’un faux folklore 
néo-oriéanais, la crétinisation du 
Dixieland, la folie spectaculaire du 
be-bop, les nonchalances savantes 
de la West Coast. la violence 
déchirée du free, la frime élégante 
des grands ingénieurs modernes; 
aujourd'hui on a droit & de braves 
garçons qui chauffent à blanc un 
auditoire épris de simplicité. La 
question n'est pas : pourquoi les 
Pizzarelli ont-ils l'air si nigaud? 
Ou pourquoi jouent-ils comme des 
pieds (attention : des pieds très 
sautillants, très Fred Astaire)? La 
question, la seule, c'est : pourquoi 
ce qui est visiblement fait pour 
susciter tm vif succès familial dans 
la salle de rafraîchissements d’une 
station-service du Maryland échoue 
triomphalement sur les scènes des 
festivals de jazz? John Pizzarelli 
obtient un succès fou, c’est le mot. 


► Jazz a Vienne au théâtre and- 
que: Joe Henderson (le 6). 
Jimmy Smith (la 7). Al Jarreau. 
David Sanbom (I* 8), Tribute to 
Muddy Waters (le 9), Ronny 
Jordan; 8lood, Sweat and Tears 
(le 10), J. -J. Milteau, Michel 
Jonasz (le 12). Tél. : (16) 
74-85-12-62. 
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Le cow-boy, l’Indien et le Japonais 

Une semaine de défilés, entre conservatisme et ironie 


COMMUNICATION 


Pour la troisième année, la mode 
masculine est dévoilée à Paris pres- 
que un an à l'avance. Dans toute la 
capitale, les couturiers ont présenté 
leurs collections d'été du 2 au 
S juillet. Mais, étant donné le 
conservatisme des hommes en 
matière de vêtements, on peut se 
demander à quoi servent les défilés. 
«On en a besoin pour leurs retom- 
bées médiatiques et économiques. 
C’est un risque, oui. mais aussi un 
investissement publicitaire tout à fait 
rentable. Et puis c'est amusant ». dit 
Marcel Lassance, spécialiste du 
vêtement masculin depuis une ving- 
taine d’années. Il l’affirme avec 
d’autant plus d'objectivité que lui- 
même, désormais, s’en passe : 
« Nous avons nos boutiques a Paris. 
Tokyo. Milan, nous travaillons 
directement pour elles. Partout, nous 
vendons exactement les mêmes 
modèles, aux mêmes types de clien- 
tèles : professions libérales, archi- 
tectes. acteurs... Pas forcément les 
hommes d'affaire, les banquiers, 
parce que notre style est décontracté, 
souple. Quoique, eux aussi évoluent. 
Je ne sais pas si c'est l'effet de la 
crise, mais ils commencent à se 
montrer moins rigides, moins nets. 
J'en ai même vu dans du lin froissé. 
En un sens, ne plus faire de défilés, 
c'est dommage. Sur le podium, on 
peut vraiment laisser aller son ima- 
gination. v 

Les femmes savent rêver et adap- 
ter leurs rêves à ceux des coutu- 
riers. Les hommes se méfient 
encore. Est-ce que le danger n'est 
pas, alors, une trop grande distance 
entre le podium et ce que les clients 
achètent? «On doit se montrer 
opiniâtre. Il a fallu quinze ans pour 
faire accepter les pantalons à pinces, 
il en faudra quinze autres avant de 
les faire oublier. La mode masculine 
est moins affaire de look que de 
technicité. Cest très compliqué, une 
veste. Qu'on abaisse légèrement une 
épaule et c'est toute la silhouette qui 
est transformée. On pense aux gens 
que l'on a envie d'habiller, pas forcé- 
ment des mannequins. On montre 
de près les modèles, en supprimant 
le podium, on désacralise ce 
moment où les gens en bas regar- 
dent vers le haut.:.» 

Humour 

et «look américain» 

Pas de podium chez Comme des 
garçons, au Carreau du Temple, pas 
non plus de beaux gosses- De toute 
façon. Adonis ne résisterait pas au 
déguisement red-neck endimanché, 
avec les perruques laquées de feuil- 
leton années 60. Rei Kawakubo se 
vengerait-elle de la misogynie qui. 
souvent, affecte les milieux mode? 
Quoi qu'il en soit, elle le fait avec 
humour. Sur des musiques country, 
déambulent des ploucs aux joues 
rouges, des employés blafards en 
chemisettes de cretonne à fleurettes, 
en T-shirts étriqués, en vestes 
courtes à larges épaules et pantalons 
moulant les hanches, en vestes lon- 
gues « bermudas. On s'attendrait à 
ce qu'ils disent «ouais m'dam » 
avec une voix doublée. Et puis il y 
a le look «américain traditionnel» 
de qui s’en va tondre son gazon 
juste avant de serrer la bannière 
étoilée sur son cœur, en costume de 
toile souple, confortable, épatant, 
d'un gris assorti à celui des che- 



CoSts de distribution des journaux, problèmes des «invendiis» et rôle des coopératives 

Le nouveau conseil de gérance des NMPP présidé 
par Jean de Montmort ouvre plusieurs chantiers 


Les huit administrateurs du 
conseil de gérance des Nouvelles 
messageries de la presse parisienne 
(NMPP) - cinq présidents de coopé- 
ratives de presse « trois représen- 
tants d’Hachette, opérateur et 
actionnaire à 49 % des NMPP - ont 
élu lundi 5 juillet leur nouveau pré- 
sident, Jean de Montmort, adminis- 
trateur généra] du groupe Marie- 
Claire ( Marie-Claire, Avantages, Cas- 
mopoiitan. Famili, etc.) « président 
de la coopérative de la presse pério- 
dique. M. de Montmort, 54 ans, a 
été élu au premier tour à l’unani- 
mité après que les deux autres can- 
didats, Bernard Porte, PDG de 
Bayard-Presse, « Bernard Ville- 
neuve, directeur délégué de la Tri- 
bune-Desfossés, se furent désistés en 
sa faveur. Il succède à Marc 
Demotte (directeur général de Paris 
Match, nâpacdn Médias), qui occu- 
pait ce poste depuis 1973. 

L’élection de Jean de Montmort 
devrait constituer un tournant pour 
les NMPP. Créées i la Libération « 
régies par la «loi Bichet», votée en 


1947, pour favoriser l’éclosion d’une 
presse libre et diversifiée, et fondée 
sur le principe de la péréquation (les 
gros titres paient pour les petits) 
ainsi que sur celui de l'égalité de la 
distribution de 1 chaque journal, les 
NMPP distribuent plus de 2 500 
titres grâce i un réseau de 1 600 
dépositaires « 36 000 points de 
vente. Or, en dépit de leur moderni- 
sation, les NMPP sont encore trop 
lourdes et trop coûteuses pour de 
nombreux éditeurs de presse. 

La récession publicitaire a incité 
les patrons de presse à s’intéresser 
davantage à leurs lecteurs « au coût 
des journaux, dont la distribution 
constitue en moyenne 42,2 % du 
prix. Le problème des invendus se 
pose aussi. Théoriquement conçues 
pour diffuser les quotidiens, les 
NMPP réalisent aujourd’hui ressert-' 
tid de leur trafic avec les magazines. 
Or chaque twaprnw peut bénéficier 
du système des NMPP pour se lan- 
cer mais, en cas d’échec, le coût de 
la gestion des exemplaires invendus 
est supporté par les autres titres. 


Outre ces questions, le conseil de 
gérance des NMPP devra aussi ten- 
ter de définir ce qu'est le «produit 
presse», quitté à différencier les 
quotidiens et magazines d’informa- 
tions et les revues de loisirs (mots 
croisés, encyclopédies, etc.) et là 
construire un barême de distribution 
différent selon les titres, comme le 
propose un administateur. Poussés 
par certains éditeurs (dont le groupe 
Prisma-Presse d'Axel Ganz ou VSD 
de François Siégé 0, les nouveaux 
admi nistrateurs, parmi lesquels 
figure le bouillant patron du Meil- 
leur, Alain Ayache, élu récemment 
président de la coopérative des 
publications parisiennes, se penche- 
ront aussi sur la restructuration des 
coopératives siégeant aux NMPP 
afin de les rendre plus opération- 
nelles. Toutefois, M. de Montmort a 
exclu de rem e t tr e en cause le râle 
d’Hachette. Le conseil de gérance 
devrait examiner ces questions le 
8 juillet 

Y.- M. L 


Un modèle de YohJI Yamamato 


veux, eux-mêmes assortis au visage 
buriné— 

Pas de podium non plus chez 
Jean-Paul Gaultier, mais des gar- 
çons d’une beauté renversante. Ils 
frôlent le public entassé dans la 
galerie Vivienne. Ils font revivre les 
éblouissements de Jean-Paul Gaul- 
tier quand il découvrait l’Inde à 
Londres, Carnaby Street. Une 
chaînette réunit une narine au lobe 
de l'oreille. Os portent des turbans, 
des tuniques de voile sous des 
vestes et des manteaux de jeans. 
Des pantalons drapés en paréos, 
une salopette, un manteau de soie 
d’un gris très doux, des sortes de 
jupes-culottes, des redingotes à la 
lancier du Bengale, des vestes 
indiennes supaposées avec des des- 
sins cachemire, un smoking décon- 
tracté, une veste de soie canard, des 
débardeurs décorés en tapisserie... 
Cest éblouissant. Mais pourquoi 
France-Info en guise de musique? 
On ne peut pas ne pas entendre le 
Tour de France. l’OM-Valen- 
ciennes, l'association des victimes 
du nazisme, tziganes, juifs « homo- 
sexuels et le changement de nom de 
la rue Alexis-Carrel. qui préconisait 
l'usage des chambres à gaz pour 
éliminer les malades mentaux... Le 
monde de Jean-Paul Gaultier est 
cohérent, féerique, « complètement 
à côté de tout ça. Alors le gag ne 
passe pas. 


Chez Yohji Yamamoto, dans 
l'ancien marché couvert devenu 
Centre des Blancs-Manteaux, il y 
avait du piano, des acteurs, pas de 
podium. « les sièges des spectateurs 
dessinaient un parcours sinueux. 
Des hommes à lunettes en longues 
liqiiettes blanches translucides asy- 
métriques sur les pantalons grèges 
sont passés, affairés à des tâches 
inexplicables : des ingénieurs dans 
une de ces usines propres où se 
fabriquent les mystères de l'avenir. 

De temps en temps interviennent 
quelques sages vieillards qui en ont 
vu d’autres, des grands dudnehes 
trop vite poussés en graine, le torse 
maigre « les chevilles noueuses, des 
sortes de Dupond-DuponL pantins 
jumeaux qui semblent en bois peint 
avec leurs vestes amples, leurs pan- 
talons démesurés « leurs petits dra- 
peaux bicolores. Us sont vêtus de 
lin, de toile bourrue, de vestes sans 
ourlets à peine effrangées flottant 
avec une grâce miraculeuse, des 
chemises tout d’une pièce mais avec 
des coutures obliques soulignées, 
comme quelque chose laissé là seu- 
lement parce que c]est beau. Les 
vêtements de Yohji Yamamoto 
aiment les corps, jeunes ou vieux. 
Os les enveloppent, les caressent, se 
coulent sur les scolioses qu'ils trans- 
forment en courbes douces. Ils 
racontent une tendresse. 

COLETTE GODARD 


Le désengagement de l’Etat 
de Radio-Monte-Carlo 

Le gouvernement 
doit arbitrer 
le projet des experts 

Les deux experts désignés par le 
gouvernement pour préparer le dés- 
engagement de l'Etat français de 
Radio-Monte Carlo (RMC) ont remis 
hier aux ministères des finances « de 
la communication un projet de 
cahier des charges (le Monde des 
24 avril et 12 mai). Jean-Loup 
Arnaud « Guy Delorme proposent 
une procédure écrite, et justifient 
dans une note leurs choix. 

Ce document co m p ren d en annexe 
des projets de nouveau traité, de 
concession, de nouveau pacte d'ac- 
tionnaire; il précise la procédure, les 
contraintes à imposer aux acheteurs, 
! liées tant à la concession qu’à la 
! convention passée en 1990 avec le 
j CSA. Ces obligations comprennent 
par exemple des engagements sur la 
nature des programmes (part de 
chanson française,-) mais les repre- 
neurs éventuels doivent définir leur 
projet 

Les deux experts précisent le 
champ de la vente au privé : la sta- 
tion Radio-Monte-Cario, le réseau 
FM Nostalgie, la régie GEM, « une 
participation dans l’institut Média- 
métrie . Seraient en revanche exdus 
de cette procédure rimmeuble moné- 
gasque de RMC (qui devrait être 
vendu avant); Télé Monte-Carlo; Les 
parts dans Tedmisonor; « les 5,5 % 
détenus dans RMC-Moyen-OricnL 

Le gouvernement n’est pas tenu de 
suivre ce projet de cahier des 
charges, qui ne fixe pas de prix. 
Quant à la date de l’opération, qui 
n'est guère envisageable avant sep- 
; tembre, elle dépend d’un choix 
importait : la privatisation de RMC 
; se fera-t-elle dans le cadre de la loi 
i actuelle (et donc de seuils anti- 
! concentration sévères) ou après la 
j passage éventuel d'une loi relaxant 
; ces soûls, prévue à Pantomne? 


En Argentine 

Le président Menem part en guerre 
contre les grands groupes de presse 


BUENOS-AIRES 


de notre correspondante 
En annonçant que son gouverne- 
ment souhaitait exercer un plus 
grand contrôle sur les moyens de 
communication, le président Carlos 
Menem a déchaîné une violente polé- 
mique dans la press e « les milieux 
politiques d’Argentine. Au milieu 
d’un feu croisé de communiqués offi- 
ciels et d’articles enflammés des 
grands quotidiens, la tension a atteint 
son paroxysme avec la décision 
annoncée, lundi 21 juin, par le chef 
de l'Etat de proposer rapidement an 
Parlement une loi anti-monopole en 
matière de presse, inspirée du régime 
en vigueur aux Etats-Unis. * 

M. Menem _ est parti . en guerre, 
sans le nommer, contre l’un des' plus 
puissants groupes de presse argentins, 
qui édite Clarin, le quotidien jouis- 
sant du plus grand tirage (une 
moyenne de 600 000 exemplaires par 
jour et plus d’un million le 
dimanche), « qui contrôle aussi une 
draine de télévision, une radio « la 
fabrique de papier qui alimente la 
plupart des journaux du pays. 

Le paradoxe 
des privatisations 

A trois mois des élections législa- 
tives, l’attitude du chef de l’Etat est 
interprétée comme une volonté de 
mettre une sourdine aux critiques qui 
se sont multipliées à l’égard de son 
gouvernement, mais aussi d’endiguer 
le flot des scandales quotidiennement 
révélés par la presse et que 
M. Menem attribue à des «cam- 
pagnes politiques • orchestrées par les 
médias. 

La goutte d’eau qui a fait déborder 
le vase du président argentin a été la 
reproduction dans Clarin et d’autres 
journaux d’une déclaration de Mgr 
Justo Lagnna, évêque progressiste de 


Moron (banlieue pauvre de Buenos- 
Aires), critiquant durement la politi- 
que socio-économique de l'adminis- 
tration Menem « le manque d’indé- 
pendance de la justice. 

La puissante Association des entre- 
prises de presse argentines (ADEPA) 
a rappelé qu’à plusieurs reprises, as 
cours des cinquante dernières années, 
ta liberté de la presse avait été limi- 
tée de façon «brutale» dans le pays, 
mais a souligné que M. Menem, au 
pouvoir depuis quatre ans, avait jus- 
qu’ici respecté cette liberté. Cest au 
nom de la pluralité de l'information 
et de l'indépendance de .la presse que 
le gou v e rn ement affirmé vbüloîr évi- 
ter que des monopoles privés ne 
remplacent l’ancien radflbpâe de 
l'Etat 

Dès son arrivée à la présidence, en 
1989, M. Menem avait paradoxale- 
ment contribué à renforcer le pou- 
voir de certains groupes de presse en 
privatisant des stations dé télévision 
« de radio. Ce geste n’a cependant 
pas permis au président de s'assurer 
du soutien inconditionnel de ces nou- 
veaux médias. Or, en cette année 
électorale, M. Menem souhaite voir 
approuver une réforme de la Consti- 
tution lui permettant de briguer un 
second mandat présidentiel en 1995, 
« il cherche des relais médiatiques. 

Au milieu de cette bataille, le prin- 
cipal parti d’opposition a renouvelé 
ses accusations d’«r autoritarisme» 
lancées régulièrement contre son 
adversaire péroniste. De son côté, le 
journal à sensation Chronica a rap- 
pelé dans un éditorial que le prési- 
dent Menem avait à plusieurs 
reluises réagi aux critiques des jour- 
nalistes en les traitant 
d’«r Ignorants ». de « vauriens » et de 
« délinquants ». 

CHRISTINE 'LEGRAND 


□ Mort du haute-contre Frank 
Roy on Le Mée. - Le compositeur 
et chanteur haute-contre Frank 
Royon Le Mée est mort le 5 juil- 
let à Marseille. Il avait trente ans. 
Né à Saint -Raphaël. Frank Royon 
Le Mée s’était tourné vers la 
musique contemporaine après 
avoir suivi une formai ton de 
chanteur classique. II avait tra- 
vaillé avec le CI RM (centre inter- 
national de recherche musicale) 
de Nice et avait inteprété les 
Noces chimiques de Pierre Henry. 
Frank Roy Le Mée, qui composait 
également, avait enregistré deux 
disques sous son nom 

□ Le Roseau Théâtre est en liqui- 
dation judiciaire. - Le Roseau 
théâtre, salle parisienne de cent 
cinq places, 12, nie du Renard 


(4*), a dû fermer à la fin du mois 
de juin, pour liquidation judi- 
ciaire, à la suite de créances non 
payées à l’URSSAF. A l’origine 
compagnie dramatique née en 
1980, constituée en SARL en 
1986, le Roseau Théâtre travail- 
lait avec une vingtaine de 
troupes. Il continuera ses activités 
jusqu’au 2 août dans ses deux 
salles au Festival off Avignon, où 
quatre spectacles seront donnés. 
L’association Tara théâtre qui 
devait présenter la Cerisaie de 
Tchékhov dans la salle de la rue 
du Renard jusqu’au 29 août, s’est 
repliée du 7 au 9 juillet à l'audi- 
torium de l’ANPE à Paris (50, rue 
de Malte, 11«), en espérant trou- 
ver un autre lieu d’accueil à 
Paris. 


Avec Ce lïtonclc 

sur Minitel - par téléphone 


Admission : 


ESCP 
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St Wfcnit 

pour découvrir 
le monde 


Trois c onseils pour ne pas manquer le Monde cet été 


Achetez-le, si possible, chaque jour chez le même marchand de journaux 
Réservez-le à l'avance. 
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AGENDA 


CINÉMA 


LÀ CINÉMATHÈQUE 


PALAIS OE CHAILLOT 
(47-04-24-24-) 

MERCREDI 
Jeune publie : Goesss de Tokyo (1932), 
de Yesupro Oai, 14 h 30 ; l’Eaptonnaga, 
un genre impur : Gibraltar (1939), de 
Pedor O», 19 h ; Agent apécàH (1936, 
v.oj, de WBKam KeigMey, 21 h. 

CENTRE GEORGES 
POMPIDOU 


SALUE GARANCE (42-79-37-29-) 
MERCREDI 

Le Ûn&na arménien : Mteaion accomplie 
(1992, v.o. a.tf.). de Serge Avedîktan, 
Chor et Chorehor (1926), de Hano Bek 
Nazflria, 14 h 30 ; Connu personnelle- 
ment (1957, v.o. s.tf.), de Stapan Guer- 
vorkov et Eravne Karamtan, 17 h 30 ; 
America. America (1964, v.o. e.M.), 
d*Ba Kazan. 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 


2, grande galerie, porte Saint-Eue 
tacha. Forum des Halles 

(40-26-34-30-) 

MERCREDI 

Les Seventiea • 2- perde : l’aprfrs-Mal 
68 : tes Seventres su quotidien : Bande 
Annonce : Bof (1971) de Claude Farakfo, 
16 h 30 ; Cane blanche à Anna Saint- 
Oraux ; Montage publicités CNAP, le 
Couple témoin (1976) deWHfiam Klein. 
18 h 30 ; les Voisina n‘ aimant pas la 
muafque (1970) de Jacques Fansten. 
20 h 30 ; Domicile conji^d (1970) de 
François Truffant, 20 h 60. 

LES EXCLUSIVITÉS 


A CAUSE D'ELLE (Fr.) : Etyeées Lincoln. 
8- (43-59-36-14). 

A FLEUR DE MER (Por.. v.o.) : Urina, 

4- (42-78-47-86). 

A TOUTE ÉPREUVE f") (Hong-Kong, 
v.o.) : George V. 8> (45-62-41-46 ; 
36-65-70-74) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse. 6* (46-74-94-94 ; 3645-70-14). 
L'ADVERSAIRE (M., v.o.) : Utopia, 6- 
(43-26-84-66). 

AGAGUK (Fr.-Can., v.o.) : Lucamase, 6- 
(45-44-57-34). 

AMANTS (Es p.. v.o.) : Espece Safnt-M- 
chei. 6* (44-07-20-49) ; Bysées Lincoln, 
8* (43-69-36-14) ; Sept Parnassiens. 
14* (43-20-32-20). 

ANTONIA S JANE (Brit., v.o.) : Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; Lucer- 
rarirs, 6* (46-4447-34). 

L'ARBRE. LEMAIRE ET LA MÉDIA- 
THÈQUE (Fr.) : Denfert. 14* 
(43-2Jr4.1.-Q1)— ». 

L'AROHE ET J£S DÉUIGE8iEr.) : 6vsn- 
venOe- Montparnasse, .. -, 16? 

ARÎMii^DRÉAM R (A.-Fr..“ v.o.) - : 
.Forum Orient Express, 1* (42-33-42-26 ; 
36-65-70-67) ; Images d’ailleurs, 5* 
(46-87-18-09) ; Clnochas, . 8* 
(46-33-10-82) ; George V, 8- 
(4662-41-46 ; 38-66-70-74) ; Denfert, 
14* (43-21-4161) ; Saint-Lambert. 16* 
(45-32-91-88). 

AVRIL ENCHANTÉ (Brit., v.o.) : By- 
sées Lincoh. 8* (436M6-14). 

BAD LIEUTENANT H (A-, v.o.) : Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; Utopia. 

5- (43-26-8465). 

BASIC INSTINCT H (A-, v.o.) : Studio 
Galande, S* (43-54-72-71 ; 
3865-72-05) ; UGC Triomphe. 8- 
(45-746360 ; 3865-70-76). 

LA BATAILLE DE SALAMMBO (Fr.) : 
La Géode. 19> (40066000). 
BEAUCOUP DE BRUIT POUR RIEN 
(Brit.. v.o.) : Forum Horizon, 1» 
(46086767 ï 3665-7083) ; Gau- 
mont Opéra - ex-lmpérfai. 2* 
(3668-7665) ; Les Trois Luxembourg. 

6- (46-33-97-77 ; 3666-7043) ; UGC 

Danton. 6* (42-25-10-30 ; 

3666-7068) ; UGC Mongramasae. 6* 
(46-74-94-94 ; 3665-70-14) ; U 
Pagode. 7- (47-05-12-16 ; 

3068-7566) ; UGC Champs-Elysées. 8- 
(4562-2040 ; 3666-7088) ; La Bas- 
tffle. 11* (4307-48-60) ; Escurial. 13* 
(4707-2804) ; 14 Juillet BeaugranaKe, 
16 (46-75-79-79) ; UGC Maillot, 17» 
(40680016 ; 36667061) ; v.f. : 
UGC Opéra, 9» (45-74-95-40 ; 
3665-70-44); UGC Gobellns. 13» 
(4561-94-95 ; 3666-7046) ; Gau- 
mont Parnasse, 14* (3668-7666). 
BEIGNET8 OE TOMATES VERTES 
(A.. ; Clnoches, 6* (46-33-1062) ; 

UGC Triomphe. 6* (45-74-93-50 ; 
3665-7076). 

BLAOE R UNNER- VERSION INÉDITE 

(A., v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-7162-36); Saint-Lambart. 15* 
(45-326168). 

SODY SNATCHER8 (*) (A., v.oj : Gau- 
mont Ambassade. 8* (43-59-1908 ; 
3668-75-75) ; v.t. : Les Montparnos, 
14* (3666-7042). ^ 

C’EST ARRIVÉ PRÉS DE CHEZ VOUS 
H (Bel.) : Epée de Bols, 5* 
(43-3767-47). 

CHUTE LIBRE r) (A., v.o.) : Forum 
Orieqt Express, 1*. (42-33-42-28 ; 
36-65-7007) ; Gaumont Marignan- 
Concorde. fr (36-68-7565) ; UGC Nor- 
mandie; 8* (46-63-16-16 ; 

36-607062) ; v.f. : Bretagne, 6* 
(36-6S-70-37) ; Paramount Opte, 9* 
(4^42^5031 ; 3665-7018) ; UGC 

Gobiaifnr, V3* (45-51-94-95 

3665-70-45). 

COMMENT FONT LES GENS (Fr.) : 
Action Christine, 6* (43-29-11-30 ; 
3665-7062). 

LA CRISE (Fr.) : UGC Triomphe. 8* 
(45-746360 ; 3665-7076). 

CUISINE ET DÉPENDANCES (Fr.) ; 
Gaumont Ambassade, 8* 
(4369-19-08 ; 3668-75-75). 

LES DÉCOUVREURS (A.) : La Géode, 
îfr (40066000). 

DES JOURS ET DES NUITS DANS LA 
FORET (Ind., V6.) : Utopia, 5* 
(43-266466). 

DRACULA (*) (A., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg; 3* (42-716266) ; Salm-Lam- 
bart, 15* (45-326168). 


DRAGON. L'HISTOIRE DE BRUCE 
LEE (A., v.o.) : Forum Orient Express, 1* 
(42-33-42-26 ; 3665-7067) ; George 
V, 8* (4562-41-46 ; 38-65-7074) ; 
v.f. : Rex, 2* (42-30-83-93 ; 
3665-7023) ; UGC Montparnasse, 6* 
145-74-94-94 ; 3B-BB-70-14) ; Para- 
mount Opéra, 9* (47-42-56-31 ; 
3665-70-18) ; UGC Lyon Bastide, 12* 
(43-43-0169 ; 36-65-70-84) ; UGC 
Gobellns. 13* (45-6 1 -94-95 ; 

36-85-70-45) ; Mistral, 14* 
(3665-7041) ; UGC Convention. 15* 
(45-74-93-40 ; 3566-70-47) ; Paillé 
Clichy, 19* (3668-2022) ; Le Gam- 
betta. 20* (46-36-10-96 ; 

3665-71-44). 

L'ENFANT LION (Fr.) : Forum Horizon, 
1* (46-08-67-57 ; 3665-7063) ; Rex, 
2* (42-36-83-83 ; 36-65-70-23) ; Rex 
(le Grand Rex), 2* (42-36-83-93 ; 
3665-70-23) ; UGC Montparnasse, 6* 
(45-74-94-94; 3665-7014); UGC 
Odéon, B* (42-25-10-30 ; 
36-65-70-72) ; George V, B* 
(46-62-41-46 ; 3665-70-74) ; UGC 
Lyon Bastille. 12* (434361-59 ; 
36-65-70-84) ; UGC Gobelins. 13* 
(45-61-94-96 ; 3665-70-45) ; Mistral, 
14* (3666-7041) ; UGC Convention, 
15* (45-74-93-40 ; 3665-7047). 
EPOUSES ET CONCUBINES (Fr.-Chin., 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Lucernaire, 6* 
(46-4467-34). 

ET AU MILIEU COULE UNE RIVIÈRE 
(A., v.O.) : Gnoches, 6* (46-33-1062) ; 
Saint-Lambert, 16* (45-32-91-68). 
FANFAN (Fr.) : Gaumont Les Halles, 1* 
(36-69-75-55) ; Gaumont Opéra, 2* 
(3668-7565) ; UGC Odéon, 6* 
(42-25-10-30 ; 36-65-70-72} ; Gau- 
mont Marignan-Concorde, 8* 


Nous publions 1e mardi les films qui seront à PnfBche à Paris, 
à partir do mercredi. Les commentaires concernant les films 
neuve aux ainsi qn*nae sélection commentée des exclusivités et 
des grandes reprises figurent dans notre supplément «Arts et 
Spectacles» da mercredi (daté jeudi). 


13* (3668-75-55) ; Montparnasse. 14* 
(3668-7665). 

LA LÉGENDE (Fr.) : Gaumont GobeGns, 
13* (3668-75-55). 

LOUIS, ENFANT ROI (Fr.) : Sept Par- 
nassiens, 14* (43-20-32-20). 

MA SAISON PRÉFÉRÉE (Fr.) : Gau- 
mont Hautafeuille, 6* (38-68-75-55) ; 
Gaumont Marignan-Concorde. 8* 
(3668-7565) ; UGC Opéra, 9* 
(45-74-9540 ; 3665-7044) ; Gau- 
mont AJâsfe, 14* (3669-75-55) ; Mont- 
parnasse, 14* (3668-7665). 

MAD DOG AND GLÛRY (A., v.o.) : 
Studio des Ursufinas. 5* (43-26-19-09) ; 
Gaumont Marignan-Concorde, 8* 
136-88-75-55) ; Gaumont Parnasse. 14» 
(3668-7565). 

MADE IN AMERICA (A., v.o.) : Forum 
Horizon, 1* (45-08-57-57 ; 

36-65-70-83) : UGC Danton. 6* 
(42-25-10-30 ; 3665-70-68) ; Gau- 
mont Ambassade, 8* 143-59-19-08 : 
36-68-75-7S) ; UGC Biarritz, 8* 
(45-62-2040 ; 38-85-70-81) ; v.f. : 
Rex. 2* (4266-8363 ; 3665-70-2 3) ; 
UGC Montparnasse, 6* (46-74-94-94 ; 
36-65-70-14) ; Paramount Opéra. 9* 
(4742-5661 ; 36-65-70-18) ; Les 
Nation. 12* (4343-04-67 ; 

3665-7163) ; UGC Lyon Bastille, 12* 
(4343-0169; 3665-70-84); UGC 
Gobelins. 13* 145-61-94-95 ; 

36-65-70451 : Mlramar, 14* 


LES FILMS NOUVEAUX 


IA DISPARUE. O Film amériorin da 
George Siuizer, v.o. : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71*5266) ; Gaumont 
HautefeuSa, fr (3668-75-55) ; Pubfi- 
cie Champs-Elysées, 8* (47-20- 
76-23 ; 3668-75-55) ; Sept Parnas- 
siens. 14* (43-2062-20) ; v.f. : Gau- 
mont Opéra, 2* (3668-7565) ; Gau- 
mont Opéra, 2* (3868-75-55) ; 
Gaumont Gobelins bis, 13* (3668- 
7565) ; Gaumont Alésia. 14* (36- 
68-7566) ; Montparnasse, 14* (36- 
68-7665) ; Gaumont Convention, 
15* (36-68-75-55). 

LES EPICES DE LA PASSION. FSm 
mexicain d’Aifonao Arau. v.o. ; Gau- 
mont Opéra - ax-lmpéfM. 2* (3668- 
75-55) ; Ciné Beaubourg. 3* (42-71- 
52-36) ; Racine Odéon. 6* (43-26- 
1968} ; La Balzac. 8* (45-61- 
1060) ; La Bastide, 1 1* (43-07- 
4860) ; Gaumont Parnasse, 14* (36- 
68-75-55). 

. Film fran; 
Beaubourg. 

1 Montparnos. 
14.i3865-,704^, ^ 
GRÂNDEUR ' ÉT 1 DESCENDANCE. 
Film américain de Robert Young, 
v.o. : Forum Orient Express, 1* (42- 
3342-26 ; 3665-70-67) ; Gaumont 
Opéra - ex-lmpérial. 2* (3668- 
75-55) ; Gaumont Hautafeuille, 6* 
(36-68-75-55) ; Gaumont Champs- 
Elysées. 8* (3668-75-55) ; La Bas- 
tille, 11* (43-0748-60) ; Gaumont 
Grand Ecran Italie, 13* (36-68- 
75-55) ; Gaumont Parnasse, 14* (36- 
68-75-55) ; v.f. : Gaumont Opte. 2* 
(36-68-7565) ; Les Nation, 12* (43- 
43-04-67 ; 3665-71-33) ; Gaumont 
Alésia, 14» (36-68-75-55) ; Mlramar, 
14* (366570-39) ; Ptithé Wepler II, 
18* (36-68-20-22). 

JIMI HENDRIX AT WOODSTOCK. 
Film américain de Chris Hedgedus et 


Erez Laufer, v.o. : Max Linder Pano- 
rama. 9* (48-246866). 

LA NUIT SACRÉE. FQm français de 
Nicolas KJotz : Gaumont Les Halles, 
1* (38-68-7565) ; Europe Panthéon 
(ex-Raflet Panthéon), 5* (43-54- 

15- 04) ; U Balzac, 8* (45-61- 
1060) ; Saint-Lazare-Pasquiar, 8* 
(4367-3543 ; 38-65-71-88) ; Sept 
Parnassiens, 14* (43-2032-20). 
PASSION FISH. F3m américain da 
John Saytes, v.o. : Forum Horizon. V 
(45-0867-57 ; 3665-70-83) ; 14 
Jufflet Odéon. 6* (43-25-5583) ; Bre- 
tagne, 6* (366570-37) ; UGC Biar- 
ritz, 8* (45-62-2040; 38-65- 
70-81) ; 14 Juillat Bastille, 1 1* (43- 
57-9061) ; Escurial. 13* (47-07- 
28-04) ; 14 Juillet BeaugreneUe, 15* 
(45-76-79-79) ; v.f. : UGC Opéra, 9* 
(45-74-9540 ; 36-65-7044). 
ROBOCOP 3. RJm américain de Fred 

I Dakker, v.o. : Forum Horizon. 1* (45- 
086767 ; 3665-7063) ; UGC Dan- 
. ton. 6* (42-25-10-30 ; 36-65- 
! 7068) ; UGC Normandie, 8* (45-63^ 

16- 16 ; 36-65-70-82) ; Gaumont 
Grand Ecran Italie, 13* [36-68- 
75-55) ; v.f. : Rex. 2* (4266-83-93 ; 
3665-70-23) ; UGC Montparnasse, 
6* (45-74-94-94 ; 36-65-70-14) ; 
Paramount Opéra, 9* (4742-5061 ; 
3865-70-18) ; UGC Lyon Bastilla. 
12* (4343-01-59 ; 3665-70-84) ; 
UGC GobaBns. 13* (4561-94-95 ; 
3665-7045) ; Mistral, 14* (3645- 
7041) ; Montparnasse, 14* (3648- 
75-55) ; Gaumont Convention. 15* 
(36-68-75-56) ; Pathé Wepler, 18* 
(3648-20-22) ; Le Gambette, 20* 
(4660-10-96 ; 3645-7144). 

VILLA MAURESQUE. Film franco- 
portugais da Patrick Mlmouni ; Latina. 
4* (42-7847-86). 


(3648-7665) ; Gaumont Gobaüns. 13* 
(3668-75-55) ; Gaumont Alésia, 14* 
(36-68-75-55) ; Miramar, 14* 
(3665-7069) ; Gaumont Convention, 
15* (3868-75-55) ; UGC Maillai. 17* 
(40-68-00-16 ; 36-66-7061) ; Pathé 
Wepler II, 18* (3668-20-22). 

FIORILE (lt.. v.o.) : Reflet Médfds Logos 
sale Louis-Jouvet, 6- (43644264). 
FRANCIS TRUFFAUT, PORTRAITS 
VOLES (FrJ : Lee Trais Luxembourg, 6* 
(46-3367-77 ; 3666-7043). 

HENRY V (Brit, v.o.) : Ciné Beaubourg, 
(42-71-52-36) ; Denfert, 14* 
(43-214141). 

LES HISTOIRES D'AMOUR FINIS- 
SENT MAL.. EN GÉNÉRAL (Fr.) : Epée 
de Bols. 5* (43676747). 

HOOK (A., v.f.) : Clnoches. 6* 
(4663-1062). 

IMPITOYABLE (A.. v.o.) : Clnoches. 6* 
(4663-1062). 

JAMBON JAMBON (•) (Eap., v.o.) : 
Crné Beaubourg, 3* (42-716266) ; 14 
JuiH et Odéon, 6* (43-25-5963) ; UGC 
Rotonde, 6* (45-74-94-94 ; 

36-65-70-73) ; UGC Biarritz, 8* 
(45-62-2040 ; 36-65-7061) ; UGC 
Opéra. 9* (45-74-95-40 ; 

36-65-7044) ; 14 Juillet BeaugreneUe, 
15* (46-75-79-79) ; v.f. : UGC Gobellns, 
13* (4561-94-95 ; 3865-704» ; Gau- 
mont Parnasse, 14* (3668-75-55) ; 
Gaumont Alésia, 14* (36-68-76-55) ; 
Pathé Wepler B, Ifr (3668-20-22). 
JENNIFER 8 (A., v.o.) : Seorge V, 8» 
(45424146 ; 3666-70-74). 

U JEUNE WERTHER (Fr.) : Uicamaire. 
6* (46446764). 

LA LEON DE PIANO (Austr.. v.o.) : 
Gaumont Les Haies, 1» (3668-7565) ; 
14 Juillet Odéon, 6* (43-266963) ; 
Gaumont Hautafeuille, 6* 
(3646-75-55) ; UGC Rotonde, Q* 
(45-74-94-94 ; 36-65-70-73) ; Gau- 
mont Ambassade, 8* (4369-1948 ; 
36-68-76-75) ; UGC Biarritz, 8* 
(45-62-2040 ; 3666-7061) ; 14 Juil- 
let Bastille, 11* (43-67-9061); Gau- 
mont Alésia, 14* (36-88-75-55) ; 14 
Jidiet Beaugraneda, 15* (45-7&-79-7S) ; 
Gaumont Kinopanorama, 16* 
(43-06-60-50 ; 3668-7565] ; UGC 
Maillot, 17* (40-68-00-16 ; 

3665-7061) ; v.f. ; Gaumont Opéra, 2* 
(36-68-7665) ; Seta-Lazte-Paaquler, 
8* (43676543 ; 3665-7168) ; Les 
Nation, 12- (4343-04-67 ; 

36-65-7163) ; Gaumont Gobellns bi$, 


(36-86-70-39) ; Mistral. 14* 
(36-65-7041) ; Gaumont Convention, 
15* (3648-7566) : Pathé Wepler. 18* 
(3668-20-22) ; Le Gambetta. 20* 
(4666-10-96 ; 36-65-7144). 

MAMAN J'A( ENCORE RATÉ 
L'AVION (A., v.f.) : Cinoches, 6* 
(46-33-10-82) ; Saint-Lambert. 15* 
(45624168). 

MOI IVAN. TOI ABRAHAM (Fr., v.o.) : 
Les Trois Luxembourg, 6* 
(46-3347-77 ; 36-65-7043). 

MONSIEUR LE DÉPUTÉ (A., v.o.) : 
George V. 8* (45-624146 ; 

3645-70-74) ; v.f. : Paris CJné ), 10* 
(47-70-21-71). 

MY OWN PRIVATE IDAHO (*) (A., 
v.o.) ; Ciné Beaubourg, 3> 
(42-716266) ; Images d’ailleurs, 5- 
(4667-1849). 

NIAGARA. AVENTURES ET 
LÉGENDES (A.) : La Géode, 19* 
(40454040). 

N1NJA KIDS (A., v.f.) : UGC Montpar- 
nasse, 6* (45-74-94-94 ; 
38-66-70-14} ; George V. 8* 
(45624146 ; 36-65-70-74) ; UGC 
Gobelins, 13* (45-61-94-95 ; 

.35-65-7045) ; Saint-Lambert. 15* 
(45624168). 

: LES NUITS FAUVES P) (FrJ : Epée de 
Bois. 5* (43676747) ; UGC Triomphe, 
8* (45-74-93-50 ; 3665-70-76). 

L'ODEUR DE LA PAPAYE VERTE 
(vietnamien, v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-5266) ; 14 Juillet Odéon. 6* 
(43-25-59-83) ; La Pagode, 7* 
(4745-12-15 ; 3668-75-55) ; Gau- 
mont Ambassade, 8* (43-59-1948 ; 
36-68-75-75) ; 14 Juillet BastHle. 11* 
(43-57-90-81) ; Gaumont Grand Ecran 
Italie, 13* (36-66-75-55) ; BienvenDe 
Montparnasse, 15* (38-65-7068). 

L’IL DE VICHY (Fr.) : Ciné Beaubourg. 
3* (42-71-5266) ; Reflet Logos I, 5* 
(43-5442-34). 

ORLANDO (Brft., v.o.) : Gaumont Les 
Halles. 1* (36-68-75-55) ; Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-38) ; Epée de Bois, 
5* (4367-5747). 

PASSAGER 57 (A., v.o.) : Images d'ail- 
leurs, 5* (4567-18-09) ; Studio 28. Ifr 
(46-066647). 

LE PAYS DES SOURDS (Fr.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-3 6) ; Europe 
Panthéon (ax-Reflei Panthéon), 5* 
(43-54-1544). 
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PÉTAIN (Fr.) : Club Gaumont (Publiera 
Matignon). 6* (42-56-52-78 ; 

3668-75-56) ; Sept Parnassien b, 14* 
(43-2062-20). 

PETER'S FRI EN DS (Brit-. v.o.) : Forum 
Orient Express, 1* (42-3342-26; 
3645-70-67) ; UGC Biarritz. 8* 
(4542-2040 ; 36-65-7041) ; Sept 
Parnassiens. 14* (43-20-32-20) ; Saint- 
Umbert, 15* (4542-91-68) ; Studio 28. 
18* (46466647). 

PROPOSITION INDÉCENTE (A., v.o.) : 
Forum Orient Express. 1* (4263-42-26 ; 
36-66-70-67) ; Gaumont Marignan- 
Concorde, 8* (3868-7545) ; George V. 
8* (45-624148 ; 36-65-70-74) ; v.f. : 
Paramount Opéra, 9* (47-42-56-31 ; 
3645-70-18); Us Montparnos. 14* 
(3645-7042). 

QJU JU UNE FEMME CHINOISE 
(Chin., v.o.) : Ciné 8eaubourg. 3* 
(42-71-52-36) ; Lucernaire, 6* 
(45446764). 

RED ROCK WEST IA., v.o.) : Forum 
Orient Express, 1* (426342-26 ; 
36-65-70-67) ; UGC Danton. 6* 
(42-25-10-30 ; 36-65-7068) : UGC 
Rotonde, 6* (45-74-94-94 ; 

36-66-70-73) ; UGC Biarritz, 8* 
(4542-2040 ; 3665-7041). 
RESERVOIR DOGS D (A, v.o.) : Ciné 
Beaubourg. 3* (42-7142-36) ; Utopia. 
5* (43-26-8465). 

RETOUR A HOWARDS END (Brit., 
v.o.) : Gaumont Ambassade, 8* 
(43-59-19-08 ; 3648-75-75) ; Saint- 
Lambert. 15* (4562-9148). 

SANTA SANGRE (**) (Max., v.o.) : 
Epée de Bras, 5* (4367-5747). 
SINGLES (A., v.o.) ; Cinoches. 6* 
(46-33-10-82) ; George V, 8* 
(45-6241-46 ; 3645-70-74). 
SOMMERSBY (A., v.o.) ; George V, 8* 
(464241-46 ; 3645-70-741. 

LE SONGE DE LA LUMIERE (Esp.. 
v.o.) ; Latina. 4* (42-7847-88). 

LE SOUPER (Fr.) ; Lucernaire. 6* 
(46446764). 

SUPER MARIO BROS (A., v.o.) : UGC 
Normandie, 8* (4543-16-16 ; 

3645-70-82) ; v.f. : Forum Orient 
Express, 1* (42-33-42-26 ; 

3865-7067) ; Rex. 2* (426663-93 ; 
36-65-70-23) ; UGC Normandie. 8* 
(4563-16-16; 36-65-70-62); Para- 
mount Opéra, 9* (474246-31 ; 
36-65-70-18) ; UGC Lyon Bastille. 12* 
(434361-59 ; 36-65-7064) ; Gau- 
mont Gobellns, 13* (3668-75-55) ; 
Gaumont Alésia, 14* (3668-7545) ; 
Les Montparnos. 14* (3665-7042) ; 
Gaumont Convention, 15* 
(38-68-75-55); Pathé Clichy. 18* 
(3668-20-22) ;' -ts Gambetta.' "20* 
(46-36-10-96 ; 3645-7144). 

TALONS AIGUILLES (Eap.. v.o.) : Stu- 
dio Galanda. 5* (43-54-72-71 ; 
36-65-72-05) ; Denfert. 14* 
(43-214141); Saint-Lambert. 15* 
(4562-9168). 

THE CRYING GAME (*| (Brit.. v.o.) : 
Ciné Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; 
Images d’ailleurs, 5* (4547-18-09) ; 
Cinochea. 6* (46-33-1062). 

THELMA ET LOUISE (A.. v.o.) ; Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 

Cinoches, 6* (46-33-10-82). 

TOUS LES MATINS DU MONDE (Fr.) : 
Ciné Beaubourg. 3* (42-71-52-36); 
Saint-Lambert, 15* (46-3241-68). 

TOUT A POUR A (Fr.) ; Focum Hori- 
zon. 1* (45-0867-57 ; 3845-7063) ; 
'Rex. 2* (426643-93 ; 36-65-70-23) ; 
UGC Montparnasse. 6* (45-74-94-94 ; 
3645-70-14) ; UGC Odéon. 6* 
(42-25-10-30 ; 36-65-70-72) ; Gau- 
mont Marignan-Concorda. 8* 
(36-68-75-55) ; Saint-Lazare-Pasqurer. 
8* (4347-3543 ; 36-65-7168) ; UGC 
Normandie, 8* (45-63-16-16 ; 

36-65-70-82) ; Paramount Opéra, 9* 
1(47-42-5661 ; 3645-70-18) ; Les 
Nation, 12* (43-43-0447 ; 

3668-71-33) ; UGC Lyon Bastille. 12» 
(4343-01-59; 36-65-7064); Gau- 
mont Gobelins, 13* (3648-75-55) ; Mis- 
tral, 14* (3645-7041) ; Montparnasse. 
14* (36-68-7565) ; 14 Juillet Beaugre- 
nafie. 15* (45-75-79-79) : UGC Conven- 
tion. 15* (45-74-9340 ; 3665-7047) ; 
UGC Maillot, 17* (40-68-00-16; 

3645- 70-61) ; Pathé Clichy. 18* 
(3668-20-2 2). 

TOXIC AFFAIR (Fr.) : Gaumont Les 
Halles, 1* (3648-75-55). 

UN JOUR OU L'AUTRE (Fr.) : Epée de 
Bois, 5* (43674747). 

UNE BRÈVE HISTOIRE DU TEMPS 
(Brit.-A.. v.o.) : Ciné Beaubourg. 3* 
(42-714266) ; Denfert, 14* 
(43-214141). 

VERSAILLES RIVE GAUCHE (Fr.) ; 
Utopia, 6* (43-288445). 

LES VISITEURS (Fr.) : Gaumont Las 
Halles. 1* (3668-7545) ; Gaumont 
Opéra, 2* (38-68-7545) ; Rex, 2» 
(42-3643-93 ; 3645-70-23) ; UGC 
Odéon, 6» (42*25-1040 ; 

3646- 70-72) ; Gaumont Ambassade, 
8* (43481948 ; 386875-76) ; Pubfr- 
ds Champs-Elysées, 8* (47-20-7823 ; 
3868-7565) ; Gaumont Gobelins, 13* 
(3648-75-55) ; Gaumont Alésia, 14* 
(3648-75-55) ; Les Montparnos, 14* 
(36687042) ; 14 Juillet BeaugreneUe, 
15* (4875-79-79) ; Gaumont Conven- 
tion, 15* (3648-7855) ; Pathé Wepler 
11, 18* (3648-20-22) ; Le Gambette. 20- 
(46681896 ; 3645-7144). 

LES YEUX BLEUS DE YONTA (Gulnée- 
Bisaau-Par.-Fr., v.o.) : Latins, 4* 
(42-784746). 

LES GRANDES REPRISES 


AN ANGEL AT MY TABLE (néo-zélan- 
dais, v.o.) : Studio des Ursulines, 5* 
(43-26-19-09). 

L'ANGE BLEU (AIL, v.o.) ; U Sant-Ger- 
main-des-Prés, Salle G. de Beauregerd, 
6* (42-2247-23). 

< 


BAMB1 (A., v.f.) ; Gaumont Opéra, 2* 
(36-68-75*55) ; Gaumont Opéra, 2* 
(3648-78-55) ; Rax. 2* (42-3643-93 ; 

3645- 70-23) ; Ciné Beaubourg, 3* 

(42-71-52-36) ; Publias Saint-Germain, 
6* (42-22-72-80) ; George V, 8* 
(48624146 ; 3865-70-74) ; UGC 
Lyon Bastille. 12* (4343-01-59 ; 
3865-70-84) ; Gaumont Gobelins. 13* 
(36-68-75-55) ; Mistral. 14* 
(36-65-70-41) ; Montparnasse, 14- 
(36-68-75-55) ; UGC Convention, 15* 
(45-74-9340 ; 36687047) ; Pathé 
Wepler II, 18 (3668-2822) ; Le Gam- 
betta. 20* (46-36-10-96 ; 

3865-7144). 

CERTAINS L'AIMENT CHAUD (A., 
v.o.) : Grand Action. 8 (43-2944-40 ; 
38687863). 

L'EMPIRE DES SENS H (Fr.- Jap., 
v.o.) : 14 Juillet Bastille, 11- 
(4347-8881). 

EN SUIVANT LA FLOTTE (A., v.o.) : 
Mac-Mahon, 17* (43-29-79-89 ; 
364870-48). 

FIVE EASY PIECES (A., v.o.) ; Les 
Trois Luxembourg, 8 (46-33-97-77 ; 
38687843). 

LES GAMINS D'ISTANBUL (Turc, 
v.o.) : Utopia, 8 (43-264445). 

LA GRANDE ILLUSION (Fr.) : Reflet 
Logos IL 8 (43-5442-34). 

IF (*) (Brit., v.o.) : Accatone. 5* 
(48334886). 

LEO, THE IAST (A., v.o.) : Reflet Logos 
II, 8 (43-5442-34). 

1900 0t., v.o.) : 14 Juillet Odéon. 6* 
(43-25-5943). 

MY PAIR LADY (A., v.o.) : U Balzac, 8 
(4641-1860). 

NIKITA (Fr.) : Paris Ciné I, 18 
(47-7821-71). 

L'OR OE NAPLES (tt. v.o.) : Les Trois 
Luxembourg, 6* (46-33-97-77 ; 

3646- 7843). 

ORANGE MÉCANIQUE <“) (Brit.. 
v.o.) : Clnoches. 8 (46-33- 1042J. 
PSYCHOSE n (A., v.o.) : Le Champo - 
Espace Jacques Tati, 8 (43-54-51401. 
REGGAE SUNSPLASH (AIL, v.o.) : 
Images d’ailleurs. 5* (45-87-18-09) ; 
Trienon. 18 (48064346). 

SALO OU LES 120 JOURNÉES DE 
SODOME H (IL. v.o.) : Accatone. 8 
(48334646). 

LE SALON OE MUSIQUE (Ind.. v.o.) : 
Utopia. 8 (43-2884-65). 

THÉORÈME D 0t., v.o.) : Espace 
Saint-Michel, 8 (4447-2849). 

LA VIE DE CHATEAU (Fr.) : Le Champo 
Espace Jacques Tati, 5* 
(43-54-5140). 

LES SÉANCES SPÉCIALES 

ALPHA BRAVO (A., v.f.) ; Clnaxe. 19* 
(4249-34-00) 61m mer., jeu., ven.. 
sam., tfcn., mar., de 1 1 h à 19 h toutes 
Iss 15 mn. 

APOCALYPSE NOW O (A-, v.o.) : 
Saint-Lambert. 18 (46-32-9148) mer., 
dan. 21 h. 

ATTACHE-MOI! (Esp., v.o.) : Studio 
Galande, 5* (43-54-72-71 ; 

38487245) mer., sam. 20 h, dim. 
20 h 30. 

AU FEU... LES POMPIERS (Tch.. 
v.o.) : Studk> Galande, 8 (43-54-72-71 ; 
36487246) mer., van. 16 h. 

LES AVENTURES OE PiNOCCHIO (IL. 
v.f.) ; La Berry Zébra, 1 1* (43-57-51-56) 
mer. 16 h 46, sam. 15 h. 

LES AVENTURES DE ZAK ET 
CRYSTA (A., v.f.) : Seint-Lambert. 18 
(45-32-9148) mer. 16 h 40. ven. 14 h. 
dim. 13 h 30. 

LA BAIE SANGLANTE {**) (te, v.f.) : 
Brady, 18 (47-704846) mer., jeu.. 
ven., sam., avec. 

LE BALLON ROUGE (Fr.) : Saint-Lam- 
bert, 15* (46-32-9148) mer., sam. 
13 h 30. i&n. 16 h. ven. 16 h. 


BEETHOVEN (A., v.f.) : Saint-Lambart, 

18 (4832-9148) mer. 16 h 40. ven. 
[16 h, dim. 15 h. 

BENNY’S VIDEO (Autr.. v.o.) : Utopia, 
.8 (43*264445) mer.,' ven., tfim.. mar. 
à 14 h 10. 

BÉRUCHET DIT U BOUUE (Fr.) : Stu- 
dio Galande, 5* (43-54-72-71 ; 
3645-7245) nier. 14 h. 

CERCLE DE FEU (A.) : U Géode, 19* 
(40-05-80-00) film mer., jeu., ven.. 
sam., tfim.. mar. è 19 h, 21 h. 
CHASSEUR DE MONSTRES (h.-Esp.. 
v.f.) ; Brady. 18 (47-7048-86) mer., 
jeu., ven., sam., de 12 h 30 & 21 h 40. 
CHÉRIE, J'AI AGRANDI LE BÉBÉ (A-, 
v.f.) : Saint-Lambert 15* (45*32-9148) 
mar., sam., dim. 15 h, jeu., mar. 14 b. 
CRIN BLANC (Fr.) ; Saint-Lambert. 15* 
(4832-9148) mar., ven., sam., dim., 
avac- 

FLESH n (A., v.o.) : Ciné Beaubourg, 
8 (42-71-52-36) mar. 10 h 50. 

LA GUERRE DES BOUTONS (Fr.) : 
Saint-Lambert. 18(45-32-9148) mer. 
15 h. dim. 16 h 40. mar. 14 h. 

LES HAUTS DE HURLEVENT (A.. 
v.o.) ; Stent-Lambert. 18 (45-32-9148) 
mer., lun. 18 h 30. 

L'HOMME BLESSÉ f) (Fr.) : Ciné Beau- 
bourg, 8 (42-71-52-36) mer. 10 h 35. 
JE T AIME, MOI NON PLUS D (F r.) : 
Cmé Beaubourg. 8 (42-71-52-36) mer. 
10 h 45. 

'MALCOLM X (A., v.o.) : Images d'ail- 
leurs. 5* (45-87-18-00) mer. 18 h. jeu. 
20 h 30. sam. 20 h, dim. 16 h 20, lun. 

19 h 55. 

LE MÉPRIS (Fr., v.o.) : Les Trois 
Luxembourg, 6* (46-33*97-77 ; 
364870-43) mer., ven.. dim.. mar. à 
112 h. 

LES MILLE ET UNE FARCES DE PIF 
ET HERCULE (Fr.) : Le Berry Zébra, 1 1* 
(43-57-51-55) mer. 15 h 15, dim. 
i 15 h 30. 

LE MIRAGE (Fr.) ; Denfert, 14- 
(4821-4141) mer. 12 h. 

ORANGE MÉCANIQUE (“) (Brit. 
v.o.) : Saint-Lambert, 15- (45-32-9148) 
mer., tfim. 21 h, 

.ORPHÉE (Fr.) : Reflet Logos I. 5- 
,(43-54-42-34) mer. 12 h 10. 

'PAPA EST EN VOYAGE D'AFFAIRES 
((Youg., v.o.) ’ : L’Entrepôt, 14* 
1(45-43-4143) mer., mar. 16 h 30. jeu. 
121 h 30, van., lun. 19 h, sam. 14 h. 

LES PETITS CHAMPIONS (A., v.f.) : 
Saint -Lambert, 15* (45-32-9146) mer. 
{16 h 30, ven. 14 h. mar. 16 h. 
[PORTIER DE NUIT (**) 0t . v.o.) : Stu- 
dlo Galande. 5* (43-54-72-71 ; 
[36487245) mar. 22 h. 

PRUNE DES BOIS (BeL. v.f J : Le Berry 
Zébra. 11* (434741-56) mer. 13 h 45. 
QUERELLE (**) (Fr.-AII., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 8 (42-71-52-36) (version 
anglaise) mer. 10 h 40. 

'LE ROI ET L'OISEAU (FrJ ; Denfert 14* 
(43-21-41-01) mer., sam., dim. 
.13 h 50. 

LA STRADA (te. v.o-.)-: Saint-Lambert, 
Î18 (4832-9148) mar.. lun. 18 h 30. 

LE TEMPS DES GITANS (Youg.. v.o.) : 
L'Entrepôt. 14* (46-43-4143) mer., 
ven., sam., lun. é 21 h 30. jeu., mer. 
19 h. 

TINTJN ET LE LAC AUX REQUINS 
(Fr. -Bel.) Saint-Lambert. 15» 
(45-32-9148) mar. 13 h 30. 

TO BE OR NOT TO BE (A., v.o.» : 
Raflai Logos l. 8 (43-54-42-34) mer., 
tfim. 12 h. 

TOM ET JERRY. LE FILM (A., v.f.) : 

, Saint-Lambert. 16* (45-3241-68) mer-, 
jsam.. dim. 13 h 30, lun. 14 h. 

LES TUEURS (A., v.o.) : Action Ecoles, 
‘5* (43-26-7247 ; 3645-70-64) mer., 
ven.. dim.. mer., séances é 14 h 10, 
-16 h 10. 18 h 10. 20 h 10. 22 h 10 
film 10 mn après. 

ZABR1SKIE POINT (A., v.o.) : Saint- 
Lambert. 18 (45-32-91-68) mer. 21 h. 
ZAZIE DANS LE MÉTRO (Fr.) : Denfert, 
14- (43-21-4141) mer., sam. 15 h 30. 


PARIS EN VISITES 


MERCREDI 7 JUILLET 


«Le Musée Cognacq-Jayt (limité é 
dîx-huft personnes). l4 h 30. 8, rue 
Bzévir (Monuments historiques). 

■ Le Palais de justice en activité», 
14 h 30, 4, boulevard du Palais (P.-Y. 
Jaslet). 

«Rues, maisons du Moyen Age 
autour de Saint-Paul», 14 h 30, 
métro Sully-Morland (Paris pittores- 
que et insofite). 

«LTIe Saint-Louis pas à pas», 
14 h 30, sortie métro Pont-Marie 
(D. Fleuriot). 

Exposition ; «Antonslto de Mes- 
sine, au Louvre», 14 h 30, sous la 
pyramide, au pied du pilier central 
(M. Hagar). 

«Le Mars» médiéval, de l'ancienne 
église Selnt-P8Ul au cellier d’Ours- 
camp», 15 heures, devant l’égfiae 
Seint-Paul-Saint-Louls. 99, rue Seint- 
Antoine (Monuments historiques). 

«Icônes d’une collection privée au 
Musée Carnavalet», 15 heures, 
23, rus de Sévignô (Approche de 
l’art). 


«Le quartier juif du Marais. Evoca- 
tion de la culture juive dans la syna- 
gogue de la rue des Tournelles. 
construite par Eiffel», 15 heures, en 
face de la synagogue, 21 bfs, rue des 
Tournâtes (Paris et son histoire). 

CONFÉRENCES 

Maison de La Valette, angle du quai 
de la Charente et de l’avenue Coren- 
tm-Carlou, 15 h 30 : «Le Parc de La 
Villette, ou la genèse d’un parc 
urbain, 1974-1982», par A. Oriandïni 
(Maison de La Valette). 

I. E. S. A.. 11. rue de l’EcoIe-de- 
Médecfne. 18 h 15 : «Louis XIV col- 
lectionneur, è Versailles », par 
A. Sch napper (Sauver les documents 
en péril des bibliothèques françaises). 

11 bis, rue Keppler, 19 h 30 : «La 
logique de la réincarnation». Entrée 
fibre (Loge un» des théosophes). 
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ECONOMIE 


BILLET 


M me Veil 
menace 


Biaisées, interminables et, 
finalement, impuissantes à jeter 
les bases d'une maîtrise des 
dépenses de santé, les 
négociations entre les trois 
caisses nationales 
d'assurance-maladie et les 
syndicats de médecins ont 
régulièrement débouché sur des 
faux-semblants. Le succès du 
plan gouvernemental prévoyant 
plus de 32 milliards de francs 
d'économies exige pourtant que 
les nouvelles discussions qui 
s'ouvriront mercredi 7 juillet 
rompent avec cette tradition. 
Simone VeiJ, ministre des 
affaires sociales, en a 
soigneusement délimité le cadre. 
La convention qui devra 
remplacer l'accord calamiteux de 
1990 devra réduire de 10,7 
milliards de francs en 1994 le 
volume des actes médicaux et 
pérenniser les résultats obtenus. 
Dans une lettre qu'elle va 
adresser aux représentants des 
praticiens libéraux, M*» Veil 
rappellera aussi que la remise de 
la copie est prévue le 31 juillet 
et qu'elle n'hésitera pas, s’il le 
faut, à prendre elle-même Iss 
décisions nécessaires. Décidé è 
obtenir des professions de santé 
qu'elles donnent le change aux 
malades dont les 
remboursements seront 
amputés de 10,8 milliards, le 
ministre, qui a également 
suspendu (mais non abrogé...) 
un décret du précédent 
gouvernement portant sur les 
cotisations de retraite des 
médecins, a donc mis les 
choses au clair. 

Ces avertissements s'adressent 
aussi à la Caisse nationale 
d'assurance-maladïe (CNAM), 
principal organisme représentant 
les assurés. Bien que celle-ci 
propose une trentaine de 
références médicales devant 
s’imposer aux médecins sous 
peine de sanctions, farce est de 
constater que les partenaires 
sociaux qui composent son 
conseil d’administration n’ont 
jamais, dans les faits, témoigné 
d'un zèle forcené pour faire 
prévaloir une maîtrise effective 
des dépenses de santé. Sans 
compter qu'ils ont tous 
condamné te plan d'économies 
et que Force ouvrière, depuis 
toujours à la tâte de la CNAM, 
conteste l'ensemble de la 
politique sociale d'Edouard 
Balladur. 

Si M™ Veil ne pouvait s'appuyer 
totalement sur la Caisse 
nationale, la partie se 
compliquerait. Les syndicats de 
médecins ne seraient-ils pas 
tentés de «jouer la montre», en 
spéculant sur une perte de 
popularité du premier ministre à 
la rentrée? Pourtant, le 
gouvernement n'aurait guère de 
difficulté à justifier le bien-fondé 
d'initiatives énergiques. 

L'énorme déficit de la « Sêcu », 
comme les efforts déjà imposés 
aux assurés, constituent autant 
d’arguments de poids- Encore lui 
faudrait-il résister à la pression, 
déjà perceptible, de certaines 
composantes de sa majorité. Or, 
ces derniers temps, cela n’a pas 
toujours été le cas... 

JEAN-MICHEL NORMAND 


EN BREF 

□ Un nouveau délégué général 
pour le Comité des armateurs. - 
Edouard Berlet a été nommé, à la 
fin du mois de juin, par Vincent 
Bolloré, président du Comité cen- 
tral des armateurs de France 
(CCAF), délégué général de cet 
organisme. 11 succède à Agnès de 
Flcurieu, qui rejoint le ministère 
des affaires étrangères. Agé de 
quarante-deux ans, administrateur 
civil et ancien élève de l'ENA, 
Edouard Berlet a commencé sa 
carrière en 1978 au ministère des 
transports. Il était, depuis avril 
1990. secrétaire général du 
Conseil national des transports. 

□ Les services de nettoyage de 
l'aérogare l de Roissy en grève 
depuis une semaine. - Détritus 
par terre, papiers gras et vieux 
journaux jonchant les salles d'at- 
tente, une partie des toilettes fer- 
mée, ('aérogare I de l’aéroport 


6 500 suppressions d’emplois d’ici à la fin 1994 

La France sera touchée par les réductions d’effectifs annoncées par Bull 


Bu)), dont les portes depuis 1990 s’élèvent à 15 mil- 
liards de francs, table sur un retour à ['équilibre en 1995. 
Déterminé à conserver tous ses métiers, malgré les 
réserves de sa tutelle, le groupe public a annoncé, lundi 

5 juillet, lors d’une réunion du comité de groupe, un 
vaste plan conduisant à la suppression de de 

6 500 emplois au total d'ici le 31 décembre 1994 alors 
que les effectifs mondiaux s'élèvent aujourd'hui à envi- 
ron 35 000 personnes. 

Ce chiffre, précise-t-on chez Buli, inclut les 3 000 
suppressions d'emploi déjà annoncées pour 1 993 par 
Bernard Pache, président du groupe. La France est par- 
ticulièrement affectée par les réductions d'effectifs, 
puisque 2 850 suppressions d'emploi y sont program- 
mées. Sont concernées les équipes d'études et de 


recherche de BSP (1 000 postes devraient y disparaître) 
ainsi que les équipes commerciales de Bull France 
(1 000 suppressions d’emploi également prévues). Deux 
sites industriels sont touchés : celui de Villeneuve- 
d'Ascq (Nord) - 250 suppressions d'emploi, soit les deux 
tiers des effectifs - dont l'avenir est suspendu aux 
modalités d'application de l'accord conclu entre Zenith 
Data Systems et Packard Bell. 1 50 emplois y sont tou- 
tefois conservés dans l'attente d'une éventuelle sous- 
traitance pour le partenaire américain de ZDS. A Angers, 
ce sont 350 postes (un emploi sur cinq) qui seront 
supprimés en 1994 daris les fonctions non liées à la 
production. 

Ces réductions d'effectifs ont provoqué une très vive 
émotion des syndicats, visiblement surpris par l'ampleur 


des mesures annoncées dans 1e cadre du 13* plan social 
du groupe en neuf ans. Les élus du comité central d'en- 
treprise (notamment la CFDT, majoritaire, la CGT et la 
CFE-CGC) ont refusé, lundi 5 juillet après-midi, de déli- 
bérer du plan de la direction en indiquant que le CCE 
a refuse de gérer désormais les suppressions d'emplois 
et se prononce pour des mesures innovantes ». Dénon- 
çant «la logique purement financière des réductions 
d'effectifs envisagées », les syndicats s'interrogent sur le 
« sérieux » d'un plan de perspective d'emploi présenté 
«avant toute information a sur le plan stratégique que 
Bernard Pache doit remettra au ministre de l'industrie 
dans les deux semaines. 


Un «plan social» à l’économie 


Faute de strategie 


L'annonce, lundi 5 juillet, de la 
suppression de 2 500 emplois nets 
en France d'ici à la fin de Tannée 
1994 (!) a surpris essentiellement 
par son ampleur. Car dès la pré- 
sentation, en avril, du projet de 
«plan emploi 1993 » visant à résor- 
ber - essentiellement par appel au 
volontariat - les sureffectifs déjà 
programmés (et alors estimés à quel- 
que 1 000 emplois), les syndicats 
s'attendaient à de nouvelles mesures 
(le Monde du 10 avril). 

Mais en présentant. lundi, les 
grandes lignes de son plan soda], la 
direction de Bull n'a toutefois pas 
respecté les intentions qui étaient les 
siennes lors de l'adoption de ce 
«plan emploi 1993». Tant du point 
de vue du calendrier que du contenu 
des mesures d'accompagnement de 
ces licenciements. S’agissant du 
calendrier. Hervé Hannebicque, 
directeur des ressources humaines 
du groupe, avait, en effet, précisé, 
dans une lettre adressée le 31 mars à 
l'inspecteur du travail, que «ce n'est 
qu'à l'issue du délai d'inscription des 
volontaires» que la direction «ferait 
le point [des sureffectifs] avec les 
organisations syndicales» et ir avise- 
rait alors des mesures qu'il convien- 
dra de prendre et pas avant ». Or, 
l’annonce du plan social intervient 
alors que la procédure de départs 
volontaires, ouverte le 4 juin, ne 
sera dose que le 3 septembre. 

S’agissant du contenu, les mesures 
proposées lundi apparaissent en 
retrait par rapport à celles qui ont 
été négociées dans le cadre du «plan 
emploi» et qui concernaient en par- 


ticulier les personnels dont les postes 
étaient supprimés en raison de la 
fermeture de cinq établissements 
parisiens. Ainsi la direction propose- 
t-elle dans son plan social une nou- 
velle procédure de départ volontaire 
(réservée, cette fois-ci, aux seuls 
cadres, er assortie d’une indemnité 
financière inférieure à celle prévue 
dans le plan emploi). Parallèlement, 
elle offre, à ceux dont les postes 
seront supprimés, de souscrire à une 
convention individuelle de reclasse- 
ment, renouvelable une fois et accor- 
dant « deux mois [au lieu de trois 
dans le plan emploi] de dispense de 
travail payés à 100 % par Bull en 
vue de retrouver un emploi ». 

En tout état de cause, ces mesures 
sont destinées â faire pression sur les 
salariés afin qu'ils continuent de pri- 
vilégier la voie du dépan volontaire, 
moins onéreuse pour l'entreprise 
qu'une procédure autoritaire de 
licenciement. De fait, la direction de 
Bull, qui avait engrangé au 2 juillet 
255 candidatures, mise in fine sur le 
départ volontaire de «300 à 500 
salariés » d’ici au 3 septembre. Mais 
en se déroulant de la sorte la procé- 
dure suivie par BuIL qui se voulait 
novatrice quant à un traitement plus 
individualisé des licenciements col- 
lectifs, était-elle toujours conforme à 
la législation en vigueur? 

VALÉRIE DEVILLECHABROLLE 


(I) Si la direction a annoncé la sup- 
pression de 2 8SO postes, elle entend 
nülèlemcni réaliser ISO embauches et 
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mutations internes. 


R ESTAURER au plus vite T équi- 
libre financier du groupe 
informatique Bull. Soumis à la dou- 
ble pression de sa tutelle et de 
Bruxelles, Bernard Pache, PDG de 
Bull, convaincu que la stratégie 
définie par ses prédécesseurs 
demeure la bonne, n'a d'autres 
marges de manœuvre que de don- 
ner des gages. Le retour à la ren- 
tabilité est promis pour 1995. 
Pour éviter toute stratégie de rup- 
ture qu'il ne souhaite pas. Pour 
obtenir des apports en capital qui 
permettent à son groupe de tenir 
en achevant sa mutation. 

Lors de son arrivée à la tâte du 
groupe informatique, il y a un en, 
deux évolutions restaient possi- 
bles. Sort tirer un trait sur le plus 
gros foyer de pertes, à savoir l'ac- 
tivité micro-informatique de Zenith 
Data System (ZDS), en la cédant 
au plus offrant. Soit maintenir le 
« périmètre» du groupe en l'état, 
tout en activant une mutation 
engagée de langue date, maïs 
lente à faire sentir ses effets. 
« Nous évoluons à marches for- 
cées». reconnaissait-il, il y a une 
quinzaine de jours lors d’un sémi- 
naire du groupe à Boston. « Mais H 
n'y a pas d’autres solutions que 
celles que nous suivons. Elles 
nous sont dictées par l'évolution 
technologique et le marché. » 

De la première option - la ces- 
i sion de la micro-informatique. 


par Caroline Monnol 
voire de l'ensemble des activités 
nord-américaines (c'est-à-dire éga- 
lement de Bull America), - 
M. Pache n’a pas voulu. Par man- 
que de courage vis-à-vis d’une 
structure Bull qui a tétanisé plus 
d'un patron, comme le prétendent 
certains ? Par analyse industrielle - 
«tout se passe atqourd'hui dans la 
micro. On ne peut prétendre jouer 
un rûle de premier plan dans l’in- 
formatique en se coupant totale- 
ment de la micro». - comme il 
l'affirme? Ou plus simplement 
encore par la volonté de ne pas 
alourdir un peu plus son compte 
d'exploitation, la cession de ZDS, 
racheté fort cher, ne pouvant se 
réaliser sans enregistrer une 
moins-value substantielle? 

Maintenir 
le cap 

Maintenir le cap... Face à un 
ministre de l'industrie prompt à lui 
réclamer publiquement des actions 
musclées de redressement, Ber- 
nard Pache a jusqu'à présent fait le 
gros dos. Imperturbable, Q recon- 
naissait à mots couverts, il y a 
quelque temps, que ie fameux plan 
stratégique commandé pour ie 
1 5 juillet par l'Etat, son principal 
actionnaire, ne comporterait rien 
de bouleversant. « Cela ne corres- 
pond pas au fond du dossier. » 

Poursuivre la politique d’al- 


liances, intensifier les collabora- 
tions déjà nouées (et notamment 
ie partenariat avec IBM autour du 
micro-processeur Risc et des 
machines Unix), se développer 
dans les services, se repositionner 
non plus comme un constructeur 
d'ordinateurs mais comme un 
architecte capable de jouer sur les 
matériels pour composer des solu- 
tions informatiques sur mesure 
exigées par les clients... tout cela 
est déjà connu. 

Pour de nombreux analystes, les 
difficultés de Bull relèvent moins 
de ses insuffisances stratégiques 
que de sa culture et d'une organi- 
sation peu rationnelle, en partie 
héritée d'une histoire chaotique. 
L’entourage de Dominique Strauss- 
Kahn, ancien ministre de l'indus- 
trie, avait, à peu de chose près, la 
même conviction lorsqu’il préconi- 
sait une filialisation qui n’avalt 
d’autres objectifs que de remettre 
de la fluidité dans le système et de 
casser les baronnies. M. Pache, 
avec des arguments commerciaux 
convaincants, s'est opposé à cette 
solution extrôme. 

Ni désengagement majeur, ni 
filialisation. La tutelle exigeait du 
spectaculaire. Elle obtient un pro- 
gramme drastique de réduction de 
coûts. Pouvait-elle honnêtement 
espérer autre chose? 


En raison des fluctuations monétaires 

Les prix des voitures varient parfois 
du simple au double au sein de la CEE 


Au l*mai des écarts de prix allant 
jusqu’à 47 % ont été relevés pour 
une Volkswagen Polo selon qu’elle 
: est vendue en Allemagne ou en Italie, 
de 32,7 % pour une Opel Corsa ven- 
due en Allemagne ou au Portugal, 
une Mercedes 190 coûtant 27,8 % de 
plus en Belgique qu'en Italie. Ces 
chiffres, rendus publics jeudi 
l "juillet, sont tirés d'une étude com- 
parative sur les prix des automobiles 
hors taxes réalisée par ta Commis- 
sion européenne dans dix Etats de la 
CEE (ie Danemark et la Grèce n'y 
figurent pas en raison de leur taxa- 
tion élevée) . 

Réalisée en mai 1992. par les ser- 
vices de Leon Briuan, alors commis- 
saire à la concurrence à partir des 
prix communiqués par les construc- 
teurs, cette étude avait pour objectif 
d’améliorer la transparence sur le 
marché unique, de réduire les écarts 
de prix néfastes à la libre-concur- 
rence. Si des écarts de prix supérieurs 
à 12 % pendant une période prolon- 
gée ou à 18 % à un moment précis 
étaient constatés, la Commission 
menaçait les constructeurs de remet- 


tre en cause le principe de la «distri- 
bution sélective» qui interdit la vente 
de véhicules en dehors de leur réseau 
d'agents et de concessionnaires. 

En lait, il y a fort peu de chance 
que les menaces de la Commission 
soient mises à exécution. Les prix 
sont exprimés en écus. «Cumins 
prix constatés tiennent ainsi plus aux 
mécanismes monétaires qu'à un com- 
portement délibéré des constructeurs \ 
reconnaît la Commission dans un 
communiqué . Les dévaluations 
monétaires intervenues ces derniers 
mois expliquent ces distorsions. Les 
pays où la plupart des modèles sont 
moins chers sont l'Italie et l'Espagne, 
les plus chers étant en vente en .Alle- 
magne. L'Association des construc- 
teurs européens d’automobiles 
(ACEA) a estimé que seuls les pays à 
monnaie stable devraient être retenus 
pour les comparaisons de prix. 

Mais, selon les règles -du marché 
unique, les taxes sont pavées dan* le 
pays où le véhicule est immatriculé. 
Rien n’empèche théoriquement un 
habitant d’un autre pays de profiter 
des prix hors-taxes, bas au Danemark 


et en Grèce et de faire immatriculer 
sa voiture chez lui. Ce qui explique 
le volume croissant d'importations 
parallèles de véhicules au sein des 
Douze; un mouvement extrêmement 
préoccupant pour les constructeurs. 

A. K. 

Coûts salariaux 
dans 

l'industrie automobile 


Pénalisant surtout les constructeurs étrangers 

Les ventes d’automobiles ont régressé 
de 14 % en France en juin 


«Il ne faut pas se faire d'illusion 
sur la reprise en 1993». constate 
Loïc Caperan, directeur commercial 
France de Renault. Selon ie 
constructeur au losange, le marché 
français devrait régresser de 15 % 
en 1993, s'établissant à 1,8 millions 
de véhicules. On est loin du chiffre 


Charles-de-Gaulle à Roissy pré- 
sente aux milliers de voyageurs 
quotidiens un visage inhabituel 
au neuvième jour d'une grève du 
personnel de nettoyage. Cette 
grève, menée par des salariés 
d'une entreprise extérieure â l 'éta- 
blissement public autonome Aéro- 
ports de Paris, sous la houlette 
des syndicats FO, CGT et CFDT, 
vise â protester contre le départ 
de trois employés de l’entreprise 
Bleu ciel, qui sous-traite pour le 
compte de la société Fougerolle. 
Un service minimum est assuré 
par une partie du personnel de 
Bleu ciel, ce qui permet le fonc- 
tionnement de 50 % des blocs 
sanitaires de l'aérogare i. 

□ Le Conseil du commerce et le 
CNJA veulent promouvoir les 
fruits et légumes français. - Une 
opération pour promouvoir les 
fruits et légumes français pendant 


l’été a été lancée conjointement 
lundi 5 juillet par le Conseii 
national du commerce (CNC) et 
le Centre national des jeunes agri- 
culteurs (CNJA). M. Jacques Der- 
magne. président du CNC, a ainsi 
invité tous les commerçants à 
assurer d'ici un mois une meil- 
leure identification des fruits et 
légumes français, par un affichage 
mettant en avant leur «côté made 
in France» comme l’indication de 
la région de provenance. Il sou- 
haite créer un <* rèfiexe de citoyen- 
neté du consommateur ■>. Les prix 
des fruits et légumes en France se 
sont écroulés depuis 18 mois avec 
une baisse de l'ordre de 30 %, 
a-t-il rappelé. Scion la Chambre 
syndicale des importateurs fran- 
çais (CSIF), près du tiers des 
fruits vendus en France viennent 
des pays hors CEE. 



record de 2,3 millions d'immatricu- 
lations établi en 1990. 

Les chiffres de ventes de juin, 
publiés vendredi 2 juillet par le 
comité français des constructeurs 
automobiles, confirment cette 
morosité. Globalement, les immatri- 
culations de voitures particulières 
ont régressé de 13,8 % en juin. Sur 
six mois, la chute est de 17,9 % . 

Les constructeurs français 
pâtissent moins que les étrangers de 
cette baisse du marché. Leurs 
immatriculations ont régressé de 
7 %. Citroën augmente même ses 
ventes de 0,6 %. Selon le construc- 
teur au chevron, cette performance 
serait essentiellement due & la Xan- 
tia, mais aussi & la bonne tenue des 
autres modèles (AX, BX, ZX et 
XM) 

Sur l'ensemble du trimestre, 
Renault enregistre la moins forte 
baisse (-13,6 %). La Twingo a déjà 
fait l'objet de 35 000 commandes, 
un score qualifié de « extrêmement 
satisfaisant » chez Renault. La 
Safrane a dépassé ses objectifs et 
détient plus de 40 % du marché des 
berlines haut de gamme en France. 


Les coûts salariaux des constructeurs français d'automobiles sont 
panro tes mwV» étevdn des pays développés. Une étude réalisée par 
le VDA (Verband der Automobilindustrie). association des construc- 
teurs automobiles allemands, compare les coûts salariaux (salaires et 
charges sociales) au Japon. Etats-Unis, Allemagne. France. Espagne, 
Italie^ Grande-Bretagne. Belgique, Pays-Bas et en Suède. Seuls les 
coûts britanniques sont inférieurs (et de peu) aux coûts français, la 
Ptc observé aux Etats-Unis en 198S. partiellement dû au coure élevé 
du dollar à cette époque, explique aussi la perte de compétitivité des 
conrtwtoure américains. En revanche, en dehors du creux observé 
en 1930 dû à une faiblesse temporaire du yen par rapport au mark. 
tes coûtssalariaux n'ont cessé d'augmenter au Japon. Las salakdi 
horaires bruts japonais seraient les plus élevés du monde 
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L'Assemblée Générale Mixte réunie le mardi 29 juin 
1993 a notamment approuvé les comptes de l’exercice 
1992. Dans son allocution. Monsieur Dejouany a 
précisé: 


ANNEE 1992 

«L’année 1992 a été marquée en Fiance à partir de l’été par le dévelop- 
pement d’une crise économique grave donc beaucoup pensent 
qu’elle peut s'amplifier encore, sans que l'on puisse prévoir au- 
jourd’hui quelle seca sa dimension maximale ni sa durée. Dans ce 
paysage, la Donne tenue de la plupart de nos activités et ic maintien à 
un bon niveau de nos résultats et de notre autofinancement sont des 
éléments particulièrement positifs. Mais cette satisfaction ne doit pas 
nous faire oublier que le marasme conjoncturel, dont nous pariions 
déjà il y a tin an, a fait place à une franuie récession marquée par des 
baisses implorantes d’activité, particuliérement au plan industriel, et 
par une chute du niveau général des investissements qui peut avoir 
des conséquences de plus en plus graves pour l’activité er pour l’em- 
ploi L'ampleur de ce dernier problème, celui de l’emploi, a atteint 
une telle dimension en Fiance qu’il est, en ce moment, er pour long- 
temps, le fait majeur de notre économie. 

Dans une telle situation, nous avons pu, l’an dernier, maintenir glo- 
balement le niveau de nos effectifs. 198813 personnes, un peu 
au-dessus de celui de l’an dernier Ces effectifs ont, en effet, marqué, 
en France, une progression réelle due à un certain développement 
d’activité dans le domaine des services, avec une croissance globale 
de 4000 agents environ (un peu moins en progression nette, compte 
tenu des évolutions de périmètre); tandis qu’à l’étranger, l’achève- 
ment de certains grands chantiers entnu'nait des baisses d'effectifs. 
Dans cette résistance convenable aux effets de la conjoncture, l'effi- 
cacité des efforts de tous doit être spécialement soulignée. Dans nos 
métiers traditionnels, comme dans les nouveaux, l’imagination er la 
combativité de chacun ont été particulièrement sollicitées et conti- 
nueront à l'être. Une part importante de noS activités, celles du BTP 
et celles de l'immobilier, a été spécialement, et avec une grande inten- 
sité, atteinte par la crise. Nous, y avons fait face, eb 1992, dans des 
conditions honorables dans le secteur du BTR Dans l'immobilier 
. l’ensemble de Sari et'de Seeri et des opérations d’aménagement et de 
. promotion initiées s'est trouvé très atteint; dans ce secteur les opéra- 
tions en cours d’exécution étaient nombreuses et souvent d'assez 
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Un exercice 1992 conforme aux prévisions 

Pour notre Groupe, J’exerrice 1992 a donc été à nouveau, avec son 
chiffre d’affaires de 143 milliards de francs avec son résultat de 
2,906 milliards , conforme aux prévisions, auoique un peu inférieur à 
nos espoirs, avec aussi la vive progression de notre maige brute d au- 
tofinancement, un exercice encore satisfaisant. Du côté de l’activité, 
la progression réelle de 6,3 “v qui est constatée, s’est trouvée un peu 
limitée par l’effet de change, qui a affecté surtout les monnaies espa- 
gnole et italienne ; les progressions du chiffre d'affaires en France er à 
f étranger sont tout i fait parallèles. L'augmen ration du résultat est 
d'un peu plus de ll^o; elle témoigne d'un bon comportement. La 
progressiondu résultat d'exploitation esc de 7%; elle s’est trouvée un 
peu ralentie, mais le niveau ae ce résulat est très éleve : 6 milliards de 
francs, et il esc obtenu après 6,6 milliards de francs d'amortissements 
et de provisions. De son côté, le résultat financier net pèse plus lour- 
dement. C'est l'effet du niveau inquiétant atteint par les aux d’ïncé- 
rét français au cours du second semestre, aux d'intérêt réels supé- 
rieurs a I0°i>, situation qui a éré mortelle pour beaucoup d’entrepre- 
neurs et qui serait devenue dangereuse pour tous, si une première 
décente des aux d'intérêt n 'était intervenue au cours des derniers 
mois. Au rotai, c'est de 11,2 “ti que le résidât net esr en hausse, et 
après prise en compte de la participation des tiers aux penes du sec- 
teur immobiliet De son côté, b marge brute d'autofinancement 
10,^ milliards de francs esc en progression de 17 "v. Elle représente 
7,5 °v du chiffre d’affaires, et elle a augmenté de 5û°n au cours des cinq 
dernières années. Elle est toujours marquée par une croissance soute- 
nue des amortissements et une forte augmentation du niveau des 
provisions nettes. 

90 milliards d'investissements en cinq ans 

Le montant de nos investissements est resré important, a 18, 4 mil- 
liards de francs bien qu’en recul par rapport aux 20 milliards de francs 
. de 1991, et aux 21,4 milliards de 1990, mais c’est sur un cycle plurian- 
nuel qu’il faut juger 1a tendance de ces investissements. Constatons 
simplement qu’en cinq ans, nous aurons investi plus de 90 milliards 
de francs, soit une moyenne annuelle très voisine des 16.4 milliards 
de 1992. Les investissements industriels ont poursuivi leur progres- 
sion avec 13 milliards de francs, en augmentation de 13 u u. Assez vive 
' progression de ceiuc-d dans le domaine concédé, plus de 3 milliards 
t'- .. de francs, maintien à un milliard de fanes environ dans chacun des 
.. seaeurs de b propreté, du BTP, de b communication, et de la Com- 
pagnie Immobilière Phénix et aussi une progression rapide de 
■ " L2 milliard l'an dernier; des investissements du secteur de la produc* 
non indépendante d’électritiré aux Eats-Unis. Er au total, 4 milliards 
de francs investis en industriels à l’éuangec 
‘‘ *■' Comme vous le savez, nos métiers concessifs, et particulièrement 
77 celui de l’eau, sontgourmands en investissements; ces métiers pro- 

■ , . gressenr « Us sont actuellement des métiers à immobilisations lour- 
? - des, et à immobilisations liées. Mais aussi une partie notable de nos 
investissements a été consacrée au développement de nouveaux 
. - métiers promis à un grand avenir J’en cite quelques-uns : le radiotélé- 
phone numérique en France, rintinération des déchets, b produc- 
• tion indépendante d'électricité aux Eats-Unis, le traitement des 
déchets spéciaux, la création de réseaux câblés multiservices hors de 
France. De leur côté, les investissements financiers, c'est-à-dire ceux 
dé croissance externe, sont en recul assez sensible, 5,4 milliards de 
francs, contre 8,5 milliar ds de francs en 1991 et plus de II milliards de 


francs en 1990. L’ensemble de ces investissements ont été financés 
sans diminution du fonds de roulement, 72 *o couverts par b marge 
brute d'autofinancement et par le prix de revienr des actifs cédés, 
26% par les augmentations de fonds propres du Groupe et notam- 
ment par l’augmentation de capital de la Compagnie de juillet der- 
nier de 4,3 milliards de francs. Le fonds de roulemenr a ainsi aug- 
menté de plus de 600 millions. 

Principaux ratios du bilan 

Au bilan, dont le monrantgloba! est en vive progression, (187,5 mil- 
liards de francs, contre 170 milliards de francs) l’année est marquée 
par une nouvelle augmentation des capitaux propres. (24 milliards de 
francs), et des capitaux permanents (83,4 milliards); elle esc marquée 
aussi par le niveau atteint par les réserves ou provisions, 23,5 mil- 
liards de francs, et parle ralentissemenrdes investissements globaux. 
On constate un certain accroissement des dettes financières à long 
terme: 28,2 milliards de francs contre 24,7 milliards de francs mais 
sur ces 28 milliards de francs, près de 8 milliards de francs concernent 
nos obligations convertibles ou des engagements "non recourse". 
Le ratio "dette financière à long terme sur capitaux permanents" 
est en léger recul: 35,8 O 0. contre 54,4 l'année précédente, ce qui 
confirme la maîtrise assez convenable de cet endettement. Celui-ci 
est relativement important en valeur absolue. Il doit bien sûr être rap- 
proché du toral du bilan, 187,5 milliards de francs, et des 81.5 mil- 
liards de francs d'actifs immobilisés. Ces 28 milliards de francs, dont 
prés de 3 milliards de francs sont gagés sur les seuls actifs financés, 
(financement de projets), doivent être aussi rapprochés de b valeur 
des divers éléments d'actifs et notamment du portefeuille et des 
actifs immobilisés. 

Les autres ratios du bilan restenr satisfaisants, notamment ceux qui 
font intervertir b valeuc ajoutée de l'année, qui a été de 55,6 milliards 
de francs en 1992, et qui représente 38,3*0 du chiffre d’affaires, ce 
ratio étant en progression consrante depuis six ou sept ans. 

Bonne progression de l'activité à l'étranger 

Hors de France, le développement de nos activités (38,7 milliards de 
francs) s'est poursuivi à un rythme voisin de celui de l’activité de l'en- 
semble. La progression atteindrait 10% à change constant. En 
Grande- Bretagne, le chiffre d’affaires exprimé en livres augmente de 
3 ^ malgré b contraction volontaire apportée aux opérations de l’im- 
mobilier et de la construction. La progression est vive en Allemagne, 
25^o, à près de 9 milliards de francs, et b situation resre de bon déve- 


13^ à 5,3 milliards de francs) er de bonne qualité, grâce au dévelop- 
pement d’Anjou International er d’Energies USA. Globalement, la 
marge brute a autofinancement réalisée i l’étranger a été voisine de 
1,8 milliard de francs, contre 1,5 milliard de francs l’année précédente. 
Elle provient de l’Europe à hauteur de 83 °n. 


PREVISIONS 1993 

Ce que je peux annoncer pour 1995, c’est une certaine stabilité glo- 
bale et probable de l’activité et du chiffre d’affaires, avec peu de crois- 
sance externe. Srabïliré d’ensemble, donc, avec probablement une 
légère progression dans les métiers de l’eau, de l’éneigie. de la pro- 
preté. Le traitement des eaux, l'incinération des déchets, la produc- 
tion indépendante d'électriciré avançanr un peu plus vivement que la 
moyenne, mais recul sensible de l’aménagement urbain et de l’immo- 
bilier (recul de 2 milliards de francs environ), malgré le chantier des 
Tours Jumelles de b Soriéré Générale, en raison de l’achèvement de 
certains programmes et du ralentissement de divers autres. Quelques 
incertitudes pour tout ce qui esc travaux (BTP, cravaux électriques, 
travaux hydrauliques) mais amélioration très probable, au second 
semestre et points d’appui solides. Bonne renue des autres métiers ec 
progression du chiffre d'affaires du radiotéléphone. Nouvelle pro- 
gression aussi, modérée cerre fois, du chiffre d'affaires américain, qui 
dépassera le milliard de dollars. 

Tel est le scénario que l'on peur avoir en rêre si l’on ne cède pas au 
pessimisme ec si l’on ne fait pas de pronostic sombre sur le proche 
avenir de l’économie. C’est le point ne vue que j'adopte personnelle- 
ment. maigre plusieurs difficultés sectorielles et malgré des incertitu- 
des assez nombreuses. Malgré cela, ou à cause de cela, je ne me sens 
pas capable aujourd'hui de vous indiquer quelle pourra être l’évolu- 
tion de nos comptes en 1995. Tous nos efforts sont tendus vers b réa- 
lisation d’un résulat au moins égal à celui de 1 £ >?2. ou légèrement 
supérieur mais nous ne pouvons faire écar en ce moment de véria- 
bles prévisions à ce sujer. En cette année 1°93, notre comportement 
en matière d'investissement resre le même, avec une prudence ren- 
forcée. Je souligne que l'investissement esc en lui-même un solide 
élément de b lutte pour l'emploi. Maintien à un niveau élevé, quoi- 
que un peu en reçut de nos investissements industriels, dont une 


d'ordre nous conduit i prendre en charge une partie de ces in vestisse- 


PA1EMENT DU DIVIDENDE 

’ L'Assemblée Générale a approuvé h proposition du Conseil 
d'Administration de verser un dividende net de 4? francs par 
action (64,50 francs avec l'avoir fiscal). La distribution globale 
s'élève à 1073.5 millions de francs en augmentation de I6,p*ty 
par rapport- i f exercice précédent Chaque actionnaire peut 
opter soit pour Je paiement en espèces de ce coupon, soit pour 
le paie/necr en actions. Dans ce dernier cas , les actions nouvel- 
les seront émises au prix unitaire de 1972 francs. 

Les actionnaires devront exercer leur option entre le 5 et le 

âO juillet 1993 inclus. 


mènes lourds. Progression assez vive aussi des financements de pro- 
jets d' électricité aux Etats-Unis et des investissements de notre 
radiotéléphone; le recul des investissements financiers devanr, de 
son côté, se poursuivre un peu, sauf occasion imprévue. Une prévi- 
sion globale, donc.de 15 à 16 milliards de francs, contre 18,5 milliards 
cette année. Pronostic encore plus difficile à faire pour l'endettement, 
en raison de l’augmen cation très intense de nos efforts pour l'électri- 
dté américaine et le radiotéléphone, en raison aussi de l'évolution 
complexe de l'endettement immobilier qui ne me semble appelé à se 
dégonfler de manière importante qu'en 1994 ec 1995- 
Je voudrais surtout rappeler que le fléchissement important des aux 
d'intérêt réalisé depuis trois mois aura pour nous, et surtout s'il se 
développe encore, des conséquences bénéfiques. 11 est difficile de 
donner des chiffres à ce sujet, mais nous avons essayé d'en établir 
quelques images. Je rappelle aussi l'importance de notre portefeuille 
de titres cotés immobilisés et de titres de pheement (sa valeur était 
de 1? milliards de francs à fin 1992) et b valeur de notre patrimoine 
immobilier qui peut, de son côté, être estimé prudemment a plus de 
12 milliards de francs. 


UNE PLACE ORIGINALE ET STRATEGIQUE 

Quelques mots encore sur le marasme actuel et b position de notre 
Groupe dans cet univers en crise et dans le monde de demain. Je 
résiste i l'envie de vous énumérer quelques motifs complémentaires 
de pessimisme... Je citerai quand même l'absence de charisme de 
l’Europe administrative, et juridique, qui n'est unificatrice qui. pour 
des sujets comme b guerre du concombre (après les palombes et l'es- 
cargot). Et aussi b généralisation dans certains pays des tenratives de 
délocalisation des emplois.’ Que résulte-t-il. pour nous, de cette 
crise ? 

11 me semble d'abord que les contraintes actuelles de toute nature 
(monétaires, budgétaires, financières), l'appauvrissement de 1a plu- 
part des agents publics, le mouvement de dérègubeion, introduisent 
presque partout l’idée d’une gestion plus serrée, b nécessité d attitu- 
des plus attentives. Tout cela, ainsi que b tension concurrentielle qui 
apparaît spasmodiquement ou doctrinalement parfois au niveau 
européen, mec à l'honneur la notion d'efficacité et ouvre des champs 
de délégation nouveaux. Dans un tel paysage, notre Groupe occupe 
une place originale et stratégique, car nous sommes essentiellement 
des délégataires locaux, responsables polyvalents; créatifs, interna- 
tionaux, insérés dans le tissu économique. Les dernières années ont 
vu l'intégration véritable dans l'ensemble de b vie économique de 
toutes les préoccupations relatives à l’environnement. La position de 
notre Groupe dans ce domaine esr exceptionnelle pour offrir pro- 
duits et services complets. Les métiers de l'environnement sont lar- 
gement porteurs, ils font mieux que résister à b crise. Notre métier 
de base, l’eau et l’assainissement, confirme chaque jour ses énormes 
possibilités de croissance, notamment géographique. Il y a aussi la 
dynamique des autres métiers de l’environnement, plus jeunes et à 
fort effet d'appel, par exemple dans le monde de b propreté et des 
déchets, mais aussi celui de l'image- La demande croît très vite, mais 
elle devient plus professionnelle, plus technique. Nos technologies, 
nos moyens, notre oiganisarion nous permettent d’v faire face. Nous 
ne bissons pas passer les occasions. 

Ces mêmes préoccupations poussent aussi nos autres métiers. Tous 
ont en commun la même tendance : b recherche de l'efficacité. 

Mobilisés au service de l'économie 
et de l'emploi 

Encore un mot sur le problème de l’emploi dont l'importance esr 
actuellement si fondamentale er qui. je crois, envahit l'esprit et les 
sentiments de chacun, chacun en ant qu'agenc économique et cha- 
cun en tant qu’individu solidaire. Notre Groupe est un très import- 
ant employeur (155000 agents en France), fl est créateur d'emplois, il 
forme aux métiers du futur et les emplois qu'il crée sont, pour b plu- 
part. bien spécifiques. Us ont, comme la plupart de nos métiers, ser- 
vices et entreprises, des vertus locales. Ces emplois sont localisés et, 
plus précisément, non délocalisables : c'est une qualité rare actuelle- 
ment. De plus, notre mobilisation permanente dans nos métiers tra- 
ditionnels enrichit ceux-ci d'une valeur ajoutée croissante et nos 
diversifications ne sonr pas destructrices d'emplois. La plupart de 
nos métiers, donc, auto-développenc l'emploi en même temps que 
leur activité. Je voudrais rappeler d'ailleurs, comme je l'ai tait récem- 
ment dans un autre cénacle, cette phrase de Henry Ford; “Ce n’est 
p3S l’employeur qui paye les salaires, c'esr le client !" L'emploi dépend 
donc aussi er surtout d’une reprise de b consommation que le niveau 
actuel de l'épargne rendrait parfaitement possible en France. En 
conclusion, je vous dirais que nous avions prevu une bonne partie 
des difficultés actuelles. Nous avons essayé d'en prévenir ou d’en 
amoindrir les effets par l'investissement et par l'emploi, en restant 
colles a nos métiers de base erau développement de ceux-ci. 

L'humble réalisme de gestion 

Les difficultés actuelles stimulent notre spécificité et notre «prit 
d’entreprise et nous incicent i aborder les problèmes difficiles de 
i'insrant (immobilier, communication, construction) dans un esprit 
de plus en plus professionnel et de plus en plus international. C’est 
dire que. plus que jamais, nous nous organisons dans la durée. Notre 
point fort est souvent de savoir anticiper. Et nous considérons que 
notre capacité de promouvoir l’investissement (cetre capacité a été 
de 90 milliards en cinq ans) reste mobilisée 3u service de l’économie 
et du développement, donc aussi de l'emploi. Tous ces éléments font 
que notre Groupe, tout en prenanr sa part, toute sa part, des difficul- 
tés actuelles, s'organise pour augmenter encore son potentiel et 
continue d'imaginer; d'anticiper, de progresser avec une grande force 
collective. Ce qui reste immuable pour nous, c'est ce que j'appellerais 
l’humble réalisme de gestion des entreprises prudentes. Et le meil- 
leur moyen pour notre Groupe d'assurer sa responsabilité d'agent 
économique, c'est que les mots- dés de b période actuelle restenr; 
solidarité, efficacité-. 

Informations Actionnaires - 05 05 55 66 - 3616 CL1FF 
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Le sommet des sept pays industrialisés à Tokyo 


Du bon usage du club des très riches 
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Tous les ans, invariablement, 
revient la même question ; à quoi 
sert le G7 ? Le sommet des chefs 
d'Eiat et de gouvernement, qui 
devrait s'ouvrir mercredi 7 juillet à 
Tokyo, est presque une caricature. 
Le gouvernement hôte de la ren- 
contre est sur le point de démis- 
sionner. Plusieurs autres sont assez 
peu populaires à l'intérieur de leurs 
frontières. Les économies des Etats 
industriels sont affaiblies. Les Sept 
ne trouveront de solution ni à leur 
récession économique ni au conflit 
armé en ex-Yougoslavie. Et, une 
fois le sommet terminé, les 
batailles commerciales entre les 
Etats-Unis et l'Europe devraient 
reprendre leur cours (lire l'article 
de Philippe Lemaître). 

Alors, pourquoi se rencontrer? 
La question, habituelle, prend cette 
année un tour nouveau, car les 
Sept consacreront justement une 
partie de leurs discussions à l’ave- 
nir de leur club. Avec, comme 
point de départ et prétexte à la 
discussion, l'éventuelle ouverture 
d'un bureau du G7 i Moscou, pro- 
posée par les Etats-Unis. Car si un 
tel bureau était ouvert, la vocation 
du G7 - qui n'a jamais eu pour 
l'instant ni salarié ni papier à en- 
tête - pourrait s’en trouver profon- 
dément modifiée. 

Tout le monde est d'accord, et 
depuis fort longtemps, pour dénon- 
cer la dérive médiatique du G7 et 
ses maigres résultats. Rares, cepen- 
dant. sont ceux qui remettent radi- 
calement en cause l'existence 
même du groupe, qui permet au 
moins aux «grands» de dialoguer 
librement et sert à l'occasion de 
catalyseur d'idées ou de lanceur de 
projets internationaux. Initialement 


conçues comme des «causeries au 
coin du feu» par le président 
Valéry Giscard d'Estaing, qui 
invita quelques collègues en 1975 
au château de Rambouillet (Yve- 
lines), les rencontres sont rapide- 
ment devenues un point de passage 
obligé des relations internationales, 
dont les fastes sont parfois restés 
célèbres, comme à Versailles en 
1982. Les experts des gouverne- 
ments travaillent pendant des mois 
à la rédaction du communiqué, et 
les «sherpas» (représentants per- 
sonnels des chefs d'Etat) sillonnent 
le monde pour préparer les rencon- 
tres. Que les dossiers soient sim- 
ples ou ardus, consensuels ou 
conflictuels, le G7 se doit de les 
aborder tous. Et le «succès» d’un 
sommet, décrété par la presse, tient 
souvent â peu de choses : une 
annonce opportune, une déclara- 
tion interprétée favorablement... 
En fait, constate un habitué, «les 
sommets sont en général considérés 
comme réussis lorsqu'il y a une 
croissance forte et des leaders popu- 
laires ». Pas de chance pour 
Tokyo... 

Dérive 

dangereuse 

La première institutionnalisation 
du G7, c’est d’abord son nom : car 
le G7 n'existe pas en tant qu’insti- 
tution. II s’agit simplement de 
«sommets annuels des chefs d'Etat 
et de gouvernement » (une fois par 
an) et de « réunions des ministres 
des finances et gouverneurs des ban- 
ques centrales v (en général entre 
trois et cinq fois par an), ces der- 
niers s'étant auto-baptisés « groupe 
des Sept » au fil des communiqués. 


Un rapport du Fonds des Nations unies pour la population 

100 millions d’émigrés 
dans le monde 


Les migrations s'accroissent 
sur tous les continents, at l'on 
compte dans le monde quelque 
T 00 millions de migrants, ce qui 
représente près de 2 % de la 
population, rappelle le rapport du 
Fonds des Nations unies pour la 
population (FNUAP), qui vient 
d’être publié. L’Europe occiden- 
tale et l’Amérique du Nord en 
abritent chacune quelque 15 mil- 
lions. Mais l’Afrique au sud du 
Sahara en compte 35 millions : 
on estime à 30 % la proportion 
d’étrangers en Côte d'ivoire. «La 
Nigéria comme le Ghana, expor- 
tateur net de main-d'œuvre quali- 
fiée, est aussi le point d'arrivée 
de groupes assez importants de 
migrants. » 

De même, le Moyen-Orient, à 
la veille de la guerre du Golfe, 
comptait quelque 10 millions 
d’immigrés : ceux-ci, aux deux 
tiers des Asiatiques, formaient 
70 % de la population active des 
pays de la péninsule Arabique. 
Mais l'Extrême-Orient est lui- 
même à la fois pourvoyeur et 
récepteur de main-d'œuvre. Les 
Philippines, premier fournisseur, 
ont délivré 550000 permis de 
sonie pour la seule année 1991. 
Mais Singapour compte 


175 000 travailleurs étrangers 
représentant 15 % de sa popula- 
tion active, et «la Malaisie qui 
fournit des travailleurs qualifiés 
au Japon, abrite elle-même 
1 million d'immigrés en situation 
irrégulière venus d'Indonésie et 
un certain nombre d'autres 
venus de Thaïlande ». 

Mais l’émigration n'est pas 
seulement internationale : selon 
le rapport, <r pauvreté rurale, 
forte fécondité et dégradation de 
l'environnement chassent choque 
année 20 à 30 misons d'habi- 
tants les plus pauvres du monde 
vers les villes ». Selon les projec- 
tions des Nations unies, les pays 
en développement devraient 
compter en l’an 2000 quelque 
300 villes de plus de 1 million 
d’habitants au lieu de 125 
aujourd’hui (dont 37 en Afrique). 
Mais dans ces villes débordées 
par l’afflux des arrivants, beau- 
coup d'habitants se trouvent en 
situation précaire : on estimait 
ainsi en 1990 que les squatters 
représentaient 44 % de la popu- 
lation de Calcutta. 42 % de celle 
de Bombay et 30 % de celle de 
Delhi. 


les grands 

entretiens 
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Au-delà de ces considérations, 
une véritable institutionnalisation 
de ces rencontres, symbolisée par 
ia création envisagée d'un bureau à 
Moscou, ne paraît pas sans dan- 
gers. Certes, la survie de l'écono- 
mie russe est une tâche primordiale 
pour la communauté internationale 
et mérite une attention toute parti- 
culière. Cependant, et c'est la posi- 
tion officielle de la France, l’ouver- 
ture d’un bureau à Moscou serait 
une dérive dangereuse pour la cré- 
dibilité du groupe. En tant qu’or- 
gane informel, les Sept n'ont jus- 
qu’à présent jamais eu de 
véritables responsabilités ni de 
comptes à rendre. Or, s’ils étaient 
mandatés pour coordonner l’aide à 
la Russie, ils interviendraient for- 
cément dans la politique économi- 
que de ce pays. 

Comme le rappelait un responsa- 
ble français, dans les pays récipien- 
daires de crédits internationaux, 
c'est souvent le bureau du Fonds 
monétaire international (FMI) qui 
est saccagé le premier lorsque la 
population se révolte contre la 
dureté des temps. Le meilleur 
exemple est celui des émeutes de 
Caracas, au printemps de 1989. 
Les conséquences d'une rébellion 
contre un bureau des Sept à Mos- 
cou déposeraient sûrement la sim- 
ple question de l’aide, dans ce pays 
où les rapports avec «l’Occident» 
ont toujours été complexes. 
Ensuite, estiment les dirigeants 
français, les bonnes raisons de 
créer des bureaux dans d’autres 
Etats ne manqueront pas. Or, la 
plupart des gouvernements esti- 
ment que le nombre d'institutions 
internationales existant est déjà 
suffisant, comme en témoignent les 


difficultés actuelles de la Banque 
européenne pour la reconstruction 
et le développement (BERD). Une 
institutionnalisation des tâches du 
G7 poserait également le problème 
des relations entre les pays indus- 
triels et le reste du monde. Les 
premiers, qui détiennent plus de la 
moitié de la richesse mondiale, se 
sont toujours défendus de l'accusa- 
tion fréquemment faite de «direc- 
toire mondial.". Effectivement, les 
véritables prises de décisions sont 
plutôt rares lors des sommets. 
Cependant, le fruit des réflexions 
en matière de taux de change ou 
de commerce influence la quasi-to- 
talité des économies du monde. 
Prises par une institution officielle, 
les décisions deviendraient plus 
facilement la proie des critiques, 
ne serait-ce que parce que les plai- 
gnants auraient une adresse offi- 
cielle où adresser leurs réclama- 
tions. 

En outre, la physionomie de 
l’économie mondiale a tellement 
changé que la composition du G7 
peut être légitimement contestée. 
En avril, le FMI lançait une bombe 
en affirmant, grâce à un nouveau 
calcul des richesses des Etais, que 
le poids des pays industriels avait 
nettement reaxlé au profit de cer- 
tains pays du tiers-monde. Même 
si les interprétations de ces calculs 
sont exagérées, ils reflètent la prise 
de conscience qu’une partie du 
tiers-monde est dorénavant un 
« nouveau monde », pas encore 
aussi industrialisé que les Sept, 
mais bien moins faible que par le 
passé. Pourquoi donc admettre au 
G7 le Canada, l'Italie, la Grande- 
Bretagne et la France, au lieu de 
l'Indonésie, du Brésil, de l'Inde et 


Résoudre 

le différend commercial 


Suite de la première page 

Telle est bien l’intention que 
l’Allemagne, la Grande-Bretagne, 
l'Italie et la délégation de la 
Communauté ont manifestée lors 
de la réunion des ministres des 
affaires étrangères des Douze, le 
2 juillet à Bruxelles. 

II reste donc à savoir comment 
se résoudra cette différence d’ap- 
proche. Cela dépendra des résul- 
tats de la « quadrilatérale », ras- 
semblant les ministres du 
commerce extérieur des Etats- 
Unis, du Japon, du Canada, ainsi 
que sir Leon Brittan, le commis- 
saire européen chargé des rela- 
tions économiques extérieures, 
qui. réunie le 6 juillet, également 
à Tokyo, devait s’efforcer de rap- 
procher les points de vue sur ce 
qu’on appelle « l’accès aux mar- 
chés», c’est-à-dire les réductions 
de droit de douane sur les 
échanges de produits manufactu- 
rés et la libéralisation des 
échanges de services. 

Cest là un des principaux cha- 
pitres de l’Uruguay Round 
encore en suspens. La CEE 
insiste notamment pour que les 
Etats-Unis réduisent de façon 
significative les droits élevés - ce 
qu’on appelle les «pics tari- 
faires» - qu’ils appliquent aux 
importations de produits textiles. 

Une récente réunion de la 
«quadrilatérale», consacrée aux 
memes dossiers, n'a rien donné. 
Dans l'hypothèse où des progrès 
auraient été enregistrés mardi, le 
sommet pourrait en prendre acte 
et les transmettre avec ses vœux 
de succès à Genève où il faudrait 
les faire entériner par les autres 
« parties contractantes » du 
GATT. 

« Il est exclu que le G 7 endosse 
les résultats qui auront eu lieu la 
veille à la «quadrilatérale », avait 
averti Alain Juppé à Bruxelles, 
voulant ainsi souligner que, 
s’agissant de la Communauté, il 
revenait d'abord au conseil des 
ministres des Douze de prendre 
> connaissance et, le cas échéant, 
d'avaliser le compromis accepté 
par la Commission. La France ne 
veut pas voir se répéter la més- 
aventure qui lui est arrivée avec 
le dossier agricole : en novembre 
1992, la Commission avait 
conclu, avec les Etats-Unis, un 

g ré-accord agricole, dit de Blair 
(ouse, dont on assure mainte- 
nant qu'il est intouchable, alors 
que le conseil des ministres des 
Douze ne s’est pas prononcé. 

Cela dit, sauf si les résultats 
obtenus par la «quadrilatérale» 
s’écartent sensiblement des posi- 
tions arrêtées par les Douze - et 
on peut faire confiance à Leon 
Brittan pour éviter une telle 
erreur - il paraît difficile que 


François Mitterrand ne s’associe 
pas aux déclarations qui seront 
faites alors pour se féliciter d'une 
telle «percée». 

Que se passera-t-il en revanche 
si, une nouvelle fois, les pourpar- 
lers menés an sein de la « quadri- 
latérale» n'aboutissent à rien? 
Le sommet, poussé dans ce sens 
par le président Clinton, sera-t-il 
tenté de prendre en main la 
négociation ? Ce serait une 
démarche qui. si ce qui a été dit 
à Paris les jours passés a un sens, 
devrait se heurter a de vives réti- 
cences de la part de la France. 

Des sanctions 
« inacceptables » 

Sans compter qne le débat sur 
«l'accès au marché» porte égale- 
ment sur les échanges d’acier, 
pour lesquels- il est proposé de 
supprimer complètement les 
droits de douane actuellement 
appliqués. Aux yeux de la Com- 
munauté, et assurément avec une 
particulière détermination aux 
yeux de la France, un tel exercice 
est privé de toute signification 
tant que les Américains main- 
tiendront les sanctions qu’ils 
appliquent aux importations de 
produits sidérurgiques en prove- 
nance de la Communauté et que 
celle-ci a qualifiées à plusieurs 
reprises d’ « inacceptables et 
infondées». Cette querelle de 
l'acier peut surgir dans les délibé- 
rations du sommet et faire mon- 
ter la tension. 

Au resie, toute discussion à 
propos de l’Uruguay Round qui 
dépasserait le niveau des généra- 
lités risquerait fort de déraper : 
les positions demeurent éloignées 
sur plusieurs volets de la négocia- 
tion. Ainsi, comme le confirmait 
Bill Clinton dans son entretien 
au Monde, les Américains n’ont 
pas du tout l’intention de s’en 
remettre à l’arbitrage du GATT 
et de renoncer à leur arsenal de 
mesures défensives nationales 
pour régler les différends pou- 
vant surgir avec leurs partenaires 
commerciaux. Or c’est là une 
revendication à laquelle la Com- 
munauté affirme être très atta- 
chée. 

Surtout, demeure intacte l'op- 
position de la France au pré-ac- 
cord agricole de Blair House. A 
quel moment cet abcès sera-t-il 
percé? A l'automne, pense-t-on à 
Bruxelles. Les Français expli- 
quent de leur côté qu’ils indique- 
ront, le moment venu, comment 
le pré-accord devra être aménagé 
pour qu’ils puissent l’accepter. 
En réalité, et c’est là, sur le plan 
tactique, le meilleur atout dont 
ils disposent, le pré-accord est 
incomplet. 


de la Chine? Et que faire de la 
Russie, invitée depuis trois ans en 
marge des sommets? Cette année, 
le premier ministre japonais, 
Kiïchi Miyazawa, s’est contenté de 
recevoir poliment, lundi 5 juillet, 
le président indonésien Suharto, 
qui représente une centaine de 
pays non-alignés et comptait bien 
se faire entendre des Sept 

L’épaisseur 
des agendas 

L’une des causes des interroga- 
tions actuelles sur le G7 réside 
dans la multiplication des points 
en discussion. Car lorsqu'un sujet 
est mis à Tordre du jour, il devient 
en général très difficile de l’en 
écarter les années suivantes. Der- 
rière les quatre thèmes officielle- 
ment au programme des entretiens 
de Tokyo - croissance et emploi, 
questions monétaires, commerce 
international, aide à la Russie, - 
on trouve des sujets aussi divers 
que la dette du tiers-monde, la 
lutte contre le blanchiment de l’ar- 
gent ou la pollution des océans. 

Or, la plupart des résultats posi- 
tifs obtenus au G7 touchent des 
sujets relativement consensuels et 
souvent purement financiers. Les 
thèmes plus vastes - coordination 
des politiques économiques, envi- 
ronnement - n'ont souvent mené 
qu’à des réflexions très générales. 
L'explication vient sans nul doute 
en partie de l’ampleur même de 
ces derniers thèmes. Mais elle 
réside peut-être aussi dans la dif- 
ficulté pour les ministres des 
finances et gouverneurs des ban- 
ques centrales, chevilles ouvrières 
du G7, de faire avancer des dos- 

La partie, très importante pour 
la Communauté, concernant les 
engagements à l'importation n'a 
pas été réglée ou plutôt fait l'ob- 
jet d'une différence d'interpréta- 
tion entre la CEE et les Etats- 
Unis, ceux-ci entendant que l’Eu- 
rope achète à l’extérieur bien 
davantage qii’elle n'en a l'inten- 
tion. Les Français pensent que si, 
sur ce point, les Américains n’as- 
souplissent pas leur position, le 
pré-accord agricole apparaîtra 
aux yeux de l'ensemble des Euro- 
péens comme déséquilibré et 
qu’il y aura alors une majorité 
d'Etats membres pour demander 
qu'il soit renégocié. 

Mais on n’en est pas là. Pour 
l’instant, les Etats-Unis considè- 
rent qu'à Blair House la Commu- 
nauté a donné sa signature et 
qu'elle doit l’honorer. Cest éga- 
lement le point de vue de Leon 
Brittan, le principal négociateur 
de la CEE, et sans doute, au bout 
du compte, de la plupart des par- 
tenaires de la France, même lors- 
que le pré-accord de Blair House 
□e leur plaît guère. 

Stimuler 

remploi 

Rien n'est venu indiquer que 
les Américains seraient prêts à 
faire un quelconque geste pour 
faciliter la tâche de Paris. Les 
idées, volontiers développées à 
Bruxelles, sur nne supposée 
convergence des intérêts stratégi- 
ques américains et européens, 
convergence qui concernerait 
également les affaires commer- 
ciales, ne sont apparemment 
guère partagées aujourd'hui par 
Washington. L’administration 
Clinton vit à court terme, sa 
priorité affichée étant de stimuler ■ 
l’emploi et la reprise aux Etats- 
Unis en favorisant les exporta- 
tions. Elle est parfaitement 
consciente des divisions existant 
dans la Communauté, en particu- 
lier entre la France et ses parte- 
naires, et en jouera sans vergogne 
au moment où elle le jugera 
opportun, si un tel comportement 
devait contribuer à fortement 
ébranler la cohésion communau- 
taire. 

Le sommet de Tokyo pourrait 
donner l’occasion de confirmer 
cette évaluation de l’attitude 
américaine. Dans l'avenir qui se 
dessine, la crise transatlantique 
n’est peut-être pas l’élément le 
plus préoccupant : somme toute, 
elle est déjà présente avec l’em- 
bargo décrété sur les importa- 
tions d'acier en provenance de ia 
CEE, La perspective d’une crise 
européenne, qui éclaterait an 
moment où les tribulations du 
traité de Maastricht touchent à 
leur fin et serait regardée avec 
indifférence à Washington, 
comme une gesticulation loin- 
taine. est plus grave. D’autant 
qu à Paris, certains semblent en 
prendre leur parti. 

Les chefs d’Etat et de gouver- 
nement auront un échange de 
vues,_ probablement assez appro- 
fondi, sur la situation économi- 


siez qui ne sont pas strictement les 
leurs. D'où certaines idées actuelle- 
ment avancées d’organiser des ren- 
contres au niveau d'autres «spécia- 
listes». «Les années 80 étaient les 
années de la finance et de la mon- 
naie. Les années 90, ce n'est plus 
du tout cela, c’est le commerce 
international qui est la préoccupa- 
tion majeure», remarque un obser- 
vateur. Le président Clinton s’est 
prononcé, lundi 5 juillet, en faveur 
d’un sommet des responsables éco- 
nomiques et sociaux des Sept 
consacré au chômage, cet automne 
aux Etats-Unis. 

Pour l’instant, ii est probable 
que la proposition d’ouverture 
d'un bureau à Moscou débouchera 
sur simple coordination entre 
ambassades des pays industriels 
dans la capitale russe. Ce qui lais- 
sera du temps aux dirigeants pour 
réfléchir à l avenir de leur groupe, 
à l’ex tensi on ou à l'institutionnali- 
sation de leurs fonctions. Sans nul 
doute, le prochain sommet, en Ita- 
lie, aura une dimension plus 
modeste, tant la difficulté et le for- 
malisme de l’exercice de Tokyo 
sont critiqués. Avide de traiter 
l'ensemble des grands sujets écono- 
miques mondiaux, le G7 pourrait, 
dans un premier temps, pourquoi 
pas, recenser l’ensemble des ins- 
tances multilatérales existantes, 
juger de leur capacité à prendre 
des décisions bénéfiques pour la 
communauté internationale, et, le 
cas échéant, tenter d’améliorer leur 
fonctionnement, n serait dommage 
que les dirigeants des pays indus- 
triels renoncent trop vite à leur 
«club» informel au profit de struc- 
tures plus lourdes. 

FRANÇOISE LAZARE 

que mondiale. Chacun met déjà 
du sien pour tenter d'assainir une 
économie dont les performances 
ne sont, en général, guère bril- 
lantes. Les Etats-Unis s’em- 
ploient à réduire leur déficit bud- 
gétaire, l’Europe baisse ses taux 
et le Japon pratique la relance de 
l’activité qu’on attend de lui. 

Les Sept se pencheront peut- 
être un instant aur la. manière de 
mieux coordonner leurs efforts 
conjoncturels : à l’initiative de 
James Baker, alors secrétaire au 
Trésor, ils avaient arrêté des 
orientations dans ce sens, lois 
d'un précédent rendez-vous à 
Tokyo, en 1986, mais ces belles 
résolutions n'ont jamais été sui- 
vies d’effet. 

Comme c'est désormais l’habi- 
tude, les Sept consacreront une 
partie de leur réunion à faire le 
point sur le concours qu'ils 
apportent au redressement éco- 
nomique des nations issues de 
l’ex-URSS, et, en particulier, de 
la Russie. Le bilan n’a rien d'en- 
courageant. Qu’il s'agisse dn 
Fonds de privatisation, de l’aide 
au renforcement à la sécurité des 
centrales nucléaires ou de toute 
autre forme de soutien, les pro- 
messes faites jadis n’ont pas été 
tenues, et tous les montants ron- 
flants annoncés, se chiffrant en 
dizaine de milliards de dollars, 
devront être révisés à ia baisse. 
Les Etats-Unis ont une responsa- 
bilité particulière dans cette 
inflation des ambitions non- 
accomplies. Pour échapper au 
ridicule, ce sommet devra réap- 
prendre le réalisme et la modes- 
tie. 

PHILIPPE LEMAITRE 

Un appel 
de M. Sutherland 
en faveur 
du libre-échange 

Peter Sutherland, le nouveau 
directeur général du secrétariat du 
GATT (Accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce), a 
profité de la rencontre de Tokyo 
pour lancer son premier message 
officiel en faveur du Commerce 
interaationaL « Si les responsables 
du G7 sont sincères dans leur 
volonté de réduire le chômage, de 
relancer la croissance et de créer un 
dynamisme nouveau, ils peuvent le 
faire en participant activement à la 
conclusion du cycle de l’Uruguay», 
a déclaré M. Sutherland. 

Au cours d’une conférence de 
presse, lundi 5 juillet, il s’est 
inquiété des conquéquences néga- 
tives d’un éventuel report de la 
date de clôture des négociations, 
fixée au 15 décembre. Si les res- 
ponsables des pays industriels ne 
prennent pas leurs responsabilités, 
c’est «tout ce qui a été bâti depuis 
1947» (date de ia création du 
GATT) qui sera mis en péril, jk- 3 
affirmé. 
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ÉCONOMIE 

et les discussions sur le GATT 

Le commerce mondial désorienté 


H. - Les volte-face de l'administration Clinton 


La montée du chômage et la 
crise aidant ta libre- échange n'a 
plus bonne presse dans le 
monde (ta Monde du 6 juillet). 
Aux Etats-Unis, r administration 
Clinton balance entre plusieurs 
attitudes contradictoires qui 
créent un cémat de guerre froide 
entre les partenaires du G 7. 

NEW-YORK 

de notre correspondant 

«Si Bill Clinton a réellement 
une politique commerciale, alors 
ce doit être le secret le mieux 
gardé à la Maison Blanche!». 
s’exclamait récemment l’hebdo- 
madaire Newsweek dans on article 
consacré aux volte-face dé l'admi- 
nistration démocrate à F égard de 
ses principaux partenaires com- 
merciaux, notamment européens. 

Le fait est que les prises de 
position successives du président 
américain depuis janvier ont de 
quoi donner le tournis. Tel jour, 
M. Clinton, face aux ouvriers de 
l’aatomobOe & Detroit on à leurs 
collègues de l’aéronautique à 
Seattle, se veut résolument pro- 
tectionniste, au nom de la sauve- 
garde de remploi. Le lendemain, 
il prône l’abolition des barrières 
douanières au Texas, où il est 
venu défendre l’Accord de libre- 
échange nord-américain (ALENA) 
qui doit unir le 1» janvier pro- 
chain les Etats-Unis, le Canada et 
le Mexique. Quelques jours plus 
tard, il se lance dans on surpre- 
nant plaidoyer en faveur du mul- 
tilatéralisme et de l'Uruguay 
Round devant les étudiants de 
l’université de Washington. Com- 
prenne qui pourra. 

Faute de disposer d’un vérita- 
ble code de la politique commer- 
ciale américaine, les milieux d’af- 
faires et les partenaires des 
Etats-Unis en sont réduits à 
essaya d’interpréter une jurispru- 
dence élaborée au rythme des 
mesures, ^énéraiementUpunitives, 
annoncées: soit par RicJcey 
Kantor,- Je, ministre. .américain du 
commerce extérieur, soit par son 
homologue du commerce (inté- 
rieur), Ronald Brown, devenus la 
« bête noire» des übre-échangistes 
européens. ■ 


réduction plus importante que 
prévu des tarifs douaniers prati- 
qués par les Etats-Unis dans le 
domaine textile et dans l'habille- 
ment. De pins, les partenaires 
commerciaux des Etats-Unis ne 
vont pas manquer d’attaquer le 
président Clinton sur les der- 
nières «mesquineries» de Mickey 
Kantor - à propos de l’accès aux 
marchés publics de l’Etat fédéral 
américain, - ou sur le «coup de 
sang» de Ronald Brown, qui a 
brusquement relevé les droits 
antidumping applicables aux 
entreprises sidérurgiques étran- 
gères. Autant de dispositions 
ouvertement protectionnistes qui 
cadrent mal avec le comporte- 
ment d’un free- trader, partisan 
d’une circulation sans entraves 
des biens et des marchandises. 

Si l’Europe est importante au 
regard des grands équilibres com- 
merciaux, elle n’est pas la préoc- 
cupation première de 1’ adminis- 
tration américaine : la balance 


seulement ouvrir ses frontières 
mais stimuler la demande inté- 
rieure, estimait récemment Law- 
rence Summers, le secrétaire 
adjoint au Trésor chargé des 
affaires internationales, dans le 
Herald Tribune. « Parmi les mem- 
bres du G 7. le Japon est la seule 
nation à connaître une situation 
budgétaire saine. Le dernier plan 
de relance de l'économie (nip- 
ponel constitue certes un premier 
pas dans cette direction, mais il 
importe, dans l'intérêt du monde, 
aue le Japon prenne durablement 
rengagement de mettre la politi- 
aue Budgétaire au service de 
rajustement externe ». indi- 
qnait-Ü. 

Cest à ce stade qu'intervien- 
nent, les adeptes du «commerce 
administré», une notion qui 
ouvre la voie à une véritable poli- 
tique industrielle. M** Tyson part 
dn constat que le credo en faveur 
du libre-échange, prôné par les 
précédentes administrations, était 


Les grands courants des échanges internationaux 



Accélérer 
ks négociations 

Mais le flou ne peut être entre- 
tenu indéfiniment quand on 
représente la deuxième puissance 
exportatrice mondiale qui, en 
1992, aura vendu pour 447 mil- 
liards de dollars & 1 étranger. Loin 
derrière la Communauté euro- 
péenne (SS6 milliards), mais avec 
nne confortable avance sur les 
exportateurs japonais (340 mil- 
liards). Au sommet de Tokyo, le 
président des Etats-Unis va 
retrouver ses pairs du G 7 pour la 
première fois depuis son entrée & 
la Maison Blanche. U devra offrir 
aux six antres chefs d’Etat et de 
gouvernement d’abord an engage- 
ment renouvelé en favenr de 
l’Uruguay Round - dont il a 
assoie qu’il souhaitait l’aboutisse- 
ment avant la fin de l’année -, et 
ensuite une double explication de 
textes. 

D’une part, sur la façon dont il 
entend concilier les principes 
d’une approche multilatérale, 
conforme à l’esprit du GATT, 
avec la naissance du «bloc répio- 


commerciale des Etats-Unis esd 
plutôt .légèrement excédentaire il 
l’égard des Douze (100,6 milliards 
de dollars d’exportations contre 
94 milliards d importations en 
1992). La «principale priorité» 
(sic) de Bill Clinton est l'aboutis- 
sement des négociations sus 
l’ALENA, lequel, assure-t-il t doit) 
créer «des centaines de millier A 
d'emplois » pour les Américains.) 
Le Canada a déjà ratifié l’accord] 
!et le Mexique a entrepris un 
■intense travail de lobbying aux) 
‘Etats-Unis pour encourager le 
[Congrès américain à faire def 
jmème. Mais les protectionnistes! 
, n’ont pas désarmé et l’opinion) 
publique reste divisée entre i’es-< 
poir que font naître ces éventuels' 
emplois nouveaux et la crainte 
d’une délocalisation de la produc- 
tion américaine. 

Mais en réalité le véritable cen- 
tre d’intérêt de l’éqnipe Clinton 
est le Japon et, au-delà, Pensem-j 
ble de la région Asie-Pacifique, 
où la croissance économique est 
bien supérieure à celle de l’Eu- 
rope, plongée dans une récession 
quasi générale. Dans l’immédiat, 
le président américain veut s’atta- 
quer au déficit de la balance com- 
merciale, dont le Japon reste le 
.principal artisan. En 1992, le 
.déficit commercial américain a 
'atteint 84,3 milliards de dollars, 
en augmentation de 29 % sur l’an- 
ln ée précédente. Et à lui seul le 


compréhensible tant que les Etats- 
Unis disposaient d’une incontes- 
table supériorité technologique 
sur leurs concurrents. Mais elle 
estime qu’il n’est pins adapté à la 
situation actuelle puisqu’il a sur- 
tout contribué à faire perdre aux 
Etats-Unis d’importantes parts de 
marché et des emplois qualifiés. 
L’ancien professeur de Berkeley 
préconise donc, dans les secteurs 
de haute technologie, une politi- 
que systématique d’accès aux 
marches étrangers qu’elle estime 
fermés à la concurrence. Avec, siJ 
possible, des objectifs chiffrés 
négociés avec tel ou tel partenaire' 
et la menace de recourir à des 
sanctions si ces objectifs ne sont 
pas atteints. 

Divisions an sein 
du cabinet présidentiel 

L’administration Clinton n’a 
pas la primeur de cette initiative. 
Cest en 1986 que les services de 
Ronald Reagan avaient signé avec 
leurs homologues nippons un 
accord bilatéral (reconduit par 
l’administration Bush) visant à 

g arantir aux Etats-Unis, à la 
n décembre 1992, 20 % du mar- 
ché nippon des semi-conducteurs 
- un marché évalué à quelque 
21 milliards de dollars aujour- 
d'hui. Par miracle, (a part de 


D autre part, sur la notion de 
managed trade ou «commerce 
administré», - qui apparaît de 
plus en plus comme le type de 
relations bilatérales souhaitées 
par les Américains, et qui porte 
l’estampille de Laura Tyson, la 
présidente des conseillers écono- 
miques de Bill C in ton, dont l'in- 
fluence, an moins sur ce chapitre, 
est déterminante. 

Sur les négociations de l’Uru- 
guay Round, qui s’éternisent 
depuis sept ans, M. Clinton a 
demandé au mois d’avril la recon- 
duction de la procédure dite fast- 
track , qui fui permet d’accélérer 
les négociations sans en référer à 
tout instant au Congrès. Il s’est 
dit aussi prit à «faire des efforts 
extraordinaires » pour parvenir à 
un accord sur un abaissement des 
barrières douanières appliquées 
aux textiles, aux services et aux 
produits agricoles, tout en obte- 
nant une meilleure protection de 
la propriété mteUecrôelIfc 

Mais les discussions qui se sont 
déjà déroulées fin juin à Tokyo 
pour préparer le sommet ont fait 
mauvaise impression. Mickey 
Kantor a en effet rejeté la propo- 
sition de là CEE de réduire ses 
tarifs sur tes ordinateurs, les 
«puces» et d’autres produits élec- 
troniques, eu échange d’une 


en avril le déficit commercial a 
atteint 10,49 milliards de dollars 
et le déséquilibre avec le Japon 
est le plus élevé depuis cinq ans 
et demi. 

Le problème n’est pas nouveau. 
Mais l’administration Clintoni 
entend lui porter remède. A sa 
■façon. C'est le sens des discus- 
sions - difficiles - qui se dérou- 
ilent en ce moment entre les Etats- 
lUnis et le Japon, qui, si elles 
'aboutissent, peuvent inciter la 
IMaison Blanche à renouveler l’ex- 
jpérience avec d’autres pays de la 
{région. Les Etats-Unis voudraient 
conclure un pacte commercial 
comportant des «obligations de 
résultats», sous forme d'objectifs 
chiffrés indexés sur des données 
macroéconomiques. Us veulent 
aussi déterminer un mode de cal- 
cul des progrès accomplis par le 
Japon pour réduire son excédent 
commercial avec les Etats-Unis. 
Tokyo a toutefois refusé jusqu’à 
présent de se plier à ces exi- 
gences. 


« La requête américaine tout 
comme la suggestion d'instaurer 
des restrictions volontaires à l'ex- 
portation sont contraires aux prin- 
cipes du libre-échange», a fait 
valoir Tokyo. Le Japon doit non 


par les membres du Congrès issus 
des Etats menacés par les impor- 
tations, veulent faire de Bill Clin- 
ton non pas un free-trader adepte 
du libre-échange classique, mais 
un fair-irader. simplement sou- 
cieux d’éqnité dans l'accès aux 
marchés. De l'autre coté, les 
tenants d'une sorte de nouvel 
ordre commercial qui s'applique- 
rait à tous et partout. Parmi ces 
derniers figurent Lloyd Bentsen, 
le secrétaire au Trésor, Robert 
Rubin, le président du Conseil 
économique national, et Lawrence 
Summers, l’adjoint de M. Bent- 
sen. Rien ne dit que ledit débat 
sera tranché à Tokyo. Pour faire 
accepter par le Congrès et par 
l’opinion publique les deux dos- 
siers qu’U s’est engagé à boucler 
avant la fin de l’année - l’ALENA 
et l’Uruguay Round, - le prési- 
dent Clinton sait qu’il doit faire 
montre d’une grande agressivité 
sur le thème de la défense de 
l’emploi et des intérêts vitaux du 
pays. Quitte à créer un climat de 
gnerre froide au sein du G 7. 

SERGE MARTI 
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~Z&T Le rapport annuel 

de la Cour des comntes 

— ■ i -I Le Centre national dn cinéma 
créancier brouillon de i’aodiovisnel 


marché américaine a justement 
atteint cet objectif au dernier tri- 
mestre 1992, les Etats-Unis déte- 
nant ainsi la plus large pan du 
marché nippon des semi-conduc- 
teurs sans avoir à manier le 
bâton. Ce succès a incité 
Washington à généraliser cette 
«obligation de résultats» à d’au- 
tres domaines : pièces détachées 
pour l’automobile ou accès aux 
services financiers. Mais Tokyo a 
répondu jusqu’ici par la négative. 

A ceux de ses détracteurs qui 
lui reprochent des tendances pro- 
tectionnistes, le président Clinton 
rappelle qu’il s'est opposé à une 
décision tarifaire visant les mini- 
vans et qui aurait péoaltsé les 
vendeurs nippons. De la même 
façon, la nouvelle administration 
a finalement refusé de renchérir 
les taxes à l’importation. 

Il reste que le débat persiste, au 
sein du cabinet : d’un côté. Laura 
Tyson et Mickey Kantor, appuyés 


Mis sur la sellette au titre des 
aides à la production cinématogra- 
phique (lire l'encadré), le Centre 
national du cinéma (CNC) est aussi 
interpellé par la Cour des comptes 
pour les aides à l’audiovisueL Les 
avances remboursables aux produc- 
teurs de programmes de télévision 
instituées en 1 984 ont géré des bud- 
gets cumulés de 277,7 millions de 
francs * sans aucune rigueur, notam- 
ment en ce qui concerne leur rem- 
boursement ». Le CNC, accuse la 
Cour des comptes, n’a rappelé aux 
producteurs leurs obligations, 
qu’une seule fois, en 1985. «En 
1992, le simple envoi d'une lettre de 
rappel aux bénéficiaires a permis de 
recouvrer près d'un million de 
.francs». 

A partir de 1985-1986, de nou- 


velles formes d’aides ont vu le jour. 
Mais comme pour le cinéma, les 
contrôles effectués sur les condi- 
tions d’attribution ont été « insuffi- 
sants »■ Des aides accordées pour 
des œuvres non réalisées n'ont 
jamais été récupérées et la «consta- 
tation d'anomalies» (cumul des 
aides cinéma et télévision par 
exemple) n’a jamais fait l’objet de 
demandes de remboursement Dans 
sa réponse, le CNC reconnaît cer- 
taines défaillances dans le recouvre- 
ment des créances. Une réorganisa- 
tion a déjà commencé de porter ses 
fruits. Le CNC explique également 
qu'il serait absurde de mettre en 
place un appareil de contrôle systé- 
matique qui serait déficitaire par 
rapport au bénéfice attendu. 


Aider les filous romantiques ? 


Le Centre national da la ciné- 
matographie figure en bonne 
place au tableau de chasse du 
rapport 1993 de ta Cour des 
comptes. Le CNC, établissement 
public sous tutelle du ministère 
de la culture, est à la fois chargé 
de l'élaboration et de l'application 
des dispositions réglementaires 
concernant le cinéma, de la ges- 
tion des fonds piijlrcs alloués à 
la production, la distribution et 
l'exploitation des films, et de 
celle des fonds provenant de 
taxes prélevées sur le dnéma et 
l'audiovisuel et destinées à sou- 
tenir ces deux secteurs, au 
moyen d'aides automatiques ou 
sélectives. 

Le jugement de la Cour, tel 
qu'il est résumé dans son pré- 
ambule et sa conclusion, est 
sévère. Il affirme en effet que 
« les critères d'attribution [des 
aides] n'étaient pas dors» et que 
«soit le CNC ne contrôlait pas le 
respect des clauses de rembour- 
sement dont certaines aides sont 
assorties, soft ne demandait pas, 
lorsque le bénéficme n'avait pas 
rempS ses obligations, le reverse- 
ment des sommes dues». 

La lecture du rapport lui-mème 
relativise cette condamnation. 
Globalement, le CNC n’en 
conteste pas le contenu, mais 
répond qu'un certain nombre de 
procédures ont été mises en 
conformité depuis la rédaction du 
rapport, et que d'autres le seront 
prochainement. 

Mais, au-delà, se dessine un 
constat de fond sur les enjeux de 
l'intervention publique dans le 
cinéma et l'audiovisuel. Face à 
des procédures de plus en plus 
nombreuses et complexes, la 
CNC souligne à bon droit qu'un 
certain nombre d'interventions 
ont dû être précisées de manière 
pragmatique, après leur entrée en 
application - notamment celles 
dépendant de l'attribution d'une 
nationalité aux films, à l’heure de 
l'interna tionaüsarion de la produc- 
tion. 

D’autres questions appellent 
une réflexion qui dépasse le 
cadre stria du CNC. à propos du 
rôle des centrales d'achat publici- 
taire dans le financement des 
chaînes de télévision, par axem- 
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pie, ou d'une définition claire 
entre les füms de cinéma et les 
œuvres audiovisuelles. 

Le rapport traduit aussi deux 
approches différentes d’une 
môme réalité : alors que la (four 
n’étudie les dossiers que sous 
leur angle administratif et comp- 
table, comme c'est son rôle, il 
est évident que le CNC utilise les 
outils dont il dispose en fonction 
d'une politique globale, qui expli- 
que certains c errements » : 
même si le Centre ne peut l'affir- 
mer explicitement, on voit bien 
en filigrane que les choix discré- 
tionnaires et les absences de 
contrôle dénoncés par le rapport 
participent d'un soutien global à 
un secteur, soutien qui peut 
bénéficier à tel ou tel acteur en 
marge des textes réglemen- 
taires... avec les éventuels ris- 
ques de dériva que cela com- 
porte. 

Le très faible nombre de cas 
«problématiques» relevés semble 
indiquer que ce travers a été 
évité durant la période concernée 
(1986-1992). Il fout ajouter que 
le cinéma, art et industrie tout à 
le fois, n'est pas tout à fait un 
secteur comme les autres. Pour 
le dira crûment : la vie du cinéma 
tient autant à des aventuriers 
qu'à des comptables, il lui fout 
des filous romantiques autant 
que des gestionnaires rigoureux 
pour que se poursuive cette acti- 
vité où entre une bonne part de 
déraison. Et le CNC, s’B se veut 
défenseur de ceux qui font les 
fikns. ne peut pas ne pas pren- 
dre an compte cette ambiguité. 

Mais plus le cinéma a besoin 
de la puissance publique, plus 
l’équffibre entre les deux aspects 
devient fragile. Et on conçoit 
qu'une institution de contrôle 
comme la Cour des comptes ne 
se satisfasse pas de ces impréci- 
sions. D’où le commentaire final 
du ministère du^ budget, recom- I 
mandant que les fonaions de 
réglementation et de gestion ne 
soient plus assumées par les 
mêmes services du CNC. Louable 
exigence d’assainissement, à 
condition de garder à l'esprit qu’il 
n'est rien de plus sain qu'un 
désert. 

JEAN-MICHEL FRODON 
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VIE DES ENTREPRISES 


La Bourse de Prape prend son envol 


Premier tour d’enchères pour les entreprises tchèques 


PRAGUE 

de notre correspondant 

Avec le premier tour d'enchères 
des actions des six cent vingt-deux 
entreprises privatisées par Ja 
méthode des coupons dans le RM- 
Système, un marché extra-boursier 
informatisé {le Mende du 28 avril) 
et les premières séances de cotation 
de ces titres à la Bourse de Prague, 
le marché financier tchèque a défi- 
nitivement pris son envoi, même si 
les premiers battements d'aile sont 
prudents. 

Les premières transactions par le 
RM-S se sont soldées par un chif- 
fre d'affaires de 50 millions de 
couronnes (10 millions de francs), 
1 10 000 titres de quatre cent cin- 


quante-huit sociétés ont pu être 
échangés sur les 700 000 mis en 
vente et les 240 000 demandés. Sur 
les 6 millions d'actionnaires que 
compte le pays - pour 1Û,6 mil- 
lions d’habitants -, 33 000 per- 
sonnes ont participé à ces pre- 
mières enchères. Les vendeurs 
étaient sept fois plus nombreux 
que les acheteurs. L'absence d’in- 
vestisseurs institutionnels ou le 
manque de capitaux des fonds 
d’investissements existants expli- 
quent la faiblesse des transactions. 
Cela est encore plus vrai à la 
Bourse de Prague, place privilégiée 
de ces groupes financiers, où lors 
de la deuxième cotation hebdoma- 
daire des titres issus de la privati- 
sation, le marché a réalisé un chif- 


Doutant du succès des privatisations 

Le marché français des actions est en panne 


Dopée un temps par le mouve- 
ment continu et rapide de baisse 
des taux d'intérêt, la Bourse de 
Paris est à nouveau en proie au 
doute. Après cinq séances consécu- 
tives de baisse, elle a perdu près de 
3.3 %. Rien de très alarmant en 
soi, mais le mal semble plus pro- 
fond qu'il n’y paraît à première 
vue. D'autant que, traditionnelle- 
ment en cette période de l’année, 
les capitaux ne manquent pas après 
les distributions de dividendes. 

Les boursiers ne mettent aujour- 
d'hui plus trop d’espoirs dans une 
poursuite rapide de la réduction du 
loyer de l’argent. A l’évidence, son 
rythme va se réduire après 4 % de 
baisse des taux courts en trois 
mois. De toute façon, la marge de 
manœuvre des autorités monétaires 
semble redevenue très étroite, alors 
que le franc fait preuve d'une rela- 
tive faiblesse. Privé de son unique 
soutien, le marché des actions se 
préoccupe à nouveau de l'accumu- 
lation de mauvaises nouvelles 
concernant le chômage ou les 
défaillances d’entreprises. Selon la 
Société française d’assurance crédit 
(SFAQ, il y a eu 6 000 faillites en 
juin, contre 7 129 en mai. 

Les défaillances d’entreprises ont 
augmenté en tout de 22,3 % lors 
des six premiers mois de l'année, à 


36 770. Dans ce contexte, les 
déclarations faites lundi 5 juillet 
par le ministre de l’économie, 
Edmond Alphandéry, qui a affirmé 
avoir a l'intime conviction que le 
marché est prêt à absorber une nour 
velle vague de privatisations », ne 
semblent pas forcément convaincre 
les professionnels. Le programme à 
venir leur semble presque trop 
ambitieux. M. Alphandéry a 
annoncé que la première liste des 
entreprises à privatiser comportera 
entre trois et six noms et sera 
publiée très rapidement, avant la 
fin du mois. Il a ajouté que aie 
succès du grand emprunt est d’ores 
et déjà acquis», et <t témoigne de 
l'intérêt porté par les épargnants à 
une participation aux opérations de 
privatisations ». 

Investir dans un emprunt d’Etat 
et dans des actions de privatisées 
est une démarche pourtant très dif- 
férente. Paradoxalement, le grand 
succès de l’emprunt Balladur qui se 
dessine renforce les doutes des ana- 
lystes. Les Français continuent à 
accroître leur épargne de précau- 
tion au détriment de la consomma- 
tion et alimentent ainsi le cercle 
vicieux d’une récession qui se 
nourrit d'elle-mème. 

E. L 
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fre d'affaires de 7S 000 couronnes 
(15 500 francs) qui portait sur dix 
actions. 

Le RM-Système, conçu comme 
un marché informatisé avec accès 
direct pour les investisseurs, n'a 
attiré, au premier tour, que les 
petits porteurs, les « faiseurs de 
marché » attendant n pour voir » et 
préférant la Bourse. Aussi les 
financiers comptent-ils sur le RM-S 
pour réduire ce nombre élevé d'ac- 
tionnaires et concentrer les titres 
dans les mains de quelques institu- 
tionnels qui seront capables de sta- 
biliser le marché. 

Cet attentisme est également 
partagé par les investisseurs occi- 
dentaux qui attendent, outre la 
reprise de la conjoncture économi- 


que chez eux. également celle en 
Europe centrale, de même que 
l'éclaircissement de certains pro- 
blèmes légaux et fiscaux. Les prises 
de contrôle d'entreprises via le 
marché boursier et le rapatriement 
des capitaux acquis par la spécula- 
tion ne sont pas totalement résolus 
par la législation tchèque. D'autre 
part, l’imposition à 25 % des reve- 
nus des actions n'est pas non plus 
une mesure propre à accélérer l’ar- 
rivée des investisseurs étrangers, 
même si certains institutionnels, 
américains en particulier, ont déjà 
exprimé leur volonté de prendre 
pied sur le marché financier de 
Prague, très rapidement. 

MARTIN PUCHTA 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


CAPITAL 

□ Le directoire de l'assureur alle- 
mand AMB marque ses distances 

. avec les AGF. - Au lendemain du 
rachat en Bourse par les AGF 
(Assurances générales de France) de 
8,5 % du capital de l'assureur alle- 
mand AMB (Aachener und Mun- 
chener BeteiJigungs) qui viennent 
s'ajouter aux 25 % déjà détenus, le 
directoire d'AMB a tenu, lois de 
l’assemblée générale du lundi 5 juil- 
let, à marquer ses distances avec le 
groupe français, e AMB ne devien- 
dra pas une filiale des AGF», a 
notamment déclaré Wolfgang 
Kaske, président du directoire, fi 
s'est par ailleurs félicité du fait que 
les AGF n’aient pas demandé de 
droits de vote pour les actions nou- 
vellement acquises. 

□ Succès de POPE de Lafarge Cop- 
pée sur sa filiale espagnole Asland. 
- L’offre publique d’échange (OPE) 
de Lafarge Coppée sur sa filiale 
espagnole Asland SA a rencontré un 
large succès puisque 87,3 % des 
titres d’Asland sont désormais déte- 
nus par Lafarge, a indiqué le groupe 
fiançais, lundi S juillet, dans un 
communiqué. Dans le cadre de 
l’échange, Lafarge émet 
3 420 082 actions nouvelles, soit 
5,8 % du capital, en rémunération 
des actions Asland apportées. Par 
ailleurs, Lafarge Coppée devrait être 
coté d&s le 9 juillet aux Bourses de 
Madrid et de Barcelone. Asland SA 
(1 800 personnes) exploite en 
Espagne cinq cimenteries et une 
station de broyage. Ele détient en 
outre des participations minori- 
taires dam des activités en Turquie 
et au Maroc. 

□ Chrysler va vendre ses parts 

Ë 72 %) dans Mitsnbishi Motors. - 
constructeur américain Chrysler 
Corp. va vendre je reliquat des 
parts (2,72 %) qu’il continuait de 
détenir dans le capital de Mitsu- 
bishi Motors Corp. Cette vente 
n’affectera pas les relations entre les 
firmes, ajoute Mitsubishi dans un 
communiqué. Chrysler commercia- 
lise des véhicules Mitsubishi. Le 
constructeur américain fournit éga- 
lement les usines américaines de 
son partenaire japonais en moteurs 
et autres composants. Nikko Secnri- 
ties Co. Ltd. a été chargé de mener 
à son terme cette vente, dont le 
prix n’a pas encore été fixé. 

ASSOCIATIONS 

□ EDF et Total s’allient pour pro- 
duire de rélectridté à l’étranger. - 
Electricité de France (EDF) et le 
groupe pétrolier français Total vont 
participer ensemble à des projets de 
production d’électricité dans les 
régions du monde ouvertes à la 
compétition internationale, selon un 
communiqué conjoint des deux 
sociétés publié lundi 5 juillet. Les 
deux entreprises s’intéresseront en 
premier lieu à l'Europe du Sud, à 
l'Europe de l'Est et à l’Extrême- 
Orient. Total apportera «son savoir- 
faire. son expérience internationale 
dans le montage et le financement 
de projets et sa connaissance des 
marches énergétiques, alors qu’EDF 
apportera son expérience industrielle 
et sa compétence technologique». Le 
communiqué rappelle que Total est 
déjà engagé à l’étranger dans cer- 
tains projets de cogénération (pro- 
duction conjointe de chaleur et 
d’électricité) en coopération avec 
d'autres partenaires. 


□ BP et Elf vont augmenter les 
capacités en lubrifiants de Posine de 
Dunkerque. - Les groupes pétroliers 
britannique BP et fiançais Elf ont 
décidé d'augmenter la capacité de 
production de lubrifiants de base de 
leur usine commune de Dunkerque 
à 320 000 tonnes par an. contre 
250 000 tonnes par an actuelle- 
ment Le coût de I opération annon- 
cée le 30 juin est estimé à 300 mil- 
lions de francs environ. Les travaux 
commenceront en juillet pour se 
terminer en octobre 1994. L'ingé- 
nierie sera confiée à la société Fos- 
ter- Wheeler France. 

ACCORD 

□ BAT et American Brands écfaan- 

Î ent des marques de cigarettes. - 
es groupes BAT Industries et 
American Brands ont annoncé 
mardi 29 juin l’échange de droits 
sur diverses marques de cigarettes 
en Europe, accompagné d’un paie- 
ment comptant de 135 millions de 
livres (1,12 milliard de francs) 
d'American Brands & BAT. Le 
groupe britannique acquiert les 
marques Lucky Strike et Pal] Mali 
en France et dans certaines autres 
parties du monde. Il transfère à 
American Brands la marque Ben son 
and Hedges dans les pays de l'Es- 
pace économique européen (distri- 
bution hors taxes exceptée). Quant 
à la guerre sur le prix des cigarettes 
aux Etats-Unis, elle entraînera une 
réduction de 75 millions de livres 
du bénéfice d'exploitation de 
Brown and Williamson, ta division 
tabac américaine de BAT Indus- 
tries, au premier semestre. Cette 
baisse est due à la réduction des 
stocks de cigarettes à forte valeur 
ajoutée détenus par les détaillants 
américains. 

ACQUISITION 

□ Entremont reprend une partie des 
activités de Sodioal dans l'emmental 
- Le groupe fromager Entremont 
Orë à Ëlf-Sânofi) a repris une partie 
des activités de la coopérative 
Sodiaal (Yoptait-Candia) dans rem- 
mental. Pour Sodiaal, cet accord de 
partenariat « renforce l'efficacité des 
activités pâtes pressées cuites » de 
Sodiaal et d’ Entremont dans l’est de 
la France. 

PARTICIPATIONS 

□ Mines d'or : Jlmmy Goldsmïth 
poursuit son désengage men t de New- 
mont. - Pour la troisième fois 
depuis avril, Jimmy Goldsmith a 
réduit sa participation dans New- 
mont Mining, le plus grand produc- 
teur d’or américain. Mercredi 
30 juin, ii a cédé sur le marché 
12,5 % des titres pour 440 millions 
de dollars (2,5 milliards de francs). 
Sa participation via la General 
Oriental est ainsi ramenée à envi- 
ron 5 % alors qu’en octobre 1990 
l’homme d 'affaires franco-britanni- 

Î ue avait acquis 49 % du capitaL 
es deux phases précédentes du 
désengagement opéré le 23 avril 
avec une cession de 10 % au finan- 
cier américain Georges Soros, et le 
1 1 mai avec une vente de 9,5 % à 
un consortium bancaire ont provo- 
qué depuis une flambée des cours 
du métal jaune. L’ouce à Londres 
se négociait à 379 dollars le 1“ juil- 
let, soit une hausse de 16 % depuis 
le début de Tannée. Jimmy Golds- 
mith devrait consacrer le produit de 
ses ventes à l’achat d’options d'or. 
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MARCHÉS FINANCIERS 


PARIS, 6 juillet t Prudence 


Après cinq séances de Maso consé- 
cutives, la Bourse de Parts sa reprenait 
mardi 6 jufflat dans un marché toujours 
très prudent. «H a’egk avant tout d’un 
redressement technique, la tendance 
n’est pas très affirmée et les volumes 
de transactions restent faibles», expli- 
quait un opérateur. En haussa de 
0,47 % à l'ouverture, l'Indice CAC 40 
gagnait 0,68 46 en mffieu de journée à 
1 938.80 points. 

Les valeurs françaises ont notam- 
ment bénéficié de l'embelQe du Matif. 
soutenu par le retour de quelques anti- 
cipations ds baissa des taux directeurs 
allemands, et par la légère amélioration 
de la situation du franc dans la SME. 
Las propos rassurants d’Edmond 
Alphandéry lundi lors d’un colloque 
n'ont pourtant pas enthousiasmé le 
marché. Ces déclarations sont è pren- 
dre avec précaution car ailes relèvent 


de sla technique du gouvernement 
cherche è la vdBe des privatisations è 
rassurer les Investisseurs eur la capa- 
cité d’absorption du marché parisien», 
expliquait un gérant. Le ministre de 
l'Economie a indiqué qu'une première 
liste des entreprises è privatiser sera 
publiée d'ici la fin JuBlet. 

Le rappon du Conseil économique et 
social (CES) rendu pubHc mardi, a éga- 
lement refroidi les Investisseurs. Le 
CES émet des doutes sur l'hypothèse 
de croissance retenue pour la France en 
1994 (+ 1.4 96) par le gouvernement, 
at n'envisage pas de reprise économi- 
que avant le dernier trfenastre de 1993. 
Du coté dee valeurs, hausses de 2.5 96 
du CFF, de 2,1 96 de le Compagnie 
bancaire et de rUAP et reculs de 5.7 96 
de Dyn action, de 2,3 % de Worms et 
Qe et de 1.9 96 d'taganieo. 


NEW-YORK. 5 juillet Clos 


Tous les marchés financiers et corn- 
neroaux américains ont chômé le turefi 


5 juillet pour la- célébration de Tlndepen- 
dertee Dey. 


LONDRES. 5 juillet 4 Recul 


Les valeurs ont reculé, lundi 5 juillet, è 
la Bourse de Londres, affectées par les 
prévisions des conseillers économiques 
indépendants du Trésor, qui ont averti 
que le rythme de la reprise était r Incer- 
tain» et que la eroiaaanee allait être frei- 
née par le ralentissement économique 
dans le reste de l'Europe. Au terme des 
échanges, l’indice Footsle des cent 
grandes valeurs a perdu 19,2 points, 
soit 0,7 96, è 2 838,5 pointa. La volume 
des échanges a été faible avec 

383.8 millions d'acdons, contre 

630.8 misons vendredi. 

La marché a également été déçu par 
les chiffres de la masse monétaire MO, 
qui a progressé de 0 J 96 en juin par 
rapport è mal. alors que les analystes 
prévoyaient une hausse da 0,4 96. 

Autres sources de déception : une 


arganttlTK . 
of Dtrectors [IOO) a montré une baisse 
de la confiance des chefs d entreprise, 
dans les perspectives économiques tan- 
dis qu'un sondage Indiquait que cefla 
des exportateurs avait également reculé 
lors des trois derniers mois. 


VALEURS 

Com du 

2H* 

Gotndi 

6 MM 


631 

630 


2Ü5 

2M 


3.65 

104 


Afi 2 

4.50 


11,68 

1131 


6/47 

6/46 


31 

31 


6,37 

635 


14,14 

14.17 

btt 

6,72 

6.70 


6.11 

8.10 

INmr 

10.13 

1002 


TOKYO, 6 juillet t Reprise 


La Bourse de Tokyo a fini en hausse, 
mardi 6 jufflet, dans un volume toujours 
réduit. Au terme des transactions. Hn- 
cfica Itikkai a gagné 206,72 points, soit 
1,06%. è 19 829 78 points. Les 
échanges ont porté sur quelque 180 m3- 
Bons de titres contre 160 mi Bons pour 
la séance de la veffle. 

< Quelques acheteurs se sont manifes- 
tés sur l'espoir d'uns prochaine baisse 
du taux d'escompte japonais, mais l'acti- 
vité est restée faible è l’approche du 
sommet du G7 et des élections antici- 
pées du 18 juin, ont rapporté des bour- 
siers. 


«Les cours ne sortiront pas de leur 
1 marge de fluctuation aewetta Jusqu'à ca 
que les contours du nouveau pouvoir 
pratique se dessinent», a résumé Yaeuo 
UeW. de NUro Socurines. 


VALEURS 

Coûtés 

SJAi 

Court * 

B joie 


1340 

1180 

1320 

2330 

1280 

1280 

638 

4280 

1660 

1340 

1200 

1320 

2390 

1290 

1280 

642 

4360 

1 660 
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lEtmbUUHmy 
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CHANGÉS 

* r.'i.air' 

BOURSES 

DoBar :5,7660 F t 

Le dollar poursuivait sa pro- 
gression vis-à-vis des princi- 
pales devises mardi 6 juillet, 
s’échangeant à Paris à 
5,7660 francs contre 
5,7455 francs la veille au cours 
indicatif de la Banque de 
France. Le mark était toujours 
ferme contre le franc, au-des- 
sus de la barre de 3,38 francs. 

FRANCFORT Sjnflkf fi juillet 

2 juillet 5 juiUot 
(SBF, base 100:31-12-81) 

Indice général CAC 535^0 530,42 

(SBF, base lOOO : 31-12-87) 

Indice CAC 40 1*41,15 1 925^44 

NEW-YORK (Indice Dow Jones) 

2 juillet s juillet 

Industrielles. 3483£7 Ou 

LONDRES (hx&x * Financial Times t) 

2 jnüta 5 juillet 

100 valeur* 2 857,10 2 83*50 

DoBar (en DM)- L6M8 UWfi 
TOKYO 5 juiBct fijnffltt 

Dollar (en je»)- 109,65 108# 

30 vHlenn 2238 222SJ0 

Mines d’or 228J0 225J0 

Fonds d'Etat __ 97,39 97,74 

FRANCFORT 

2 juillet 5 juillet 

rw* 1 7*7^1 J onji 

MARCHÉ MONÉTAIRE 
(effets privés) 

Paria (fi juillet) 7 506-7 7/16 9k 

NawYokfS aSkA 3 1/8 % 

TOKYO 

5 juüle* 6 juillet 
NDdM Dow Joncs.. 19 623J6 19829,78 
Indice cénérai 1 4K42 1 WTQfl 

fl ! 


MARCHE INTERBANCAIRE DES DEVISES 


TAUX D'INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 
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communiqués en fin de matinée par ta Salle des marchés de la BNP. 


Vous ne trouvez pus 
chez votre marchand de Journaux ? 


Appelez gratuitement 
le numéro vert 
05.40.14.31 
Nous ferons le nécessaire 
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MARCHÉS FINANCIERS 


BOURSE DE PARIS DU 6 JUILLET 


Liquidation : 23 juillet 
Taux de report : 7,00 


Cours relevés à 13 11 30 
CAC 40 : +0,62 % (1937,30) 
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25 

Caaalt J_ 

1236 

72« 

+852 

7 

Cap Ganta SogeBl— — 

18750 

«650 

-oîs 

4 

Cannudnatgtaxt 

3458 

«S 

+ 151 

35 

Canaftol 

2830 

El 

+067 

5 

CaàuGinhardl.. 

740 

13110 

-004 

62 

CeàoGwhADPI 

9940 


+10 

L» 

CastnmaDMlfll 

. 605 


-056 

4 

C.Cf.7.. - 

225 

228.» 

♦ 151 

2.40 

CCMC-UmaldLyil 

30 

29 

-358 

10 

CooteOfH 

»7vïl 

20450 


KSI 

CnraitllMi ._ 

'■fV 1 

» 

♦s* 

758 

CEP CanamnicaBonl 

EjI 

356» 

-159 

10 

Cena EarepJteiB 1 

8250 

81.45 

Bli- 

U 

Contenu 

1379 


■fB 

4/40 

CQ4rtœtBHiqfle1 

329 

333 

lu> 

31 

COP1 

1708 

1119 

Kyr 

28 

□uigaoBl. 

990 

1009 

+152 

640 

CbrirtanDnr 

290 

290 


15 

CffiAIM)! 

483 

481 

-Ml 

7750 

QraroFr.Prtv.a_~_ 

312 



650 

Oural _ 

507 

5(9 

B+3 

7 

CtebMedmimsl 

345.70 

34950 

+150 

22 

Cote 1 . 

912 

915 

+033 

71 

CGPlPapion»tf1 

595 



750 

ConpaàErtrep.1 




JW 

ConptnrModer.U. 

1300 

13E 

+015 

1550 

CPHPamJtowc.1 

377 

378 

iiiij I 


CndtPJranctl 

1079 

1832 

■ImI 

641 

Crédit Local Fut 

4163 

412 

B-.+'li 

16 

CmStLyonaCIPl 

Kl 

670 

-074 

40 

Cmftrrêdoaall 

1270 

1286 

-031 


Règlement mensuel 


h*hn 


50 

S 

U 

45 

MO 

5 

m 

4 

MO 

3 

43 

17 

N 

!*IM 

13 

H 

13 

15 

UO 

yo 

a 

47 

uo 

as 

vs 

12 

i 

B 

11 

I 

tt 

a 

1 

5JD 

ma 

7 

a 

0 

7 

vu 

2 

1 

a 

ma 

oso 

a 

oa 

213 

t 

13 

3,7» 

7 

osa 

4H0 

1 


VALEURS 


CSEE1. 
Damait E. 


DusmikiAiHtKn] — 

DætttBBnml 

DaOtoidil 

Degmantl. 


DwJUfPDsClM 

DwASW-EflWI 

OMC {Mta Ifll 

DodsFranul 

DinaWnl 

Eus [5e Des) 1 

ffiflEpedaBjl — ! 

Eccal 


GAagWex Fongil 

BfhjuiMl— 

BfSaoofit. 


Emp-BTCPal 

Eridanfs Bagfsn I. 
EsivMI. 


Ess&rhSADPl 

Essai 

BnlmMl. 


EffloDêssyl 

EuaRSC&(E>nnW- 

EsfGps M 

ft màtnnpl I 


fü(ncd»MeiSjs 

Fhanll 

hofrUto 1 


Fron»SeiïuBe(l — 
EshdesUlsYet.1. — 
GAH1 


GtMOflna [B| 1 

GazEan^Uafll- 
CBophy»Wu« i — .... 
Gro^» Astre SA- 
GmçaOelaDwI- 
GnMEutrflposa 1- 


Guytnm Gbssoom 1 

Hensl 

IDIA1 

ksehtl 


iHiaokPhMXRl 

hW«ïcol 

(KHerinstaM. 

taarbll 

MutBdniqpfll-. 
Juin LehtMB 1„ 

Kkpwnl 

Utanell 


UfargsCtwasI 

Lagardère (MMB) Cl 

LspayraCI 

Letwal 

Uflnndl 

LeflrandADPI 

UBÂindnt 1 ...» 


Dure 

prêtai 

Dante 

MU» 

% , 
+ - 1 

Mortart 

BPflHfltl) 

48050 

476.10 

-2541 

JOffl 


■ !)■ 

-IB, 

MW 


■m 

+02i 

10 

300» 

35050 

K *ï- 

1250 


1534 

| !k! 

4 



E T! 

4 


3050 

-155 

258 




240 



rv/ 

4 


V”fl 

i ri 

40 

non; 

mm 


028 

21 te 

^ETîTlIk 

rP 

mm 

027 , 

■TTl 

pi 


<22 ! 

418 1 

j!ï- 


907 

HmÎM 

_ 


380801 


IEJ 


908 1 

an 1 

mi 

5 

338 , 

33850 

Ind 

V» 


752 

en 

10 


448 


21> 


288 

_ 

050 


709 


550 1 


1650 


wa. 

8735 

6038 


7 j 


535 


U 1 


1013 

-Offl 

95 ! 


3555 

+158 

4Æ j 


762 

+0» 

020 


126 

-156 



315 

+IS1 

128 

«20 

4160 

- 0 * 

11 

■ M 

1676 

E •H 

■ 

Hura 

460 

K t; 

n 


29050 

E -u 

33 


1620 

-052 

H» 

ra 

539 

+1JD 

32 

■Tfl 

630 

+ 154 

8 

613 

615 

-ÔE5 

16 

40658 

406 

îiTir 

20 

14» 

1190 


25 

47050 

41650 

ïX 

U 

KHJS! 

2H50 



443 

M^l 

tF 

6 

13090 

Kl 

Si : 

750 

155 

! 145JDI 

-i 

2820 

ma 



12,77 

525 

520 

-oæ 

7 

441 

440 

, -oa 

32 

7022 

M m 

+098 

5 

806 

600 

-099 

31,75 


i 161 

-ta 

23 

3S750 

387,40 

Km 

» 

173 

115 

+ 1J7 

9 

78750 

10450 

-154 

15 

287 

282 

.-157 

5 

015 

4215 


855 

2821 

2670 

+157 

21 

147 

148 

-088 

2 


VALEURS 


Laenbs I * 

LVMH Mas Votant. . 

lloaEKB-ttanral- 

MameWenWI 

Mstra-HictiBaa 1 

Mdslsiropl 

Mandogie In 0 1 

UcMnl 

Maohwl 


tovioati» Uas I . 

Mnnf-EslT 

Norton (Nyll 

O^HTl 

OmlJ 


Petflua 1 

PeciwryOPL 


Pemod-acard 1 . 
Peugeot T- 


PnuW'râtBnps] _ 
Ptastic-OauULrl I — 

Pt**. 

Prinegnl 

Pramodetl 

RadhlKlntaal — 
Rs*Mo(SALaH -— 
Bemy CotfSreau 1 — 
B8 M»b».CDW) 1__ 
Rhô» Ptotdenc A 1 -. 

todtttte(UI\ 

flouai UdaJI 

BMhsjuj»W.r)1_ 
SutaWiijl 


Sagral 
Sant-Goheinl.. 

SaînRoui 1 

SdtmoalUill. 

SetapulHyn. 

Sari. 


SuoqutUhJI. 

SdnWarl 

SC0A1 

SCQRSAl 

SEW. 


Sofioegl 

SHÔmanqnsI— - 
Saxont Aunianl. 

SFM1 

S{£1 


SiküT_ 

SLLTA1. 


SSgos 1. 
Soâm6eleAl... 

SodacnIBIT 

SdwXfWI 

Sodsxhol^ 

SojwiaI[Ny)1 


Conta 

prâcsd. 


48)3 

343 

1333 

OSS 

14JB 

«3 

903 

99 

137.11 

A4 

mm 

US 

417^0 

328 

13 

381.10 

580 

72D 

667 

2B5 

SS 


7010 

1673 

440 

571 
233 
575 
3151 

167 

17T0 

504 

UOB 

1634 

33& 

7676 

755 

642 

133 

605 

435 

48B 

T74 

13 

742 

2243 

sa 

811 

1270 

448 

572 
42 
3 
883 
7073 


Douta 

cous 


465 

344 

13140 

883, 

74,10 

19 

923 

953 

1373 

478 

<8,40 

1067 

4173 

326 

1973 

3943 

578 

715 

6G7 

285 

815 

113 

m 

7890 

7683 

4413 

575 

233 

3180 

1673 

1685 

509 

1206 

1870 

3SS 

1670 

78 

677 

H40 


482 

T74 

177 

754 

21410 

524 

81S 

1250 

450 

576 


985 

109 


-03 

♦ MB 
♦A3 
+ 067 
-13 

♦ 036 
+ 13 
+255 
-021 

♦ 044 

-m 

♦076 

♦0,70 

-061 

-0,15 

♦03 

-017 


-151 

+074 

-13 

♦ 1.74 

♦ 066 
♦0,41 
+070 
-0<2 

■*092 

+0.1B 

-1.46 

♦ 089 

-13 

+23 

-03 

-"078 

-074 

H». 

♦042 

-02 

♦ 73 
-03 
-019 
+08 
-13 
♦03 
+070 

-~ nei 

♦020 

♦ 13 


HMttt 


31 
3038 
va 

103 

17 

a 

830 

143 

O 

7 

7 

8 
K) 

5 

a 

32 
733 
X 

7 

va 

9 

7 

a 

9 

041 

017 

LIS 

73 

13 

JM 

43 

2527 

33 
025 
23 
13 

323 

m 

3034 

085 

257 

W 

Ilï 

33 

13 

33 

13 

LU 

03 

23 

093 

077 

OU 

011 

O» 

03 


VALEURS 


Sonnet- Affibent . 

Snphal 

Sav&cl 

SWl 


Spw BatigroBea 1 .... 

SindorFecaul 

Su«1. 


Ttawm-CSF 1 

Total I 

Total (Certfli 

UAP1 


UPSlDcaball 

UGCOA|n(7olu1M1. 
IflCI 

UJfl _ 

l»l. 


Unftd l__ 

Vafeol 

VaBourecl..— 

ISaBaotel— 

WorasAQs L 

Zntec I 

01 Gabon. 

Aral 


AnMtcai BanHI — 

Anerieaa Express I 

A.T.T.1 


AngtoAnerican 1 — 
AmÿddL 


Banco Sartander 1._ 

BASJ. 1— 

Bnyerl. 


Blenbcéi Exinbcl, — 

BsthUonWi 1 

Onsa Manftuan 1 

DstafarBaul 

De Boni 

DflutseOoBankl 

Dessiner SanI I 

Diiatataii 1. ... 


Dr Port Nsnxus 1. 
Eïstoum Kodak 1 ... 
EastRindl 


EdwBayWMïl..-. 

Bectralin 1 ... 

Ericsson 1 

Eron Corp. t 

Fort Motor I 

FreegoWl.. 


DemrLjwedl 

Gawal Bénie 1 

General Motors 7 

Garnie BaLteui'— 

GnfMeoapoftanl — 
GaanessBcl — — 

HensaaPIcl ..... 

Hansoar GoU l 


Comptant (sélection) 


VA1HJ8S 


% 

W MB. 


% rii 

cnpH 


Obligations 


faft&nMVTL»— nj 
EaiËBtlOfflCrâ™— 

BnfiaUlUWCA 

EmEaRlO|2nUCA — . 
OATO90Xl9Vnt2.- 
0ATTMB 01799 CA — 

OATKAEOBCA. 

DAT 01 TME CA 

DAT 15*11702 CA 

QAT85M19CA 

DATA50* 92-aCA.~ 

BPŒ9%9MB; 

CEPME05XnCB..._. 

CEPME9%8CA 

CEPME9S 92-06 TSfl_ 
CRHCCCEJ52*90C8_ 
CFD taCCCEB,8%92CS... 

CF 10% 88-98 

CRH 85* 67-88 GA — 

CF 9% 88-57 Cl 

CF 1025*90 Cl 

CRH M* 92-93 CB — 

CLF0H8SC1 

OF9%aH3SBC1 

EDF M% 389 

BnaRhr9K91C2P — 
HransdU%BfC2 — 
Fbral075%MCl.-.._ 

ITT 112% K CB/ 

SNLH8% 87-93C1 


US 
HL» 
1093 
-1068 
983 
11073 
9090 
11)3 
11220 
112,15 
71270 
13, B 

ina 

11240 

11090 

11075 

11017 

10804 

MOU 

1183 

103,10 

71L72 

1083 

110>0 

1TXX 

10085 

110 * 

llftTO 

10955 


_!*» 

MB 

JM 

331 

0560 

439 

130 

2578 

013 

5515 

1577 

136 

0116 

7515 

0321 

4513 

3,440 

731 

2554 

6J05 

3,173 

013 

«567 

3522 

3522 

0W 

ira 

a» 

I.15B 

3273 


EridunBegfüiD. 

Hda(ixlniiaSeet2 

-J-fjal BB — ... — — 
FLPJ*. 


VALEURS 


Prêt | CUB 


Actions 


AteertnraHyrir., 
ArtMlZ 


BensCJAnacal — _ 

OHypottaiaci) 

BJLPIntenm2 

ecadintM — ; 

BTPBaciel2 

Castodg* 

Caton Loraine 

Ca» Podw2 — 

CBC2 


C£flJ|WgarJ 

Cnawrâfflâay 

CangeaHaMng. 

QanjHK ff»yj — — . 

OCUaBraTlPI 

CJ.TJLAJH.fBJ 

Cpt4wAhn2 

CoKadi-Asflfaq2 — 

Qoosa’MetnoK. 

CnbGaolnL 

Dertor 

ffidat Batdn 


1750 

M150 

942 

170 

434,10 

2S8S 

420 

a 

885 
331 
. 255 
299 

ai 

3K 

2150 

9 

227 

2550 

377 

682 

050 

MB 

590 

SS 


1663 

23258 

940 

770 

44850 


2055 


299 

315 

24 

855 

23 


1250 


550 


VALEURS 


Eaux Bassin Vfcbf 

EcW 2 


Ettlfig. Paris. 


RLAC2- 


tadenUSel 
Foneine 


Francs LAAJ) — 

France SA 1_ 

Frat-PaU-Rananl. 

6aunnrt2_ 

Senaftn. 

Gsvefat 

EFX.2 


Groupe Vctoira — ■_ 
G-Urrrampon) 

hanabriî 

ton a ta ng n el. 


WMeiee Mw . — 

(nvestfStodBÜ. 


lût Basacras 

locsfiaantiere 

Lawrat 

Lw» 


Matinal BK2«.. 

Mag.UtigirR 

MeWOetem 

Man 2. 


Navigation (Nie).. 

0pmg2 

DmlfCO- 


Oriurç-flearâe- 


PekaLMaraioit,... 

Pafaenca 

ftrii Orléans- 


Piper FfawUKfc 


Prasode* (CIL 
PabfcàL 


fedMfaitaëaCam.- 

RssarhiZ 

Itagkr.. 


SAfAA- 


SAFJXAJcm 

S«gr 

Satins do 8Mi2 

Sanbtom M. 

sac 2 . 


SJ.PJL— 
SMQIM). 
$<*U2_ 
Sofla. 


Sofittn... 

SofrajiJ. 


SouduraAntogwï- 

Sonbel.J 

St mL 


TgOngsrl 

Tutu-tapte. 
ToorBBal. 


OfinsrCrtreft 

Vie» Z. 


Visiprix. 

Wnx— 


Coraa 

prêe. 

Dante 

cm 

3110 

3110 

2845t 

285 

3080 


609 

610 


37050 

.345.10 


fluAJ 


■2420' 

• MH ; 

590 

998 

375 

3J0 

406 

4M 

1730 

1725 

20» 


498 

490 

300 

291 

501 


431, « 

«50 

1351 

1352 

220 

238 

441 

40 

807 

811 

m 


2900 


10W 

iwo 

447 

«_ 

2DG2 

2090 

195 

195 

2020 

2550 

178 

178 

2S 


3850 

30,10 

110 


269» 

26950 

833 

045 

768 

760 

1260 

1213 

380 


in 


207 

207 

759 


786 

190 

m 

620 

609 

662 

16450 

10450 

179 

778 

m 

18531 

211 

__ 

165 

165 

368 


575 

507 • 

150 


787 

827 

71 

_ 

50.10 


478 


201 

_ 

86 


2920 


sa 

CB 

35150 


80 


1880 

1300 

100 


223 


. 1305 

135 

430 

430 

mu 

m 

11450 

11450 

- 

• — 


Marché des Changes 


Cours indicatifs 


EisBUnnU osdU 
Een — j 


AHamagna (100 dm). 

BoJgtque (ISO F) 

Pays-Bas (100 fl) 

tafia (ion Iras) — 
Danomark (100 HL 
frfarade (î top). 


Gde-Brutagne (] L) — 
Grèca [100 draclunts). 

Suisse (100 f) 

Sirêde (100 krsl 

Norvèga (100 k) 

Autrrcfie (100 utl)__ 
Espsflna (100 pes) 


Portugal (100 ose). 

Canada (1 S canU 

Japon UQQ yansl 


Cours 

prèc. 


5J240 

ft6T80 

339.1400 

18,4435 

301^800 

3 J 155 

07,7900 

A2345 

85605 

3,4790 

S79JS80Q 

7^4000 

79,8100 

48JH00 

4,4245 

3 Æ 4 &S» 

4,4407 

55123 


Cours 

05/07 

Cours des billets j 

achat 

■vente 

17405 

wo 

8 

65255 


_ 

mosoo 


348 

16 /T 520 

1550 

1 B 50 

3013 » 

289 

309 

W 345 

350 

4 

875100 

04 

92 

LU 420 

750 

855 

8 JBB 55 

B 50 

9 

2.4810 

2,69 

359 

3735400 

3 G 7 

387 

74,1300 

70 

70 

79,7100 

75 

84 

43,0960 

40/40 

4950 

4/330 

4,15 

4,75 

35 GOO 

va 

4 

4.4621 

455 

A 70 

5^738 

5,19 

5.49 


VALEURS 


Cou 

prêt 


VALEURS 


Caere 

prêt 


Dndar 

m 


Étrangères 


AEG. AS. 
AkzoNV... 


ALeuAhminïin — „.. 

American Bnwls 

Arbed _____ 


AauinwIAiH 

BoKoPap-Espanol..:. 
BinqMflegUnac — . 

DeyderCwp 

CJJ7SPA 

CtouanO uL AG 

DowOnncalCal 

Rrt(W 

GMiRrnianfiL—... 

Guraurt 


finoHaUagsPIc 

Goodyear TA RX y — . 

Haraynellnê 

jQ rê nwdmgCops. 


485 


KnbonCerp. 

3151 

430 


Nomade Mofts— 

22 

113 

ira 

OGvetti Piiv. ' . 

150 

, ; 7S9 

• _ 

Pfizer Inc. —J 

375 . 

495 


F&crtlCf 

38 

92,10 

_ 

Robecn 

3M.IQ 

599 

605 

Radamca N.V, 

159,10 

37950 

37950 

Rohcn- .... — 

327.20 

300 


SaipefflSPA_ 

yo 

410 

— 

Sema Group Pic 

2120 

975 


SKFAtoieboteget- 

El» 

319 

322,11 

Tannera Inc — 

280 

21 

27 

Torarfad. 

33LG0 

508 

«n 

WtjaRandCoBL 

570 

MHS 



— 

41150 

9 



231 




204 




8459 

- 


- 


SI 

%10 

3558 

332.10 

W3L70 

338 

B50 


Hors-cote (sélection) 


Bqte KyrêoEourgie-. 

Btonjyêuar 

BotsmsMnnK». 
Crtdpt»'. 


ConfiMPedlipa- 

CSHCoflenharadi.*., 

Qe Indwtrffifa* 

Coparexliar.* 

CritaiwsaltCte) — 
CEAC.’ 


6FWrpBFbnfl2_ 

GraceanlCe 

Table Francs* 

KawkLPühoed— 

LacieareMondfrf- 


312 


Nicoteiion 

665 



8C 


OfLÛWLphlBL * 

97b 

_ 

750 

_ 

Pari» Fraro — , 

ao 

_ 

75 


ParticJ'Brciar' 

79020 

_ 

92 

_ 

Rorano 

276.40 

_ 

7 

__ 

SAULR 

632 

_ 

4402 

_ 

St-Doamqraf«)L, — 

154 

_ 

551 


St Batain Entai 1 

1502 

_ 

27138 


ScfahnteBerbuL* — _ 

415 

_ 

7185 

_ 

Sfffl* 

1575 


l 


SPHTmi- 

308 


219 


Vltamu* 

1100 


359 



_ 

_ 

75.1® 



_ 

— 

225 

- 


- 

- 


Second marché (sélection) 


AfawelCeUil. 
BAL 


Bohm(lv12_ 
Bâtent (ly). 


CRCAM Parie IDF1- 

Mbenofl 

Cane SA 2 

CSF 


cm. 

&N1M2. 


Codimur 

Cnab — ... 
Oseptan 0TA_ 
Dfrântey 2.-— 


lah ~n« B«M» 

EdnaM BeStmL 

EntipPnptictaZ-. 

Riucur-.. — 

GJJLSJL 

Gmograph 

Guctto62 — „_~ 

L(X 


546 

552 

Union 

86 

2170 


luraoiUtelareî 

1225 

(98 

490 

iBtCanprtsr 

111 

2C 

SI 

PBM 

37,50 

880 

880 

Mate 

175 

265 

Z7UD 

«3ÆScNaai%2. — 

812 

«5 

«4 

RbonaAI|LEcu(iy)— • 

333 

155 

150 

SdectlwratftT) 

95.10 

Ml 

147JD 

Sorte 

737 

1158 

1151 

Sopra — 

280 

X 

348 

TFi-1 

437 

1KJ» 

110120 

Thermador HoLdVLv) — 

312 

241 

240 

Un2og_ — 

220 

1000 

HBO 

Viol aCoHçagaie. 

153JS 

100 

105 

ïwaStUasaiT 

305 

191 





247 

2C 



753 

— 


_ 

620 

620 



150 

150 


_ 

664 

664 



250 

2» 


— 


Marché libre de l'or 


Monnaies 
et denses 


Or fin (kilo en barre 1_ 

Or fin (en lingot} 

MapoKonQOf) 

Pièce MWfl 

Pièce Susse (20 fl— 
Pièce Latine (207) — 
Sauverait] 


Pièce 20 dollars — 

PœeelOftoAaR 

Pioce 5 dollars 

Pièce 5D posas 

PHce lOflorins 


Cours 

prêc. 


71100 

71500 

.410 

-340 

410 

430 

sa 

2280 

12S 

640 

2825 

401 


Cours 

05/07 


71400 

Tissa 

425 


42S 

524 

£20 

1255 

25ÎÔ 


8550 

1235 

71450 

37 
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Matif (Marché à terme international de France) 
5 juillet 1993 
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SPORTS 


CYCLISME : la deuxième étape 
; du Tour de France 


Peloton de chasse 


Deuxième étape du Tour de 
France et deuxième arrivée au 
sprint, lundi 5 juillet, à l'issue 
de la liaison Les Sables- 
d'Olonne-Vannes (227,5 kilo- 
mètres). L'épreuve a été dispu- 
tée à un grand train malgré un 
vent violent (près de 
42 km/heure). Elle a été rem- 
portée par le Belge Wiifried 
Nelissen qui a devancé l'Ouz- 
bek Djamol Abdoujaparov et 
l'Italien Mario Cipollini. Cette 
victoire permet à Nelissen 
d'endosser le maillot jaune 
grâce aux bonifications attri- 
buées lors des sprints intermé- 
diaires et sur la ligne d'arrivée. 
Longtemps, le Français Thierry 
Marie et le Slovaque Jan Svo- 
rada ont mené la course, pre- 
nant jusqu'à six minutes sur le 
peloton. Celui-ci a rattrapé les 
fuyards à dix-sept kilomètres 
de l'arrivée. Cette échappée 
avortée permet néanmoins à 
Thierry Marie de prendre la 
cinquième place du classement 
général. 

VANNES 

de notre envoyée spéciale 

Pascal Lino avait raison. Avant 
de prendre le départ, lundi, des 
Sabies-d’Olonne, le Breton assurait 
qu'il ne pourrait sûrement pas se 
permettre le traditionnel arrêt 
pour embrasser la famille. Perdu 
dans le peloton après deux cents 
kilomètres de course, le régional 
de l'étape a tout juste esquissé un 
petit geste affectueux au comité 
qui l'accueillait à Surzur, où il 
habite. Il a i peine pu voir les 
dizaines de banderoles brandies 
par tous ces Bretons venus l’en- 
courager sur le bord de la route. 
En ce début de Tour de France, le 
peloton brfile le bitume, affolant 
même la caravane de centaines de 
voitures qui le précèdent et qui 
doivent accélérer, prises de vitesse 
par les coureurs avides. Si Lino 
s'était arrêté, il n’aurait sans doute 
pas pu « recoller» au groupe. 

Le Tour de France a commencé 
sur les chapeaux de roue. Depuis 
deux jours, les concurrents sont 
loin de mener un train de séna- 
teur, cette allure que l'on connaît 
parfois au peloton, dans les étapes 
de plat ou celles de transition, 
lorsqu'il ressemble à une chenille 
paresseuse, où il semble si bon 
être en son sein. Ces moments où 
chacun peut souffler un peu, cher- 
cher une nouvelle énergie, quand 
on se passe les bidons entre 
concurrents, que l'on chipe la 
banane de l'autre ou que l'on dis- 
cute un tantinet. Mais, lundi, il 
n'était question d'ouvrir la bouche 
que pour happer le plus d'oxygène 
possible ou pour donner une 
consigne à un co-équipier. Cer- 
tains concurrents de la formation 
Once sont même reliés à leur 
directeur sportif par radio. Un 
petit micro est intégré dans leur 
casque. 

Ce peloton était fou qui a rallié 
Les Sables-d'OIonne à Vannes Â 
près de 42 km/heure de moyenne, 
malgré les bourrasques océanes, 
fusant, sur la fin, à plus de 
45 km/heure pour rattraper le 
temps perdu pendant h première 
heure de torpeur, de surveillance. 
Personne ne veut voir, si vite, 
s'échapper un malin. Après trois 


jours de course, les écarts sont 
encore si minimes - vingt et une 
secondes séparaient, lundi, au 
classement général le premier, le 
Belge Wilfned Nelissen, du troi- 
sième, l'Italien Mario Cipollini - 
qu'ils sont nombreux à pouvoir 
rêver du maillot jaune. Miguel 
ïndurain est le favori de ce Tour 
et chacun se serre autour de lui, 
comme pour l'engluer. Aux avant- 
postes, les lieutenants des vedettes 
se relayent contre le vent avec sus- 
picion en scrutant leurs adver- 
saires l’œil jaloux. 

Un gigantesque 
gouffre 

Le peloton n'est plus un assem- 
blage d'hommes, c'est une bête 
humaine, une baleine ou bien une! 
sorte de cage remplie de bêtes sau- 
vages. Personne, encore, n’a pu 1 
arriver en solitaire sur la ligne 
d'arrivée. Dès qu'un homme veut! 
quitter la tanière, deux ou trois 
gardiens s'élancent dans une atta- 
que qui ressemble à un coup dei 
griffes pour aller le chercher. 
Rejoint, le fuyard sera avalé dan* 
ce gigantesque gouffre et y 
disparaîtra comme dévoré par la 
meute. 

Lundi, il y avait un bonheur! 
brutal à regarder ce peloton^ 
furieux parti a la poursuite du Slo- 
vaque Jan Svorada et du Français 
Thierry Marie qui lui avaient; 
semé compagnie pendant près de 
cent kilomètres. Pendant plus de 
deux heures, ce fut la course 
féroce d’une meute hurlant sa rage 
de s’être ainsi laissé bernées. Lon- 
giligne, le peloton ressemblait à 
une flèche qui a finalement atteint, 
sa proie exténuée à dix-sept kilo- : 
mètres de l'arrivée. 

Voilà pour la fièvre. Car il y a 
tant de finesse, aussi, dans un 
peloton. Sa vie intérieure est un 
véritable jeu de stratégie où cha- 
que petit soldat vient, tout à tour 
aux avant-postes pour placer ses 
sprinteurs qui engrangeront des 
secondes de bonification aux 
sprints intermédiaires. 

Ainsi ont bataillé les équipiers 1 
de l*Ouzbek Djamol Abdoujapa- 
rov, deuxième de l'étape, de 
Mario Cipollini, troisième, et de 
Wiifried Nelissen qui a grappillé,, 
au cours de l'étape, trente-deux 
secondes supplémentaires - douze! 
secondes pendant la course et! 
vingt secondes pour sa victoire - 
et a endossé le maillot du leader. 
Curieusement, au terme de cette 
chasse de près de six heures, le 
visage du Flamand, ruisselant, 

S ymbolisait parfaitement l'image 
e ce peloton. Nelissen avait l'air 
calme, presque froid. Lorsqu'il a 
ri, il a révélé un sourire carnassier. 

BÉNÉDICTE MATHIEU 

Les classements 
Deuxième étape 

Les Sables-d'OIonne- Vannes 
(227,5 kilomètres) 

I. W. Nelissen (Bel), 5 h 41 mn 
9 s; 2. D, Abdoujaparov (Ous); 

3. M. Cipollini (Ita); 4. O. Ludwig 
(Ali); 5. R. Alcala (Mex), tous 
dans le même temps. 

Classement général : 

!. W. Nelissen (Bel), 10 h 
41 mn 35 s; 2. M. ïndurain (Esp) 
à 17 s; 3. M. Cipollini (Ita) a 
21 s; 4. G. Bugno (Ita) à 26 s; 

5. T. Marie (Fra) à 28 5. 


£tWmêt 


Edité par ht SARL Le Monde 
Comité da direction : 
Jacques Leaouma. gérant 
directeur d« la pubhcotton 
Brune Frappai 
cSraciaur de la rédaction 
Jacques Guhi 
directeur de la gestion 
Manuel Lucoart 
secrétaire général 


Rédacteurs en chef : 
J ean -Maris Cotombanl 
Robert SoM 
(atÿomts au directeur 
de le rédaction/ 


V*aa Agnès 
Thomas F erenct l 
Philippe Hérraman 
JscquAs- François Simon 


DanM VemeT 
(tfneteur 

des retenons internationales) 


Anciens directeurs : 

Hubert Beuvt-MéiY (1944- 1969) 
Jacques Fauvst (1969-1982) 
André La urans (1982-1985) 
André Fontaine (1985-1991} 


RÉDACTION ET SIÈGE SOCIAL : 
IB. RUE FALGUIÉRE 
76501 PARIS CEDEX 16 
TOI -(1) 40-85-25-26 
Télécopieur : 40-55-26-99 
ADMINISTRATION : 

1. PLACE HUBERT-BEUVE-MÊAY 
94852 IVRY-SUR-SEINE CEDEX 
Tél. .(1)40-85-26-26 
Télécopieur ■ 49-80-30-10 


EN BREF 

□ ATHLÉTISME : nouveau record 
du monde sur 10000 mètres pour le 
Kenyan Richard Chelimo. - 
Médaille d'argent aux Jeux olym- 
piques de Barcelone, le Kenyan 
Richard Chelimo, âgé de vingt ans, 
a amélioré lundi 6 juillet le record 
du monde du 10000 mètres lors 
du Grand Prix d’athlétisme de 
Stockholm : seul à partir de 
5 000 mètres, il a terminé en 
27 mn 07 s 91, le précédent record 
appartenant au Mexicain Arturo 
Barri os (qui participait â la course 
de Stockholm) en 27 mn 08 s 23 
depuis le 18 août 1989. 

□ TENNIS : l’équipe de France 
pour les quarts de finale de la 
Coupe Davis. - Pour rencontrer 
l’Inde en quarts de finale de la 
coupe Davis, du 16 au 18 juillet à 
Fréjus, l'équipe de France sera 
composée d Arnaud Boetsch, Henri 
Leconte, Rodolphe Gilbert et Sté- 
phane Simian. Guy Forget et 
Fabrice Santoro, blessés, n'ont pas 
été retenus, tandis que Cédric Pio- 
line n'est pas parvenu à un accord 
avec la Fédération à propos d'une 
éventuelle sélection. 

□ Rectificatif. - Une erreur s’est 
glissée dans les résultats des cham- 
pionnats de Wimbledon dans nos 
éditions du 6 juillet : ce sont Mark 
Woodforde (Aus) et Martina 
Navratilova (E-UJ qui ont gagné le 
double mixte en battant les Néer- 
landais Todd Nijssen et Manon 

i' BoHegraf 6-3, 6-4. 


CARNET DU Jtmfc 


Naissances 

Le général et M n COT, 

Michéle et Antoine K2RRY, 
Pierre- Edenne et Emmanuel, 

ont la joie d’annoncer la naissance de 
Anne-Cécile, 

le 25 jnin 1993. 

Anne-Mark PAPAVQXNE, 

Alain TRAÇA, 

François et Pierre, 

ont La joie d’annoncer la naissance de 

Lude Aemilia Marie, 

le 3 juillet 1993, A Paris. 

32, place de b Commune, 

77176 Savigny-lc-Tcmpk. 

Anniversaires de naissance 

Antoine et Bosdeu 

embrassent très tendrement quatre- 
vingt-onze fois leur mémé, 

Aline. 


Mariages 

M. et M- Jacques POULETTY, 

M. et M- Michel CARCELON, 
sont heureux de faire part du mariage 
de leurs enfants, 

Sophie 

et 

Eric, 

qui sera célébré le samedi 10 juillet 
1993, A 11 heures, en la cathédrale 
Notre-Dame de Paris. 


- Les membres du Laboratoire d’au- 
tomatique documentaire et linguisti- 

que, 

Ses collègues et amis des universités 
Paris- VU, Paris-VIII et Morne-la- 
Vallée, 

ont U tristesse de faire part du décès de 

< 

! M. Alain GUUXET, 

I professeur des universités, 

j survenu le 3 juillet 1993, è Sucy-en- 
■ Brie (Val-de-Marne). 

- M- Marie-Christine 
HazaS-Massieux, 

son épouse, 

Jean- Loup, Bernard, Dominique 
et Marie-Hélène, 
ses enfants, 

Jean HasaSI-Massieux, 
son père, 

d i fwrian, Annie, Henri, Françoise, 
Jacqueline et Philippe, 
ses fr è r es et sœurs, 

Les famill es HazaSi-Massicux, 
Tardivand, Krebs, Ducrot, François. 
Halley, 

ont b douleur de faire pan du décès de 
M. Guy HAZAËL-MASSIEUX, 

maître de conférences 
A l'université de Provence, 
chevalier des Palmes académiques, 

survenu le 5 juillet 1993, dans sa cin- 
| quanle-huitième année. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
mercredi 7 juillet, â 12 heures, en 
l'église Saint-Jean-de-Malte, rue d'Ita- 
lie, i Aix-en-Provence. 

9, boulevard de b République, 

13100 Aix-en-Provence. 


- M“ Louise Mailliard, 
Jean-Baptiste MsülianJ, 

M. et M- Daniel Mailliard, 

M. et M"” Denis Monod-Broca 
et leurs enfants, 

M** Natalie Mailliard, 

ML et M- Stéphane MaüRard 
et leurs enfants, 

ont b tristesse de Caire part du retour a 
Dieu de 

Bénédict MAILLIARD, 

survenu A Paris, le dimanche 27 juin 
1993. 


Décès 

- Marc Bouissou, 
son époux, 

Ariane Bouissou, Caroline Bouissou- - 
Langtn^IsabeUc Bouissou- Le Ray, 

Adrien, Marine, Xavier, Eisa, 
Jérôme, Nina, 
ses petits-enfants, 

ont b douleur de faire part du décès de 

Adriana AMAURY-BOUISSOU, 

survenu le 28 juin 1993, à Saint-Ger- 
main-en-Laye. 

Les obsèques ont eu lieu dans l'inti- 
mité familiale. 

1 13, rue des Frères-Bonness, 

95870 Bezons. 


- On nous prie d'annoncer le décès 
du 

colonel Maurice HECKMANN, 
chevalier de b Légion d’honneur, 
croix de guerre 1939-1945 avec palme 
médaill é de b Résistance, 

survenn le 4 juillet 1993, dans sa 
soixante-dix-septième année. 

Que ceux qui l’ont connu et aimé se 
souviennent. 

Les obsèques auront lieu b mercredi 
7 juillet. A 16 heures, au cimetière de 
Cxoissy^surSewc (Yreünes). 

54, avenue de Verdun. 

78290 Croissy-aur-Seine. 


- Le professeur Michel A. Attisao, 
Florence, Véronique, Jean-Pierre, 
Jean-Luc, 

ses enfants, et leurs conjoints, 

Sarah, Pabk) et Elle, 
ses petits-enfants, 

ont b douleur de faire part du décès de 

M" Claudette ÀTTISSO, 

née BCfthetao, 

survenu le 30 juin 1993, dans sa 
soixantième année, à b sorte d’une lon- 
gue maladie. 


- M. et M“ Jean-Claude Favarcl- 
Garrigucs, 

leurs enfants et petits-enfants, 

M. et M“ Bernard FavureL 
Garrigues, 

leurs enfants et petite-fille, 

Parents et amis, 

ont b douleur de faire part du décès de 
M" Renée 

FAVAREL-GARRIGUES, 

née Jacquet, 
proviseur honoraire, 

survenu dans sa quatre-vingt-septième 
année, à son domicile. 

Les obsèques auront lieu le mercredi 
7 juillet 1993, à LascabanevBoorg 
(Lot), dans rintimité familiale. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


- Jacques. Joy, Isabelle, Dominique, 
lria. 

Sa famille. 

Ses amis, 

ont la douleur de faire port du décès de 

Victor J. HENOCH, 
campagne de Pologne, 
c ampa g n e de France, 
capitaine des Forces françaises 
combattantes, 

déporté-résistant à Mauthausen, 
médaille du contage 
de l'Empire britannique, 
officier de b Légion d’honneur, 

le 2 juillet 1 993, à quatre-vingt-cinq 
«ni. 

98, rue des Côtes, 

78600 Maisons-Laffitte. 


- M“ Gérard Ferrari, 
son épouse, 

M. et M-* Jean Ferrari. 

M 0 * Madeleine Ferrari, 

M. et M“ Henri Digéra, 

Et toute b famille, — 
font part du décès de 

M. Gérard FERRARI, 

magistrat honoraire. 

Les obsèques ont eu lieu le 2 juillet 
1993, à Ancenis (Loire-Atlantique). 

105. rue Fradaiidège, 

33000 Bordeaux. 


- M™ Guy Lefournier, 

Véronique et Pierre Padovani, 
Thibault et Martine Lefournier 
et bure enfants, 

Anne-Florence et Jean FOippî 
et tans enfants, 

M. et M"* Alain Lefournier, 

M. et Philippe Lefournier, 

Et toutes les familles Lefournier, 
Mouette, Rraan et Jacqmarcq, 
ont b grande douleur de faire part du 
décès de 

M. Guy LEFOURNIER, 

le 4 juillet 1993, & Pom-TEvéque. 

j La cérémonie religieuse sera oâébrée 
le mercredi 7 juillet, A 1 1 heures, eu 
! l’église de Besumont-en-Auge (Calva- 
! dos). 

I Cet avis tient lieu de faire-part. 

i 

i 34, rue de b Libération, 

14950 Beaumont-en-Apge. 


■ - Dy a tout juste un mois, notre très 

! aimé et tris regretté époux et père. 


J. Mario ROSIO, 


; nous quittait. 

; Priez pour lui. 


- Josianc Gu il! et, 
son épouse. 

Jennifer, 
sa filk. 

Jean et Solange Guüio, 
ses parents, 

Isabelle et Lise, 
ses sœurs, 

André et Colette Guibert, 

ses beaux-parents, 

Ses beaux-frères, belles- sœurs. 

Ses neveux, nièces. 

Et amis, 

rat la douleur de faire pan du décès 
subit, à l'âge de quarante-sept ans. de 

Alain GUILLET, 
ingénieur de recherches au CNRS, 
docteur ès lettres, 
professeur des universités. 

L’incinération aura lieu au crémato- 
rium du Père-Lachaise, rue des Ron- 
deaux, Paris-20, le vendredi 9 juillet 
1993, Â 10 h 45. f 
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- M- François Méjan. 

ML et M» François Méjan 
et leurs fils, 

M. et M- Jacques Méjan 
et leurs fûtes, 

M. et Pierre-Henri Montra 
et leure enfants, 

M. et M" Georges Méjan 
et leurs fils, 

M. Robert Méjan, 

MP* Colette Méjan, 

M™ Jean Rothe, 
ses enfants et petits-enfants, 

M« François Panse*, 
ses enfants et petits-enfants. 

M“ Pierre Faignes, 
ses enfants, petits-rafenu et arrière- 
petits-enfants, 

ont b douleur de faire part du décès de 

M. François MÉJAN, 
conseiller d’Etat honoraire, 
officier de b Légion d’honneur, 
croix de guerre 1939-1945, 

leur époux, père, grand-père, frire, 
beau-frère et onde, 

survenu le 4 juillet 1993, dans sa qua- 
tre-vingt-sixième année. 

Les obsèques auront lieu en l’église 
réformée de l’oratoire du Louvre, 
145, rue Saint-Honoré, Paris- 1”, le 
jeudi 8 juillet, i 10 h 30. 

L’inhumation aura lieu au cimetière 
protestant de Nîmes. 

Ni (team ni couronnes. 

Cd avis tient lieu de faire-part. 

•Ma grâce te suffit.» 

(2 Corinthiens XII, 9.) 

37, rue de Poothien, 

75008 Paris. 


•Mes blen-aimis, vous êtes Ici des 
gens de passage a des voyageurs. » 
Première lettre de saint Pierre. 

Maurice REY 

est entré dans b--vie étemelle, le'3 juil- 
let 1993, A Chartrier-Fenière (Corrèze). 

Geneviève Mïchdct-Rey, 
ses enfants et petits-enfants. 


- Le conseil d' admini s t ration. 

Et les compagnons de b Fraternité 
Edmond-Michelet, 

ont b tristesse d'annoncer le décès de 
leur président, 

Maurice REY, 

survenu à Chartrier-Fcrrière (Corrèze), 
le 3 juillet 1993. 


Audrey RICARD, 

petite Heur fragile, a choisi de quitter 
ce monde, le l* juillet 1993, dans sa 
dix-septième année. 

Michèle et Sage Ricard, 

Paddy Ricard et Samuel Guitton, 
remercient leurs amis de leur soutien, 
leurs pensées, leur affection. 

Tour 10, allée Granados, 
parc du Roy-cfEspagne, 

13009 Marseille. 


- Monique Sound, 

Hélène Sourd et Jan A Van der Vegt, 
Henriette et Stéphane Micband, . 
Sonia, Alexis et RaphaS, 
ses enfants et petits-enfants, 

M“ René de la Roussière, 

M. et M» Philippe de b Roussière 
et tenu enfants, 

ses frère, beltes-sœure et neveux, 
ont la douleur de faire part du décès de 

Françoise SOURD, 
née Rrafieaa de b Brassière, 

survenn i son domicile, le 30 juin 
1993, à rage de soixante-seize ans. 

Les obsèques ont en lieu te 3 juillet, & 
Qriteau-Queyras. 

Une cérémonie religieuse i son 
intention sera célébrée, i Paris, A b 
rentrée. 

Meyriès, 

05350 Chflteau-Queyiw. 

- M. Jacques Verger, 
son époux, 

M» Marie-Claude Verger, 

M. Philippe Verger, - 
ses enfants, 

Sophie, Isabelle. Sandra, Thierry 
et Nicolas, 

ses petits-enfants, . 

Et toute sa famille, 

rat b douleur de firire part du décès de 

M- Jacques VERGER, 
née Châssis, 

survenn te 29 juin 1993, i Neuilly-sur- 
Seine, dam sa quatre- vingt -cinquième 
année. 

Les obsèques ont eu lieu dans b pins 
stricte intimité, le 'lundi 5 juillet, à 
Lavütetextrc (Oise). 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

Anniversaires 

- D y a un an, te 7 juillet 1992, 

Moimia ATTIA 

nous quittait A trente-quatre ans... 

Elle est toujours présente. 

Une pensée affectueuse est deman- 
dée A ses amis. 

- H y a cinq ans, te 29 juin 1988, 

Louis LAMOTHE 

était ravi A l'affection des siens. 

.Que son sohvèypdé > iiftffre ,, tâ r ehez 
tous ceux qui rom connu et aimé.' 

-KM- '-y but 'L'If PHiflB73' 

99, avenue La Bourdonnais;' * 

75007 Paris. •* . 

- II y a un an, le 6 juillet 1992, 
disparaissait 

M- Rudtia.MÂN, 

née Pasternak. 

Que ceux qui l’ont connue aient une 
pensée pour «De. 

9. impasse du Talus, 

75018 Paris. 

- Le 7 juillet 1987, disparaissait 

Maurice VILLENEUVE. 

Une pensée est demandée à tous 
ceux qui sont restés fidèles A son souve- 
nir. 

Soutenances de thèses 

- Ecole des hautes études commer- 
ciales, Jouy-en-Josas. Vendredi 9 jirillof 
1993, A 14 h 30, salle 306, M. Josep 
Gali : « L’évaluation des extensions de 
marque par les consommateurs : une 
approche explicative basée sur les dîfR- 
'rences individuelles». 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N» 6077 
1 2 3 4 9 6 7 8 9 
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HORIZONTALEMENT 
I. il n'a pas une minute à per- 
dre. - II. Pour laquelle le choix 
est donc douloureux. - 

III. Passe.. .montagne. - 

IV. S'exprime gravement. Une 
division avec une addition. - 

V. Symbole. Sujet à traiter. - 

VI. Divinité. Manœuvre fraudu- 
leuse. - VIL Plus visible. Salle 
d'attente. - VIII. Cours d’An- 
glais, Pronom. - IX. Qui a été 
durement frappé. - X. Phéno- 
mène toujours surprenant. 
Donne bonne mine. Quartier de 


Voiron. - XI. Colporte tout ce 
qu on lui confie. Arrivée. 

VERTICALEMENT 

1.. Peut s'exprimer par 
«point». De minuit à midi. - 
Z. Est de bon conseil Quand on 
a (a berlue. Note. - 3. Refuse de 


”, r" — ■ m* ivujuuig iiiid 

rieur. - 5. Annonce la fin d'un 
service. Comme une certaine 
coiffure. - 6. Degré. Abrévia- 
tion. - 7. Nous est fournie avec 
fa clé. - 8. Une branche où l'on 

S But voir des «feuilles». - 
. Une spécialiste du tambour. 

Solution du problème m 9076 

Horizontalement 

I. Sexistes. - H. Améliorés. - 
IJ. üre. Un. - IV. Ane. Prêté. - 
V. Déserteur. - VI. En. Mie. - 
VIL Taon. Oft. - VIII. Pédicurie. 
- IX. Isis. St. - X. Ile. Perte. - 
XI. Soupesées. 

Verticalement 

1. Salade. Pris. - 2. Emi- 
nente. Lô. - 3. Xérès. Adieu. - 
4. [je. Emois. - 5. Si. Principe. 

6. Tourte. Usés. - 7. Ernée. Or. 
Ré. - 8. Se. Tulliste. - 9. Suer. 
Têtes. 

GUY BROUTY 
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METEOROLOGIE 


SITUATION U 6 JUILLET A 0 HEURE TUC 



PRÉVISIONS POUR LE 7 JUILLET 1993 



Murcradi : Mm msMëillé, mal* 
plu» frais. - La» nuage» bas at les 
brumes présents au lever du jour lais- 
seront rapidement la plaça au soleil. 
Las quelques passages nuageux près 
de la Manche et des frontières du 
Nord-Est resteront sans conséquence, 
de (n9meifltsH94 quelque» coroulusqui 
se développeront erlà^Kaprôsrtnîdt 
En revanche, sur le sud dès Alpes et la 
Corse, les résidus nuageux de la veOe 
terniront encore le ciel en matinée, 
mais dans fa près-midi le solaS brillera 
largement sur ces régions également. 

Tout le pays sera sous un régime de 
vents de nord h nord-est/ soufflant 
généralement^ 20-30 km/h, sauf dans 
le sud du psÿs,. où (e mistral at la 


tramontane atteindront parfois 80 km/h 
en pointas. 

Côté températures, au laver du jour il 
fora plutôt frisquet su nord de la Loire, 
avec seulement 10 degrés i 
12 degrés. Au Sud, le thermomètre 
sera compdç- entre. -iT2 degrés et 
14 degrés, et sur la pourtour médtterra- 
néWdV&ra "Presque' f&ôegrés I Malgré 
l’enaoleillemënt/le vent de nord frei- 
nera las températures maximales, qui 
auront du mal à dépasser 19 degrés 
sur les bords de la Manche. Dans l'inté- 
rieur. du Nord au Sud, le tharmom&lrs 
affichera 21 degrés à 25 degrés, et 
toujours un petit «plus» pour les habi- 
tants du Sud-Est, avec 29 degrés. 


PRÉVISIONS POUR LE 8 JUILLET 1993 A 0 HEURE TUC 



TEMPÉRATURES maxtma - mfnima «t tempe obaarvé 

Vaiaws «rtmM ratavées «we le 6-7-93 

le 5*7-1993 1 B heures TUC at b 6-7-1893 & 6 haurw TUC _____ 


FRANCE 


éJéflCU^ 

UAKBfH. 


BOSDfiUJX — 


maBOQBfi— 

sm mm- 

DUGNJ H 


22 C 
17 N 
15 D 
11 D 
U D 


fil J K 

Mimas- ... 
LYON a 

MAMHTM— m 

NANCY 28 

«Affres 25 

NHS S0 

PAS&MCWTS. 23 

PAU 20 

FESPKNAN-j. SI 
mffUflfflL 32 
BENNES 22 


25 N 
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ffOTEWœ™ 31 1S C 

snusBfflntc- si 12 n 

TOULOUSE 54 V Ç 

TOüBS 27 9 D 
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WLMU 
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8 N 
15 D 



1S D 
Sï N 
1S A 
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««me 

brame 

ciel 

courait 


ôd 

nuageux 

orage 

pbrie 
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TUC = temps urwsrsal coordonné, c'est-à-dire pour la France : heure légale 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heurs en hiver. 

{Document éiabfi arec ht support technique spécial de ht Météorologie nationale.) 
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RADIOTELEVISION 


IMAGES 


DANIEL SCHNEIDERMANN 


Le secret de la prisonnière 


D E quoi Michel Field allait-il 
faire parler Catherine 
Denauve. au «Cercle de 
minuit»? De la peur de vieflb'r, évi- 
demment. On eût parié qu* après 
les préliminaires une question se 
glisserait comme un serpent, 
habile, compatissante, impitoyable. 
Pari gagné. Mais sans mérite : 
c'était couru, parce que ce visage, 
taillé pour le marbre et le rêve, est 
trop serein, nous accompagne 
depuis trop longtemps pour qu'on 
ne soit pas follement curieux, 
impatient peut-être, de savoir 
comment les ans le modèleront. 
Quelle détresse, sous ce lisse? 
Quel désarroi, sous ces parois? 
Chacun en fut pour ses Irais. Vieil- 
lir «ne m'amuse pas du tour». 


avoua simplement Deneuve avec 
une banalité calculée. 

Elle paria beaucoup et très vite, 
comme une affamée. Mais affa- 
mée de quoi? Deneuve, c'est une 
calme rivière que déchirent brus- 
quement des rapides. S’assou- 
pit-on au soleil, qu’on a chaviré 
avant d'avoir compris. Elle raconta 
plaisamment que son débit torren- 
tiel faisait la joie des metteurs en 
scène, qui pouvaient à loisir lui 
ajouter du texte. Elle évoqua un 
festival, un tournage, différentes 
compromissions publiques, t/l y 
avait la Télévison, j'étais obligée 
de me protéger, a La télévision est 
là ; on se protège. Une faute 
d’éclairage, un instant d'inatten- 
tion, un bâillement, une grimace. 


et voilà des années d’efforts rui- 
nées. L'image s’étalera partout. Et 
môme si die n’est pas publiée, ete 
dormira au fond d'un tiroir, comme 
une menace. 


De confidence en aveu, on eut 
parfois le sentiment de visiter une 
prisonnière. La pensionnaire d'une 
cellule dorée, familière, qui s'appel- 
lerait Deneuve. Une séquestrée 
consentante nommée Catherine, 
se cognént aux quatre murs du 
mythe Deneuve. Quelle existence, 
être Deneuve I Monter les marches 
comme Deneuve, acheter son jour- 
nal comme Daneuva, parier, man- 
ger. pleurer, éclater de rire comme 
Deneuve. Capter la lumière comme 
Deneuve. Etre intelligente comme 
Deneuve. Forte et fragile comme 


Deneuve. Aimer comme Deneuve, 
sans mesura. Parfois, quand 
Deneuve entrouvre la porte, his- 
toire de mettre Deneuve en dan- 
ger, de préserver Deneuve de l'en- 
dormissement de la gloire, de faire 
fouetter Deneuve par les embruns 
- «// faut que ça vive, tout ça». 
admit-elle comme à regret, parlant 
d'elle-môme, - alors montrer le 
bout du nez, pas davantage. eJe 
n’aime pas l’anodin », fâcha-t-efla à 
Michel Field. 

Mais parfois, dans le secret de 
le prison Deneuve, Catherine ne 
rôve-t-elle pas de quelques ins- 
tants, juste quelques instants, ano- 
dins? Cela resterait son mystère. 


Les programmes 


mmes complets de radio et de télévisMfi sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi. Signification des symboles : 
b- signalé dans a le Monde ratBo-téiévision » ; □ Film à éviter ; ■ On peut voir ; ■■ Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 


Mardi 6 juillet 


TF 1 


20.45 Cinéma : Le Petit Baigneur. 
Film français da Robert Dhà 


îéry (1967). 

22.25 ► Cinéma : Réglement de comptes 
à OK Corral. ■■ 

FBm américain de John Sturges (1 956). 
0.35 Journal et Météo. 

1.10 Magazine : Reportages. 


FRANCE 2 


20.50 Cinéma : Outremer. ■■ 

Film finançais de Brigitte RoOan (1990). 
22.30 Magazine : De quoi j'ai l'air? 

Invités : (Sorte Lasso, Richard GotaJrwr, 
François de CJosets. 

23.45 Journal et Météo. 

0.05 Magazine : Le Cercle de minuit. 

Présenté par Michel Field. 

1.35 Cyclisme. Tour de France Iretfiff.). 


FRANCE 3 


20.45 Série : Guerres privées. 

21.40 Planète chaude. 

Poussières de guerre. 1. Le .chant des. 
armes, documentaire de Christophe de Pon- 
fllly et Frédéric Laffont. 

22.40 -Journal et Météo.- - - r. 

23.10 Magazine : 

Les Chemins des hommes. 

Pauf-Em3e Victor, un rêveur dans le siècle. 


0.0Q Continentales. 

L'Eurojournal : l’info en v.o. 


CANAL PLUS 


20.35 Cinéma : Atiantis. ■ 

Film franco-italien de Luc Basson (1991). 

21.45 Flash d'informations. 

21.55 Cinéma: 

Danse avec les loupa. ■■■ 

Film américain de Kevin Costner 
(1990) (v.o.). 

1 .40 Documentaire : 

Les Enfants de Sîtting Bull. 


ARTE 


20.45 Soirée thématique : 

Continent V, la Suisse. 

Soirée conçue par Jacques Baynac et Phi- 
lippe Na ho un. 

20.50 Documentaire : L'Ile suisse. 1. Blés. 
21.40 Débat. Avec Jean-Claude Pleclet, rédac- 
teur en chef de l’Hebdo, Roger De Week, 
'rédacteur en chef de Tagesanzaiger, 

21.5 0 Cinéma ; L'Ame sœur, as 

Film suisse de Fratfi M. Murer (1995) (v.o.). 

‘23.45“ Documentaire : L'Ile suisse. 2. Eux. 
0.35 Débat (25 min). 


M 6 


20.35 Magazine : Grandeur nature. 


21 .10 Téléfilm : Marie et sa bande. 
23.00 Série : Mission impossible. 
0.00 Les Stars en noir et blanc. 

Avec la série : Destination Danger. 
0.55 Six minutes première heure. 
1.05 Musique : Ftashback. 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Archipel médecine. 

La thérapie génique. 

21.30 Le Corps. La chair de Psyché, par Chris- 
tine Gofime. 


22.40 Les Nuits magnétiques. Ardèche: la 
conversation des choses. 


0.05 Du jour au lendemain. 
0.50 Musique : Coda. 


FRANCE-MUSIQUE 


19.30 Concert (donné le 25 juin salle Pleyel) : 

n» 22 en 


Concerto pour piano et orchestre 
mi bémol majeur K 482, de Mozart: Une 
symphonie alpestre op. 64, de R. Strauss, 

P ar l'Orchestre philharmonique de Radio- 
rance, dir. Marek Janowski. 

22.00 Concert (donné le 18 août 1992, lors du 
Festival de musique baroque de Malmo) : 
Œuvres de Hassier, Schutz, d'india, Luzzas- 
chi, Grabbe. Saradni. Schuta, Monteverdi, 
Nauwach, par The Consort of Musicke. dfr. 
Anthony Rooley. 

0.35 Bleu nuit. 

Erwin Vann, saxophone, et son trio. 


Mercredi 7 juillet 


TF 1 


15.30 

16.25 

16.55 
18.05 

18.55 

19.25 
19.50 
20.00 
20.45 


22.45 


23.50 

0.45 


Série : Hawaii, police d'Etat. 

Jeu : Une famille en or. 

Club Dorothée vacances. 

Série : Huit ça suffit. 

Série : Première baisers. 

Série : Hélène et les garçons. 

Tirage du Loto (et è 20.40). 

Journal et Météo. 

Téléfilm : Le Prince du désert. 

Une riche Américaine se bat pour retrouver 
son f8s enlevé par son père, un riche Arabe. 
Magazine : Grands reportages. 
Sexorama. 

Documentaire : Histoires naturelles. 
Journal et Météo. 


FRANCE 2 


15.15 


17.10 

17.45 

18.50 

19.20 

20.00 


20.50 

22.30 


Sport : Cyclisme. 

Tour de France : Dinard-Avranches, 
4- étape, course contre la montre par 
équipes (85 km). 

Magazine : Vélo club. 

Magazine : Giga. 

Sport : Journal du Tour (et è 0.50). 

Jeu : Que le meilleur gagne plus. 
Journal, L'image du Tour, 

Journal des courses et Météo. 

Jeu : Fort Boyard. 

Première ligne. 


Demain l'Europe, documentaire de Reynold 
Ismard et Axel K 


23.30 

23.50 


Krause. 

Journal et Météo. 

Magazine : Le Cercle de minuit. 
Présenté par Michel Field. 


FRANCE 3 


15.40 

16.30 

18.25 

19.00 


20.05 


20.35 

20.45 


Série : La croisière s'amuse. 

Variétés : 40° è l'ombre. 

Jeu : Questions pour un champion. 

Le 19-20 de l’information. 

De 19.09 è 19.31, le journal de la région. 

Feuilleton ; 

Une famille pas comme les autres. 
Jeu : HugodéTire. 

La Marche du siècle. 

Magazine présenté par Jean- Mario Ca varia. 

& nul anr» niant la scionca? Invités : Jean- 

jharmacologua ; Axel Kahn, 


22.25 

22.55 

23.45 


0.40 


Marie Paît, pharmacologue; Axel Kahn, 
généticien; Trinh Xuan Tnuan, astrophysi- 
cien (la Mélodie secréte); le professeur 
Vandermeersch, anthropologue: Bie Wïe- 
sal. Prix Nobel de la paix ; Hélène AhrweJler, 
archéologue, historienne : Dominique 
Lecourr, philosophe (Contre la peur). 
Journal et Météo. 

Série : Les Mystères de l'Ouest 
Magazine : Aléas. 

Présenté par Jacques Serizier. Au feu, les 
petits!, da Gérard Martin; Otages en 
Überté, de Simone Vannier; U baron du 
blockhaus, de Michel Toutain. 
Continentales. 

.• 'i 


CANAL PLUS 


15.35 

17.10 


Téléfilm : Incident à Baltimore. 
Documentaire : 

Le Delta de Sacramento 
à tire- d'ailes. 

17.40 Canaille peluche. 

En dair jusqu'à 21.00 — — 


18.30 
18.55 

19.30 
19.35 

20.30 


21.00 


22.40 

22.45 


0.35 


Série animée : Batman. 

Le Top. 

Flash d'informations. 

Magazine : Nulle part ailleurs. 

Le Journal du cinéma 
du mercredi. 

Cinéma : 

Tels pères, telle fille. □ 

Film américain d'Emile Ardûlino (1990). 
Flash d'informations. 

Cinéma : Le Choix d'aimer, o 

Film américain de Joël Schumacher (1991). 

Cinéma : Blanc d'ébène. ■ 

film français de Cheik Doukouré (1991). 


ARTE 


17.00 

17.50 


— Sur le câble jusqu'à 19.00 ■ 
Magazine : Mégambc (rediff.). 
Chronique ; 


17.55 

19.00 

19.30 


19.45 


20.30 

20.40 


20.45 

► 

21.40 


22.15 


23.15 


Le Dessous des cartes (rediff.). 
Documentaire : 

Histoire parallèle (rediff.). 

Magazine : Rencontre. 

Pierre-Henri Gouyon/Johnny Clegg. 

Documentaire : Portraits 
d'Alain Cavalier. 

L'Illusionniste. 

Documentaire : Terra X. 

De Gottfried Kirchner. Sur la piste du jaguar. 

8 1/2 Journal. 

La Roue. 

Portrait d’Alex ZuéUe. par Erieh Langjahr. 

Documentaire : 

Nathan Miistain, 
maître de l'invention. 

Concert. 

Nathan Mllsiein interprète la Sonars à Kreut- 
zer de Beethoven, accompagné au piano 
par Georges Piudermacher. 

Série : La Collection 
David OTstrakh. 

De Bruno Monsaingeon. Concerto pour vio- 
lon en ré majeur op. 35, dé Tchaïkovski. 
Documentaire : U Chaise, 
la Vache et la Charrue. 

De Jean Lefaux (52 min.). 


15.30 

16.30 
17.05 
17.35 


18.00 

19.00 


19.54 
20.00 
20.35 
20 45 


22.30 


0.05 

0.35 

1.20 


Magazine : Fréquenstar. 

Magazine : Nouba. 

Variétés : Multitop. 

Série ; 

Las Aventures de Tintin. 

Coke en stock (1- partie). 

Série : L'Homme de far. 

Série : 

Les Rues de San- Francisco. 

Six minutes d'informations. Météo. 
Série : Cosby Show. 

Magazine : Ecolo 6 (et ft 0.45). 
Téléfilm : Un assassin 
au-dessus de tout soupçon. 

Un juge machiavélique. 

Téléfilm : Passion dévorante. 

Une admiratrice encombrante. 
Magazine : Vénus. 

Six minutes première heure. 
Magazine : 

Le Glaive et la Balance. 


FRANCE-CULTURE 


19.30 

20.00 

20.30 
21.32 


Perapectives^ctemffiques. 


22.00 

22.40 

0.05 

0.50 


Les portes de Thanatos. 

Musique ; Le Rythme et la Raison. 

La rhapsodie, 3. Structure rhapeodique. 
Antipodes. 

Panorama de la poésie mauricienne. 
Correspondances. 

Des nouvelles de la Belgique, du Canada et 
de la Suisse. . 

Communauté des radios publiques de 
langue française. 

Les Nuits magnétiques. 

Ardèche : la conversation des choses. 

Du jour au lendemain. 

Avec Serge André (l’Imposture perverse). 

Musique : Coda. 


FRANCE-MUSIQUE 


19.30 Concert (donné le 5 octobre 1992 lors du 
Festival de Bratislava) : Sonata è quatre en 
sol majeur. Concerto peur violon et cordes 
en sol mineur. Concerto pour violon et 
cordas en ul majeur D2. de Tartinr; 
Concerto sur des thèmes de la Favorite de 
Donlzeni pour hautbois et cordes, de Pas- 
culli ; Concerto pour violon et cordes en ré 
majeur RV 208, de Vivaldi; Sonate pour 
cordes n« 1 en si majeur, de Rossini, par l 
Sdisii Veneti, dir. Claudio Scimone. 


^donné le _23 août 1992 en 


22.00 Concert 

dOture du Festival de Schleswig-Holstein) ; 
War Requiem, de Srirten, par te Chœur et 
l'Orchestre de La Nonddeutscher Rundfunk, 
le Monteverdi Chorus et le London Tûlzer 
Knabenchor, dir. John Eliot Gardiner. 

Bleu nuit. Le Quartette allemand Fun 
Homs. 


0.35 


K 




V 






Parallèlement à une baisse du taux descompte 

Les Italiens renoncent à l’indexation des salaires 


La Banque d'itaBa a annoncé, 
lundi 5 juillet en fin de journée, 
une baisse de 1 point de son 
taux d'escompte ramené à 9 % 
à compter de mardi. C'est la 
première fois depuis dix-sept 
ans que le taux d'escompte 
passe en dessous de la barre 
des 10 %. Cette décision inter- 
vient au lendemain de la signa- 
ture à Rome d'un accord entre 
le patronat et les syndicats, qui 
met fin à l'indexation des 
salaires. 


de notre correspondant 

« Une victoire de l'Italie qui ne se 
rend pas, qui regarde vers le jutur. » 
Carlo Azeglio Ciampi, le premier 
ministre, ancien gouverneur de la 
banque d’Italie, appelé à mettre de 
l'ordre dans les comptes du pays et 
le conduire vers la deuxième Répu- 
blique, est parti pour le sommet du 
G7 de Tokyo avec une victoire en 
poche : au terme de deux années 
de tractations laborieuses, patronat 
et syndicats ont signé, samedi 
3 juillet, sous l'impulsion du gou- 
vernement, des accords salariaux. 

Au moment où les convulsions 
du système politique sont au plus 
fort, alors que le deuxième groupe 


EN BREF 

□ TF 1 se pourvoit en cassation 
dans l'affaire de plagiat de «La nuit 
des héros». - Condamnée à verser 
55 millions de francs de dom- 
mages-intérêts à France 2 pour pla- 
giat de l'émission «La nuit des 
héros» {le Monde du 13 mars), 
TF 1 s’est pourvue en cassation 
contre cette décision de la cour 
d'appel de Versailles. La cour d’ap- 
pel avait estimé que le «reality 
show» de TF 1, « Les marches de 
la gloire», était une copie de celui 
de France 2 «La nuit des héros» 
(maintenant supprimé sur cette 
chaîne). Les 55 millions de francs 
ont été versés par TF 1 peu après 
la condamnation, le pourvoi en 
cassation n’étant pas suspensif. 


privé du pays, Ferruzzi, est en 
pleine déroute, M. Ciampi va pou- 
voir faire peser sur la scène inter- 
nationale les premiers signes d'une 
inversion de tendance. Après s'être 
engagé, mercredi 30 juin, à accélé- 
rer les privatisations, le gouverne- 
ment a réussi i réintroduire les 
tractations salariales dans le cadre 
d'un pacte social. 

Pins d'échelle 
mobile automatique 

Finie l’automatisation de (‘in- 
dexation des salaires, la fameuse 
échelle mobile. Les syndicats (for- 
mellement ils doivent soumettre 
l'accord à la base avant la signa- 
ture définitive, le 22 juillet) et le 
patronat, la Cofindustria, s enga- 
gent à se rencontrer deux fois par 
an pour déterminer l’évolution des 
salaires en fonction de l'inflation et 
de la politique macro-économique 
du gouvernement. Autre nou- 
veauté, l'accord syndicat-patronat 
prévoit que les évolutions de 
salaire tiendront également compte 
de la situation de l'entreprise. 
Seront donc fixés des objectifs de 
productivité, de qualité... En l’ab- 
sence d'échelle mobile automatique 
et en cas de retard dans le renou- 
vellement des contrats, l'accord 
prévoit des augmentations sala- 
riales représentant 30 % à 50 % de 
l'inflation prévue mais pour des 


□ M. Carignon au chevet des télé- 
visions lyonnaises. - Alain Cari- 
' gnon, ministre de la communica- 
tion, a organisé une réunion, lundi 
5 juillet, pour étudier les condi- 
tions d’une poursuite de l’activité 
des télévisions locales de la région 
lyonnaise Télé Lyon Métropole et 
8-Mont Blanc. Le ministre a pré- 
cisé que « toute solution ne pouvait 
qu'être du ressort de l'initiative pri- 
vée ». Différentes solutions ont été 
examinées comme une baisse des 
coûts de diffusion, un rôle finan- 
cier accru des collectivités locales 
dans la fabrication des programmes 
et un approvisionnement en pro- 
grammes à des coûts inférieurs à 
ceux du marché. 
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DÉBATS 

Libertés : « Ce n'est jamais le bon 
moment I». par Hubert Haenel; 
«L'alibi», par Alain Vogelweith et 
Stéphane Mau gendre. Solidarité : 
«Tous intellectuels algériens», par 
André Mandauze 2 

ÉTRANGER 

Les combats se poursuivent en 

Bosnie centrale 3 

L’Irak espère obtenir un allégement 

des sanctions de l’ONU 4 

Etats-Unis : l’administration Clinton 
et les restrictions à l'immigration... 5 


M. Balladur dénonce «la situation 
profondément dégradée laissée 

par les socialistes » 7 

M. Noir interpellé par ses oppo- 
sants au conseil municipal de Lyon 
au sujet du financement de ses 

campagnes électorales 8 

Diagonales, par Bertrand Poirot- 
Delpech : «Seul contre tous» 8 

SOCIÉTÉ 


Un entretien avec Michel Barnier, 

ministre de l’environnement 9 

Les suites judiciaires du match de 
football VaJenciennes-Marseiüe 10 
Cyclisme : la deuxième étape du 
80* Tour de France 22 


• La sexualité au temps du sida 

• Les nouveaux habits de la science 

britannique • Altalr dans un ciel 
sombra • Le débat sur le dépistage 
de la trisomie 21 « L’ayonomio en 
partenanat 11 et 12 

CULTURE 


L’été festival : Susan Buirga et 
Régine Chopinot à Montpellier; 

John Pizzarelli à Vienne 1 3 

Arts : Le salon de photographie au 


Musée Rodjn; Pinchus Krémégne 

au Pavillon des arts 13 

Mode : les colllections homme 
pour le printemps été 1994 13 

ÉCONOMIE : 

6 500 suppressions d’emplois 

d'ici à la fin 1994 chez Bull 1 6 

Le sommet des sept pays indus- 
trialisés à Tokyo et les discussions 
sur le GATT 18 et 19 

COMMUNICATION 

Le nouveau conseil de gérance des 
NMPP présidé par Jean de Mommort 

ouvra plusieurs chantiers 14 

Le désengagement de l’Etat de 
Radio-Monte-Carlo 14 


INITIATIVES 


• Dossier : que sont devenus les 
licenciés? Une dure réalité; l’envoi 
des pians; Miche En souffre toujours; 
des méthodes è la Ponce Pilate ; le 
succès du reclassement; valise pié- 
gée • Expériences : gestion, l’art de 
la table; insertion, partenaires de la 
RATP 25 à 40 


Services 


Abonnements 19 

Annonces classées .... 30 è 40 

Carnet 22 

Marchés financiers ... 20 et 21 

Météorologie 23 

Mots croisés 23 

Radio-télévision 23 

Spectacles 15 

La télématique du Monde : 

3615 LEMQNDE 
3615 LM 


Ce numéro comporte un cahier 
«Initiatives» 
folioté de 25 à 40 
Le numéro de « Monde » 

daté 6 juillet 1993 
a été tiré è 430 242 exemplaires. 


Demain dans « 9e JV5 onde 

Arts-Spectacles : Avignon 

Le quarante-septième Festival d'Avignon s’ouvre le 9 juillet par la 
présentation du Dom Juan de Molière, avec la troupe de la 
Comédie-Française, mis en scène par Jacques Las sa Ne. Jusqu’au 
2 août, les dizaines de milliers de spectateurs verront plusieurs 
dizaines dé spectacles, du théâtre, bien sûr, essentiellement en 
création, mais aussi de la danse et des «performances», qui 
témoignent de la santé du spectacle vivant an France. 


périodes limitées de trois à six 
mois. 

Ce pacte social, destiné selon les 
commentateurs i avoir des réper- 
cussions positives sur les équilibres 
économiques et monétaires, a été 
salué comme un « miracle » par le 
ministre du travail, Gino Giugni. 
a Un accord qui fait du bien au 
pays , confirme M. Ciampi. L'en- 
tente n'a pas de précédent. En 
vingt-neuf pages de document, c'est 
la culture des relations industrielles, 
des rapports gouvernement-partie 
sociale qui change. Le marché du 
travail s'approche de celui des 
autres pays européens. » Mais si, 
pour 1e gouvernement, l’accord est 
un énorme succès, les syndicats et 
le patronat sont plus retenus et 
plus réalistes. Tout en constatant 
que le pacte permettra une relance 
de l’emploi, le président de la 
Cofindustria, Luigi Abete. a indi- 
qué que «ce qui pouvait être un 
accord historique, n'est, aujour- 
d'hui, qu'une occasion à 
construire ». Le secrétaire général 
de la CGIL, Bruno Trentin, quant 
Â lui, - son organisation syndicale 
est la plus partagée - notait que 
«c'est un compromis avec certains 
aspects peu satisfaisants, mais l’ac- 
cord est le meilleur possible dans 
les conditions actuelles ». - (Inté- 
rim.) 


□ Un ancien trésorier de la 
FEC-FO condamné i quinze mois 
de prison Came pour détournement 
de fonds. - Jean-Pierre Michaud, 
ancien trésorier de la Fédération 
des employés et cadres FO. a été 
condamné à trois ans de prison 
(dont vingt et un mois avec sursis) 
et 150 000 F d'amende, vendredi 
2 juillet par la 13* chambre du 
tribunal correctionnel de Paris, 
pour un détournement de fonds 
évalué à 4,4 millions de francs. De 
1987 à 1989, M. Michaud avait 
vendu 3 millions de francs de sicav 
détenues par FO, et opéré des 
retraits frauduleux .en imitant la 
signature du secrétaire général de 
la FEC-FO, avant de reverser les 
sommes au directeur d'une entre- 
prise de commercialisation de 
vidéogrammes, Yvon Ybghi. Pour- 
suivi pour recel, M. Ybghi a été 
condamné à la même peine de pri- 
son, assortie d'une amende de 
500 000 F. Tous deux devront en 
outre rembourser 4,4 millions de 
francs à FO. 

&tWmh 

SÉLECTION IMMOBILIÈRE 

Chaque mercredi 
(édition» datée» jeudi) 

46 - 62 - 75-13 


Selon les auteurs 
du rapport d'évaluation 

L’accueil 

des publics défavorisés 
dans les administrations 
pâtit de l’absence 
de directives nationales 

Présidée par Jacques Pomma- 
tau, conseiller d'Etat, l'instance 
chargée, à la demande du 
j Comité interministériel d’évalua- 
I tion, d'étudier les conditions 
d'accueil des populations défa- 
vorisées dans les services 
publics, devait présenter, mardi 
! 6 juillet, ses conclusions recom- 
mandant notamment l'adoption 
de énormes nationales mini- 
males de qualité d'accueil*. 

r 

1 Un écart persiste entre la corapé- 
I tence et la bonne volonté des ser- 
I vices publics, d’une part, et la 
! situation réelle des populations 
précari sées. d’autre part, constatent 
les responsables de cette instance 
d'évaluation. Or, en l'absence de 
cadre national défini. la diversité 
des expériences locales tendant & 
améliorer l’accueil dans les admi- 
nistrations, «peut aboutir à une 
inégalité de traitement .» sur le ter- 
ritoire. Alors même que ces per- 
sonnes ont tendance & méconnaître 
leurs droits, voire à se décourager 
en face du dédale des services et 
des mesures qui leur sont desti- 
nées. 

Cest pourquoi l’instance prési- 
dée par Jacques Pommatau pré- 
conise l’adoption « d’une politique 
nationale» afin de « combler ces 
lacunes » et de surmonter les «obs- 
tacles» liés à la « sous-estimation » 
de l’importance de l’accueil dans 
l’organisation des services. * Une 
impulsion gouvernementale forte est 
indispensable, écrivent les rappor- 
teurs, de même que des moyens 
importants doivent être dégagés ». 
Si «mieux accueillir nécessite 
d'abord du temps, des emplois sup- 
plémentaires doivent aussi, préci- 
sent-ils, s'ajouter dqps certains ca s 
aux moyens matériels. De telles 
mesures vont à l 'encontre de la 
recherche de gains de productivité, 
reconnaissent les rapporteurs, mais 
la notion de rentabilité doit, en 
matière d’accueil, être reconsidérée 
si l'on replace au centre des préoc- 
cupations le service rendu au 
public ». 

En conséquence, les rapporteurs 
proposent « quatre axes priori- 
taires » de réflexion tendant «à 
mettre en évidence la position cen- 
trale de l’accueil » dans l’organisa- 
tion des services; «à professionna- 
liser l’accueil» grâce è une 
reconnaissance, y compris salariale, 
du « rôle stratégique « des agents; 
«à lutter contre la dispersion des 
moyens» humains et financiers; et 
«à développer lesdits moyens» en 
renforçant le partenariat avec les 
collectivités locales. 1 


Au conseil des ministres 


M. Bosson estime que la securité routière 
a été améliorée 

par l'instauration du permis à points 


Le conseil des ministres s’est 
réuni, exceptionnellement, mardi 
6 juillet, le président de la Républi- 
que devant quitter la France dans 
l’après-midi pour Tokyo, où se réu- 
nit le sommet des sept pavs les 
plus industrialisés. Pascal Clément, 
ministre délégué aux relations avec 
l’Assemblée nationale, qui rendait 
compte des travaux du conseil en 
s'absence de Nicolas Sarkozy, 
ministre du budget et porte-parole 
du gouvernement, en déplacement 
& l’étranger, a indique que ie 
conseil avait a entendu une com- 
munication de Charles Pasqua sur 
la lutte contre les incendies de 
forêt et une autre de Bernard Bos- 
son sur la sécurité routière et la 
sécurité dans les loisirs nautiques. 
Le ministre de l'équipement a 
expliqué que les progrès « impor- 
tants » obtenus ces dernières 
années en matière de sécurité rou- 
tière sont dus, « notamment ». à 
l’instauration du permis à points. 

Rendant compte à ses collègues 
du conseil européen du 1* juillet, 
Daniel Hoeffel, ministre délégué à 
l'aménagement du territoire, a 
expliqué, d'après M. Clément, que, 
«contre toute attente», la France 
avait obtenu le classement des 
arrondissements de Douai et 
Valenciennes dans le Nord, et 
d'Avesnes, dans le Pas-de-Calais, 
parmi les régions pouvant bénéfi- 
cier du maximum de fonds structu- 
rels européens. M. Clément a 

r té que ce résultat avait pu être 
nu grâce au «rôle décisif» de 
Jacques Delors, président de la 
Commission européenne. Cest ce 
succès qui avait permis â Jean- 
Louis Borloo, député (divers 
droite) du Nord et maire de Valen- 
ciennes, fort mécontent de l’organi- 
sation du voyage du premier 
ministre dans ce département, le 
1 1 juin dernier, de faire part de ses 
« remerciements » à M. Balladur. 

\ . j 

Le conseil des ministres a pro- 
cédé à une sé rie d e nominations, 
dont celle^de BÊraard Courtois, 
préfet hors cadre, nommé préfet du 
Pas-de-Calais en remplacement de 
Jean-Gilbert Marzi n, placé en posi- 
tion hors cadre; Pierre Steinmetz, 
préfet des Pyrénées-Orientales, 


nommé préfet de la Haute-Savoie; 
Philippe Grégoire, préfet de la 
Haute-Loire, nommé préfet de la 
Nièvre. 

En outre, Roger Tacheau, direc- 
teur des services judiciaires, est 
nommé procureur général près la 
cour d’appel de Douai; Lucien 
Rempion, procureur général près la 
conr d’appel de Limoges, est 
nommé & la même fonction à Tou- 
louse; Jean-Marie Darde, vice-pré- 
sident du tribunal de grande ins- 
tance de Bobigny, est nommé 
procureur général près la cour 
d’appel de Limoges ; Pierre 
Mérand, avocat général près la 
cour d’appel de Versailles, est 
nommé procureur général près la 
cour d’appel de Montpellier; Jean- 
Françis Weber, président de cham- 
bre à la coor d’appel de Versailles, 
est nommé directeur des services 
judiciaires. 

Enfin, Edouard Bridoux, profes- 
seur des universités, est nommé 
recteur de l’académie de Reims; 
Michel Moreau, professeur d’uni- 
versité, est nommé directeur géné- 
ral du Centre national d'enseigne- 
ment i distance. Gérard Moulin, 
administrateur civil, est nommé 
directeur de la communication an 
ministère de l’économie; Michel 
Bernard, ingénieur général de 
l’aviation civile, est nommé direc- 
teur général de l’aviation civile; 
Maryvonne Chamboduc de Saint- 
Pulgcnt, maître des requêtes an 
Conseil d’Etat, est nommée direc- 
teur du oatri moine au ministère de 
la culture et de la francophonie. 


□ M. Franqoet remplace M. Gen- 
thial à la tête de la potke judiciaire. 
- Jacques Franquet, jusqu’alors 
chef du service de coopération 
technique internationale de la 
police, a été nommé directeur cen- 
tral de la police, judiciaire au 
conseil des ministres du 6 juillet □ 
remplace Jacques Genthial, relevé 
de ses fonctions dans de» "Condi- 
tions inhabituelles (le Monde dn 
16 juin). Bernard Bonnet, qui était 
directeur central de la police terri- 
toriale, a été nommé préfet des 
Pyrénées-Orientales. 
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Chez IC, P.A.O. se prononce 
Promotion Apple Opportune. 



Pour faire la différence, faites l'addition: 47 428 F ttc 
l'offre complète, c’est le moment de lancer une 0.PA sur 
la PAO. chez IC. Avec plus de 50 000 Macintosh installés 
en 10 ans, IC est aujourd'hui le premier distributeur 

IC KALYOURG P.U03 Se i. IJ H 7M *lj Z6-JC VEMM.HE PARIS ta ( 1) 12 NbNO <M 
• IC MICRO VALLET PARIS 15i UI ■WttIJ&OO • IC MARSEILLE 8e 41 J7 25 IU 


entre APPIE 



Macintosh Centris 650 8/230 MO 
+ lecteur CD-ROM 300 
+ moniteur couleur Apple 16” 

+ clavier étendu 
+ logiciels: XPress, Illustraîor, 
Photoshop, Dimension 
+ CD-ROM de luxe 
+ CD ROM Type and Call 


-39 990 Fht. 




Apple en Europe. Seul un leader peut tous offrir des prix 
aussi bas alliés au plus haut degré de services (conseil 
en art graphique, gestion, maintenance, réseaux locaux). 
Vous devriez déjà âre chez IC I ~2L_HHI 

IC TOULOUSE 6l 2ï 62 H « IC MITOB 40 47 08 62 • IC OON SB 78 62 3838 
• IC AIX EN PROVENCE 42 38 Z8 08 • IC AVIGNON 90 82 22 22 
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Que 


D ANS leur phase de 
préparation, les plans 
sociaux font la 
«une» de l’actualité. 

Tous les observateurs suivent 
pas à pas les méandres de la 
procédure. Au moins pour les 
dossiers les plus importants, de 
ceux qui concernent des milliers de salariés et 
aœ entreprises qui, dans l’environnement écono- 
mique, jouent le rflle de phare. 

Ensuite, plus rien. C’est le silence ou le trou 
noir et, après un an ou deux, chacun a oublié les 
mreonstances de ces «réductions d’effectifs» qui 
ne mobilisent plus l’attention. Signe indiscutable, 
les employeurs sont le plus souvent incapables de 
mire le bilan des plans sociaux qu’ils ont engagé 
y compris quand ils se sont entourés d’un luxé 
de précautions (et d’attentions). On ne sait pas 
avec précision comment les choses se sont réelle- 
ment passées et surtout, on a aucune idée de ce 
que sont devenus les «surnuméraires». Ainsi en 
esMl, à Clermont-Ferrand, pour les anciens 
«Bibs». Guère mieux armés ou préparés, les syn- 
dicats eux-mêmes, qu’ils se soient ou non mobili- 
sés pendant la période de mise en place du dis- 
positif, ne sont pas davantage en mesure de 
donner des nouvelles précises. Ils en restent à de 
vagues impressions. Enfin, et c’est encore plus 
symptomatique, les «victimes» 
ne font pas plus connaître leur 
sort, heureux ou malheureux, 
comme si les grandes douleurs 
devaient être muettes. 

Ce grand voile d’hypocrisie 
collective appelle, en soi, plu- 
sieurs commentaires. H est clair 
que, le moment d’émotion 
passé et la séparation réalisée, 
l’entreprise évite d’entretenir ce 
souvenir pénible. Dans certains 
cas, elle se lave les main* de la 
suite et se désintéresse du deve- 
nir de-ses. anciens salariés avec 
ia tranquiife assurance d’avoir 
fait . (out, son 7 possible. De leur 
côté, les syndicats ne sont pas 
outillés pour ce long travail 
patient et perdent vite le 
conctact avec des «mandants» 
qui, progressivement, s’éloi- 
gnent. Dernière constatation, 
qui rqjoint celle déjà faite à 
propos des chômeurs : dis 
qu’ils quittent l’entreprise, les 
licenciés perdent leur identité 
sociale et sont renvoyés à un 
néant. Ayant rompu les liens, 
ils sont rétifs à tout mode d’or- 
ganisation et à toute représen- 
tation collective qui permettrait 
d’entretenir la mobilisation. 

Au lieu de cela régnent les 
impressions fugaces. D semble 
bien, sans qu’on puisse mesurer 
l’importance du phénomène, 
qu’une part importante de ceux 
qui figurent sur les listes de 


Après l'annonce tonilruante des plans sociaux 
le silence retombe. Personne ne connaît 
très bien le sort des anciens salariés 


plans sociaux se trouvent à terme confrontés aux 
pires difficultés. Ils peuplent alors les rangs des 
chômeurs de longue durée, des fins de droits et, 
ensuite, des RMistes. Certains éprouvent des 
ptuaüons extrêmes de total dénuement ou d’iso- 
lement, les drames personnels s'ajoutant au senti- 
ment d’échec professionnel. 

Parmi les causes, chacun s’accorde à le 
reconnaître, ü y a la fâcheuse habitude du «chè- 
Qjre-vaUse» qu’un amendement adopté en juillet 
199* à la demande de Thierry Mandon, ancien 
député socialiste, a fini par assimiler à un licen- 
oement économique, sur le plan de la procédure. 
Commode et illusoire, cette méthode a fait des 
et .ce d’autant plus, pourrait-on dire, que 
les bénéficiaires de la prime étaient des salariés 
peu qualifiés et faiblement rémunérés. 

Dans la sidérurgie, autrefois, puis plus récem- 
ment dans la construction navale, quand Alain 
Madelin, ministre de l’industrie de l’époque, 
accorda 200000 francs à chaque partant volon- 



taire, on fourmille d’exemples 
désastreux à ce propos. Les 
concessionnaires automobiles 
faisaient leurs affaires à la porte 
des chantiers. Un ouvrier quali- 
fié achetait une caravane, par- 
tait en vacances trois mois en 
Espagne puis, ne retrouvant pas 
de travail, revendait peu à peu tous ses biens, 
jusqu’à la maison. Tel autre divorçait, s’installait 
sur la Côte d’Azur, et s’en revenait un peu plus 
tard, tout penaud. Je pactole dépensé. 

«La prime favorise les coups de folie», souli- 
gnent les experts qui, d’expérience, savent qu’un 
fiers des salariés, au moins, sera tenté par cette 
lormule, un autre tiers pouvant se prévaloir d’un 
droit à la préretraite qui autorise lui aussi tous 
les rêves plus raisonnables. Aussi recommandent- 
ils, avec justesse, de lier l'attribution de ces 
sommes d’un certain nombre de conditions, n 
fauchait a que le versement soit accompagné de la 
vérification ou de l’authentification du projet per- 
sonnel ou professionnel. Il faudrait surtout que la 
démarche s’intégre dans un programma piy^ 
ambitieux, basé sur la mise en place dSine cellule 
de reclassement, elle-même chargée de trouver 
des solutions individuellement adaptées. 

Des réussites prouvent que cette voie-là est 
plus satisfaisante. Dans le Nord, une aide au 
reclassement, orchestrée par une 
antenne emploi, a permis, un 
an plus tard, d’atteindre des 
taux de placement de 75 %, en 
majorité sur des postes stables 
assortis de contrats à durée 
indéterminée. Ailleurs, fort heu- 
reusement, on constate des cas 
de reconversion réussis, soit que 
l’ancien salarié se soit rais à 
son compte, soit qu’il ait utilisé 
les avantages d’une convention 
de conversion avec la formation 
correspondante. 

Mais les tabous demeurent, 
ainsi que le refus de voir les 
réalités en face. A IBM, culture 
maison -oblige, on a longtemps 
refusé de prononcer le mot 
«licenciement» et on ne voulait 
pas entendre parler de «réduc- 
tion d’effectif». La préférence 
allait à !’« offre de départ 
volontaire» et au «plan d’adap- 
tation des ressources 
humaines»... 

A Air France, les annonces 
successives de suppressions 
d’emplois, pour réelles qu’elles 
soient devenues, ont facilité 
l’abandon d’avantages catégo- 
riels ou corporatistes qui 
empêchaient toute évolution. Ce 
n’est pourtant que dans quel- 
ques années que l'on saura ce 
que ces « licenciés »-là sont 
devenus. 
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INITIATIVES 


DOSSIER • Que sont devenus les licenciés ? 


Une dure réalité 


Quand le volontariat, 
se transforme en licenciement 


U NE «brève» dans le Monde 
daté du 23 décembre 1992 : 


le titre est aussi discret, aussi peu 
«tape-à-l'œil» que les quelques 
lignes qui le suivent : « Le pion 
social d'IBM France pour 1993 a 
été adopté, j* Quoi de plus banal 
qu’un plan social en cette année 
1992? En réalité l’événement est 
de taille. Pour la première fois 
l’expression est accolée au nom 
du géant de l'informatique qui a 
toujours affirmé s’interdire tout 
licenciement économique. 

Entre 19S6 et 1992, pourtant, 
ses effectifs en France diminuent 
de près du quart, mais jamais il 
n’a été question de plan social, 
les départs s’effectuant sur la 
base du volontariat. Et voilà 
qu’une page se tourne : pour les 
1 500 personnes concernées par 
le «plan d'adaptation des res- 
sources humaines 1993 v. la pro- 
cédure des plans sociaux - avec 
ses multiples exigences destinées 
à protéger les salariés - a été sui- 
vie. C’est qu’une disposition 
législative nouvelle votée le 
29 juillet 1992, dite «amende- 
ment Mandon», assimile désor- 
mais explicitement les départs 
négociés aux licenciements écono- 
miques. 

Depuis longtemps la jurispru- 
dence de la Cour de cassation 
allait dans ce sens. Et. dès octo- 
bre 1991, la CFDT avait - s'ap- 
puyant sur elle - intenté un pro- 
cès à la direction d'IBM France 
parce qu'elle n'avait pas suivi 
cette voie pour la première 
réduction massive d’effectifs, 
« l'offre de départ volontaire» 
(ODV) d’octobre 1991 : procès 
gagné en appel le 26 février der- 
nier. Ainsi la réalité des plans 
sociaux se trouve ancrée rétros- 
pectivement dans l'histoire de la 
société, ou du moins dans l’étape 
commencée aux alentours de 
1986. Cette année-!à IBM enre- 
gistre, au niveau mondial, une 
chute brutale de ses bénéfices. 
« Mais nous étions persuadés. 
commente un haut cadre fran- 
çais. que nous allions nous en sor- 
tir, qu'il n'y avait pas de décision 
radicale à prendre. » 


Un chèque 
confortable 


que-là détenu par un tandem 
SNA-FO). 


La direction d’IBM France 
s’efforce de réduire ses coûts, 
concurrence oblige, et de redé- 
ployer ses effectifs, la demande 
du marché préférant au matériel 
les logiciels et les services. La 
société, pour réaliser son plan, 
offrira à un certain nombre de 
salariés une préretraite «maison» 
accompagnée d'un chèque de 
départ plus que confortable. 
« Quand il faut réduire les 


SNA-FO). 

Délégué CFDT à Montpellier, 
Gérard Auger ne s’en montre pas 
moins pessimiste pour le pian 
social 199*1 : «La procédure sera 
suivie mais de manière purement 
formelle. Nous avons des idées sur 
la manière de traiter des pro- 
blèmes dont nous ne nions pas la 
gravité, mais les directions refu- 
sent d'en débattre. De par sa 
culture. IBM ne connaît que la 
négociation individuelle. Elle ne 
sait pas ce qu'est une vraie négo- 
ciation collective. » 


Marie-Claude Betbeder 
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L’envol des plans 


Chez Air France, de Cap 93 au « retour à l'équilibre » 
les suppressions d'emplois augmentent 


dépenses dans une grosse société, 
commente sarcastique et désa- 
busé ce haut cadre, comme on ne 
sait pas très bien ce qu'il convient 
de faire, on s'attaque aux effec- 
tifs. Ne suffit-il pas de trois ans 
pour amortir les sommes versées 
à cette occasion?" 

L'euphorie est encore telle 
dans une société qui baigne 
depuis toujours dans le succès 
que ces mesures sont reçues 
comme... des cadeaux : «Person- 
nellement, se souvient Bruno 
Legrix de La Salle, à l’époque 
responsable des recrutements, j'ai 
été très content d'être élu [c’est le 
terme officiel] à la préretraite. J'y 
ai vu comme une manifestation 
de gratitude. » Mais à peine dix- 
huit mois plus tard, en juin 
1991, le PDG Pierre fiarazer 
annonce en réunion du comité 
central d’entreprise (CCE) que 
l’aggravation de la crise l’oblige à 
prévoir le départ de 1 800 sala- 
riés supplémentaires avant la fin 
de l’année et de plusieurs cen- 
taines d'autres en 1992. Deux 
mois plus tard ce sera l’ODV, 
qui offre à tout salarié ayant au 
moins dix-huit ans d'ancienneté 
le versement d'un mois de salaire 
par année de présence, s'il décide 
de partir. 

Us seront plus de 1 S00 à le 
faire. La CFDT, qui voit dans 
l’ODV des « licenciements écono- 
miques déguisés", déclenche son 
procès. Elle le fait dans un grand 
isolement, mais la situation évo- 
lu. vite. Certains salariés subis- 
. ■ ..i des pressions (celles-ci sont 
reconnues à l’audience), d’autres 
partent par crainte de devoir le 
faire un peu plus tard, dans de 
P*jî mauvaises conditions. Les 
syndicats commencent à avoir 
l’écho des difficultés de ceux qui 
ne retrouvent pas de travail ail- 
leurs et se découvrent sans 
indemnités de chômage car partis 
de leur plein gré. Le trio syndical 
qui avait donné son accord à 
l’ODV (syndicat autonome SNA. 
CFTC e t CG C) se désagrège. 
CGC et CFTC font alliance avec 
la CFDT ; ensemble ils conquiè- 
rent la majorité au CCE (jus- 


L ES premières inquiétudes se 
sont fait iour dès 1990. 


J—/ sont fait jour dès 1990. 
L'association internationale du 
transport aérien a évalué alors à 
16 milliards de francs la perte 
nette globale des compagnies 
aériennes pour leurs activités 
internationales cette année-là et 
prévoyait 22 milliards de perte 
au cours de 1991 soit, en deux 
ans, l’équivalent des bénéfices de 
la décennie précédente. 

Air France tente alors tant 
bien que mal de s'adapter et 
s’astreint à faire une toilette des 
lignes, procédant à soixante-cinq 
fermetures. Elles relayaient en 
majorité les régions aux grandes 
villes européennes. Dans le 
même esprit d’économie, la com- 
pagnie renonce à affréter des 
avions appartenant à d’autres 
compagnies car les coûts de ses 
locations sont prohibitifs. Mais 
c’est en 1991 que les effets de la 
crise internationale du transport 
aérien se font sentir et que la 
situation prend un tour préoccu- 
pant. 


1995 et au marché unique euro- 


Raccourcir 
les prises de décision 


La saturation des infrastruc- 
tures de navigation aérienne et 
des équipements aéroportuaires 
était depuis longtemps généra- 
trice de retards désastreux (un 
vol sur quatre retardé de plus de 
quinze minutes) nuisibles à 
l’image d'Air France, qui souf- 
frait déjà de sa réputation de 
cherté. Les progrès du TGV ont 
dans le même temps, détourné 
20 % du trafic sur les liaisons 
concernées. 

Par ailleurs, la fusion avec 
UTA et Air Inter consacrait la 
naissance d’un groupe de dimen- 
sion internationale et nécessitait 
l’intégration de 4 300 nouveaux 
salariés. Les responsables ont vu 
là l’occasion d’une réorganisa- 
tion globale de l'entreprise. Une 
charte Air France rendue publi- 
que en octobre 1991 fut baptisée 
Cap 93 en référence à l’horizon 


peen. 

Que contenait le plan Cap 93 ? 
Une sclérose, y constatait-on, 
guettait le fonctionnement d’une 
institution dont l'organisation 
datait de plus de vingt ans. Afin 
de la dynamiser et de raccourcir 
les prises de décision, Cap 93 
annonçait la suppression de deux 
niveaux hiérarchiques, réduisant 
ainsi l'encadrement de sept à 
cinq échelons. Une direction 
générale aux passagers qu'on 
espérait plus nerveuse regroupait 
trois directions précédentes, à 
savoir la vente, le service aux 
clients et les programmes. 

Une décentralisation du pro- 
cessus de décision commerciale 
apparaissait également néces- 
saire : trente délégations régio- 
nales se substituaient aux 
soixante représentations, permet- 
tant de notables économies de 
structure. 

Enfin et surtout, on deman- 
dait à tous les services de plan- 
cher sur une nouveauté inhabi- 
tuelle pour un service public : 
3 000 suppressions d’emplois. A 
in fin de 1991, la confiance était 
encore entière en une restructu- 
ration. Cap 93 allait sûrement 
aider Air France à passer les 
années difficiles. Hélas, il n'en a 
rien été. 

La guerre du Golfe a eu des 
conséquences dramatiques sur la 
situation du transport aérien. 
Celle-ci s’est encore dégradée au 
cours de 1992. Dans un environ- 
nement chaque jour plus concur- 
rentiel, une terrible crise de sur- 
capacité a conduit toutes les 
compagnies à réguler les prix à 
la baisse pour remplir les sièges 
vides et préserver leur part de 
marché. Pas question, dans ces 
conditions, d'augmenter les 
recettes; une réduction des cours 
s’avère par contre indispensable. 
Un an après Cap 93, en octobre 
1992. un nouveau plan voit le 
jour, intitulé explicitement 
«plan de retour à l'équilibre». Il 
informe le public de l’ampleur 
des dégâts et décide d’aller plus 
loin avec le plan social. Mille 


cinq cents suppressions d’em- 
plois supplémentaires sont déci- 
dées, ce qui porte le chiffre glo- 
bal de réduction d'effectifs à 
4 500 emplois sur une totalité de 
38 000 salariés. A la direction 
générale, on réduit le nombre de 
salariés de 15 %. 


1 700 grilles 
horaires 


Pour la première fois, le per- 
sonnel navigant est touché par le 
plan : on lui demande de revoir 
à la baisse ses conditions de tra- 
vail. Il faut reconnaître que les 
multiples additifs à un règlement 
de base déjà fort complexe 
avaient rendu au fil des années 
la situation parfaitement ingéra- 
ble. I 700 grilles horaires seront 
ainsi revues. Un protocole d’ac- 
cord avec les partenaires sociaux 
prévoit de modifier le statut des 
navigants afin d’améliorer la 
productivité des équipages, cette 
dernière étant très en dessous de 
ce qu’on trouve dans des compa- 
gnies concurrentes. La direction 
a voulu entre autres empêcher 
un cumul abusif des jours de 
repos des pilotes qui aboutissait 
à une véritable anarchie et à des 
excès scandaleux. Les primes 
annuelles traditionnelles versées 
en juin ont été diminuées de 
moitié cette année. 

Entre le début de 1991 et la 
fin de 1993, 5 000 emplois au 
sol auront ainsi été supprimés 
avec un accompagnement social. 
A une cellule de reclassement 
interne s’est ajoutée une struc- 
ture des autres reclassements 
externes. Les 2 000 suppressions 
de 1992 n'auront conduit qu’à 
36 reclassements externes, soit 
2 %. Plus de 400 salariés ont 
accepté des emplois à mi-temps. 
Entre janvier 1992 et décembre 
1993, les effectifs fonctionnels 
auront été réduits de 16 % et les 
effectifs opérationnels de 10 %. 

Une convention pour quatre- 
vingt-quatorze heures de forma- 
tion, de reconversion et d’adap- 


temps? C’est la question qu’à 
Air France tout le monde se 


Air France tout 
pose. 


Liliane Delwasse 


Michelin souffre toujours 


La crainte qu'un plan en cache un autre 


y y 'X/TlCHEHN maintiendra 
3a 1YJ IS 000 emplois à 


LES ÉLECTIONS LÉGISLATWES-MARS 93 ! 


\\ J.VL 18 000 emplois à 
Clermont ». titrait le quotidien la 
Montagne du 12 avril 1991. 
François Michelin, le PDG, 
l’avait promis à Roger Qnilliot, 
maire de Clermont-Ferrand, 
quelques jours après l'annonce 
du cinquième plan social depuis 
1983. 

En 1991-1992, 4 900 emplois 
sur un effectif de 37 000 
devaient ainsi disparaître en 
France, dont la moitié à Cler- 
mont. Mais fin 1992 le site 
auvergnat ne compte déjà plus 
que 16 500 salariés, et le 18 mai 
1993 nouvelle saignée : un 
sixième plan prévoit de suppri- 
mer encore 4 850 emplois en 
France d’ici à fin 1994, dont 
1 900 seront l’objet de reclasse- 
ments internes. A Clermont, 
selon la CFDT, 1 550 emplois 
disparaîtront, portant l'effectif à 
15 000 salariés. Et la promesse 
de 1 8 000 ? « François Michelin 
n’a pas dit à quelle date •>. justi- 
fie la direction. 

La réponse énerve les syndi- 
cats de l’entreprise, qui croient 
qu'on se moque d'eux. Le 
23 juin dernier, ils appelaient à 
manifester dans la ville aux côtés 
de nombreux syndicats et partis 
politiques du Puy-de-Dôme. 
Seules quelques centaines de per- 
sonnes ont répondu à l'appel. 

1 v Si nos plans sociaux n 'étaient 
pas humains, tous nos ateliers 
seraient dans la rue», se rassure 
la direction. Version syndicale : 
« Les gens ont peur pour leur 
emploi, ne croient plus en rien. 
On a l'impression d'être atteint 
d'un cancer », résume Michelle 
Lamy-Bobier, secrétaire adjoint 
de la CFDT Michelin-Clermont. 
Lin cancer dont on ne connaît 
pas le nombre réel de victimes. 
Que sont devenus les anciens 
« bibs »? A l’ANPE, les moyens 
informatiques ne permettent pas 


de savoir combien pointent 
encore, nous dit-on. La direction 
départementale du travail, qui 
jusqu’en octobre 1992 a tenu des 
«réunions d’étape» avec F ANPE, 
la FPA, les syndicats, la direc- 
tion... pour suivre le déroulement 
du cinquième plan, devine qu’« il 
en reste sur le carreau ». Selon la 
direction de Michelin, sur les 
4 900 personnes visées en France 
par le cinquième plan, près de 
4 300 sont effectivement parties, 
dont 200 cadres. 

Ce plan s'était déroulé en deux 
temps. Au cours d'une première 
période, dite de départ « volon- 
taire ». qui s'étendait 
jusqu’en octobre 1991, une 
dizaine de mesures étaient pro- 
posées, choisies par 3 800 per- 
sonnes qui ont opté pour la pré- 
retraite FNE (2 600 salariés) et 
!’« incitation au reclassement » 
externe par une prime de dix- 
huit mois de salaire (1 100 sala- 
riés). 


L’argent 
file vite 


A Clermont, le choix de ces 
deux mesures prédomine aussi. 
Près de 530 salariés sont partis 
avec 13 prime, alors que l’on n’en 
attendait que 376, selon les 
informations du CE d'avril 1991. 
La direction «leur demandait 
s'ils avaient un projet. En fait, 
beaucoup n'en avaient pas et sont 
partis quand même », retient 
François Boisset. secrétaire du 
syndicat CGT de Michelin-Cler- 
mom. * C'est line prime à la 
valise que nous condamnons pour 
ses effets pervers, renchérit 
Michelle Lamy-Bobier pour la 
CFDT. L 'argent file vite, ça ne 
préserve pas l’avenir. •• 

La direction, désormais 
consciente de ce risque, indique 


que pour le sixième plan il y 
aura « une vérification plus 
sérieuse du projet par l’antenne- 
emploi et un versement en deux 
temps m. En revanche, le «retour 
au pays», en l’occurrence le Por- 
tugal. n’a attiré que 24 per- 
sonnes, alors que 73 étaient 
attendues ; le « projet de forma- 
tion individuel », une seule con- 
tre 30 espérées. Normal, explique 
la CFDT, * le salarié devait lui- 
même payer sa formation et ça 
coûte cher ». 

A l'issue de cette première 
phase, 195 personnes ont été 
licenciées autoritairement dont 
186 à Clermont, tomes ayant, 
pendant un mois encore, la pos- 
sibilité de choisir l’une des 
mesures ou bien d'opter pour un 
congé ou une convention de 
conversion. Caractéristique des 
licenciés de Germont : il s’agit 
en majorité de femmes 
employées, et l’ancienneté 
moyenne est d’environ dix-neuf 
ans. Selon la CFDT, 35 salariés 
travaillaient à temps partiel. Un 
avertissement pour ceux qui 
seraient tentés par le temps par- 
tiel proposé dans le cadre du 
nouveau plan 1993-1994, sou- 
ligne le syndicat. 

L’antenne-emploi a accueilli à 
Clermont tout au long du cin- 
quième plan 450 personnes, et 
« 80% des cas sont résolus 
aujourd’hui », affirme la direc- 
tion, qui refuse toutefois d’indi- 
quer le détail des solutions. Si ce 
n’est que «des femmes ont décidé 
de rester à la maison » et que 
certains ont eu des « réussites 
fabuleuses». Selon le CE de Ger- 
mont d’avril 1993, sur les 
154 personnes licenciées dans la 
seconde phase et que l'antenne- 
«nploi a aidées, 99 ont retrouvé 
du travail, mais 48 ont cessé 
toute activité ou a * utili sent plus 
cette structure. La CFDT a aussi 
mené une enquête, terminée 


en avril 1992, auprès de 83 per- 
sonnes ayant eu recours à cette 
antenne : 7 d'entre elles ont créé 
ou racheté une entreprise et 18 
ont retrouvé un emploi, la plu- 
part à des salaires très inférieurs 
à ce qu’elles gagnaient chez 
Michelin. Enfin, en comparant 
les profils des licenciés et ceux 
des nouveaux embauchés 
entre juillet 1991 et mars 1992, 
la CFDT affirme que « 74 licen- 
ciements auraient pu être évités». 

Le cinquième plan social aura 
coûté à Michelin près de 
960 millions de francs, pour le 
sixième 650 millions sont prévus. 
A quand la suite? Les syndicats 
le redoutent, si, disent-ils, Miche- 
lin ne modifie pas sa gestion- 
Pour la CGT, il faut d’abord en 
finir avec les heures supplémen- 
taires. Selon Daniel Mathieu, 
secrétaire du CCE, au 31 décem- 
bre 1992 il y avait « environ 
17 800 ouvriers postés qui travail- 
laient cent soixante-quinze 
heures par mois et beaucoup cetü 
quatre-vingts heures », sur les 
30 000 salariés en France. Mais 
surtout les syndicats s’appuient 
sur le rapport d’experts demandé 
par le CCE après l'annonce du 
sixième plan. 

Dans un tract, la CGT en 
publie des extraits qui affirment 
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tation a été passée dans le cadre 
des dispositions prévues par le 
fonds national pour l'emploi 
ainsi que' trois cents conventions 
d’aide au mi-temps et deux cent 
cinquante allocations spéciales 
de pré-retraite. La compagnie 
s’enorgueillit d’avoir consacré à 
la formation en 1991 18,5 % de 
la masse salariale (dont les deux 
tiers pour le personnel navigant 
technique), permettant ainsi des 
mutations de service à service, 
voire des changements de métier 
pour réduire autant que possible 
les licenciements secs. 

Un haut responsable s’expli- 
que : « C'est par une foule de 
petites économies qu’on va arri- 
ver à trouver des gisements de 
productivité. La barre est haute : 
3 milliards d'économie en deux 
ans sont indispensables à la sur- 
vie du groupe. En 1991, l’Etat 
actionnaire avait renfloué les 
caisses en donnant 2 milliards à 
la compagnie. Nous avons trouvé 
par ailleurs 3 milliards pour 
financer l’investissement et le 
rajeunissement de la flotte. Le 
résultat est un endettement de 
21 milliards avec des fiais finan- 
ciers à supporter. » 

Le redressement n’est pas ter- 
miné, il ne fait que commencer. 
Toutes les directions ont été 
invitées à réfléchir sur tu 
thème : comment faire, à tOHte 
occasion, des économies drasti- 
ques? 

Les mesures du plan « retour à 
l’équilibre» seront-elles renfor- 
cées ou bien va-t-on lancer un 
troisième et nouveau plan social 
encore plus draconien que les 
deux précédents? Les copies 
seront ramassées au début de 
l’été après de nombreuses 
consultations. Ce n’est pas avant 
le mois de septembre que les 
décisions seront prises. Le minis- 
tre du transport. 'Bernard B os- 
son, affirme un. soutien. total à la 
direction. Pendant combien de 
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Des motivation» 
à court terme 


que «le plus inquiétant n'est pas 
le retournement de la conjoncture 


le retournement de la conjoncture 
que met en avant le sixième plan 
(■■■), mais l'aggravation de fac- 
teurs structurels de fragilisation » 
de l’entreprise, à laquelle «es 
plan pas plus que les précédents 
ne semble porter remède». « Coût 
du sur-stockage », « manque à 
gagner sur (la) recherche». 
« baisse de l'efficacité de l'outil 
industriel», autant de facteurs 
qui, selon les experts, coûtent 
chaque année « V équivalent de 
quelque 7 000 emplois». 
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les licenciés ? 


Des méthodes à la Ponce Pilate Le succès du reclassement 


Le chèque-valise de Normed n'a pas sauvé 
les licenciés du chômage longue durée 


Liliane Deüs 


C ’EST un rescapé, l’un des 
rares. Jusqu’en 1986, Joseph 
Pappola était tuyauteor aux chan- 
tiers navals de Normed, à La 
Ciotat. Aujourd’hui, il est 
cogérant de l’un des bars-tabacs 
de la ville, Le Fontenoy, acheté 
grâce à la prime au départ accor- 
dée par Alain Madelin, alors 
ministre de l'industrie, à tons 
ceux qui décidaient de quitter 
l’entreprise sans histoire : 
200 000 francs. Avec son frère, 
lui aussi un ancien de Normed, 
cela a suffi pour décider un ban- 
quier à prêter assez pour acheter 
le zinc. «De gros emprunts », 
bien sûr, mais « l’aventure était 
tellement tentante»; rentable 
aussi, d’ailleurs, enfin jusqu’à la 
fermeture complète du chantier. 
Maintenant, reconnaît, désabusé, 
Joseph Pappola, «La Ciotat, c'est 
le désert C'est un miracle que je 
sois encore ouvert. Les comptes 
sont au rouge, je, tiens grâce à la 
patience de mes financiers.» 
Nouveau sursis obtenu parce que 
les touristes débarquent bientôt 
sur la côte? L’homme le croît, 
mais après? 

Eu juillet 1986, l’initiative gou- 
vernementale permet aux Pari- 
siens de ne pas trouver de bar- 
rages sur la route de leurs 
vacances, la tranquillité des sala- 
riés de Normed est achetée 
200 000 francs. Ils seront un 
tiers, environ quatre mille cinq 
cents, à choisir ce court terme 
bien alléchant. Un autre tiers 
plus âgé bénéficiera des mesures 
de préretraite. Enfin, le dernier 
se montrera plus fourmi que 
cigale, et préférera une reconver- 
sion professionnelle. Le choix des 
imprévoyants va leur coûter cher. 
Selon Guy Royon, ancien direc- 
teur du personnel et des affaires 
sociales de Normed, trois mille 
d’entre xux. se ^sokl. retrouvés 
demandeurs jd’emplpi après, six, 
mois- Diffïc3e^8ttiam,iapjês,.de 
retrouviri-ieur* trtfceï ' <r C'esl pas 
compliqué, s'insnrge Philippe, 
ancien soudeur à la chaudronne- 
rie du chantier, l'un des respon- 
sables de P union locale CGT de 
La Ciotat, «ils sont chômeurs de 
longue durée ou RMIsies. Com- 
ment faire autrement ? Une fois 
les 200 000 francs dépensés, les 


seuls stages qu'on leur a jamais 
proposés, c’est toiletteur de 
caniches ou croque-mort...» 

Baptiste Collona est, lui aussi, 
un ancien des chantiers navals, 
mais à La Seyne, où il est rentré 
à l’âge de quinze ans. A cin- 
quante-huit ans, il reste l’un des 
observateurs les mieux informés 
du dossier, qu’il suit encore au 
sein de l’AMIANS (Association 
de maintien des intérêts des 
anciens de la Navale de La 
Seyne), dont il est le président. 

Vingt réponses 
seulement 


<r.4 la mi-juin, nous avons 
envoyé six mille cinq cents lettres 
aux anciens de Normed pour 
essayer de les rencontrer et de 
faire un bilan. Très peu nous ont 
répondu, ils se terrent. » Vingt 
d’entre eux, tous au chômage, 
accepteront, au nom de 
l’AMIANS, d’aller rencontrer le 
directeur de cabinet du préfet du 
Var pour dire leurs difficultés. 

« En principe, une centaine 
d'emplois doivent être créés dans 
une des zones d’entreprises - qui, 
soit dit en passant, sont loin 
d’avoir tenu leurs promesses, - 
explique Baptiste Colonna. Nous 
aimerions que certains figurent 
parmi les heureux élus.» Prére- 
traité, bénévole à 100 %, Baptiste 
Colonna avoue ne pas être 
encore revenu des «tranches de 
vie» entendues lors de cette ren- 
contre officielle. « Surendette- 
ment , promesses d'embouche non 
tenues... La question que beau- 
coup se posent, et ce sans vouloir 
faire de misérabilisme, c’est de 
savoir s'il continuera à y avoir un 
steack dans l’assiette de leur 
gosse. El je. ne dramatise pas.» 

. Aiudeià des;; conséquences 
néfastes enfermes, d’emploi - 
exception -faite : des v salariés qui 
ont pu élaborer un projet profes- 
sionnel solide et fondé, - les 
effets pervers des chèques-valises 
sont de favoriser la gabegie 
financière. Normed éclaire 
encore, si nécessaire, l’ampleur 
du désastre. Combien de témoi- 
gnages pour expliquer les « petits 


Valise piegée 


Les départs volontaires, une mesure moins brutale 
mais dangereuse pour les salariés fragiles 


P OUR être «soft», on peut 
dire qu’ils sont «soft» les 
plans sociaux faisant appel au 
volontariat. Ils sont même telle- 
ment indolores, du moins en 
apparence, qu’ils se multiplient 
à une vitesse qu'Emmanuel 
Froissait, du cabinet IDee 
(Innovation sociale et dévelop- 
pement économique de l’entre- 
prise) qualifierait volontiers 
d'« inquiétante». 

C’est qu'on en a vu des 
«volontaires» qui auraient bien 
voulu revenir avec leur valise, 
désespérément vide, après un 
petit coup de folie. Certes, des 
entreprises comme la CGM ou 
Hispano-Suiza, peut-être un peu 
plus préoccupées que d’autres 
du devenir de leurs salariés, ont 
accepté de compléter le choc 
par un véritable plan d’accom- 
pagnement (aide au reclasse- 
ment, à la création d’entre- 
prise). Mais, dans la grande 
majorité des cas, les sociétés se 
sont désintéressées de la ques- 
tion. 

Ou a même vu des situations 
plus subtiles où des entreprises, 
à responsabilité limitée sans 
doute, ont eu le curieux réflexe 
de prévoir un plan d’accompa- 
gnement strictement réservé aux 
salariés licenciés. Excluant de 
lait les volontaires de son béné- 
fice. .. Des situations qui 
devraient logiquement 
disparaître puisque la loi 
de juillet 1992 intégrant ces 
départs volontaires dans la caté- 
gorie des licenciements écono- 
miques les soumet aux mêmes 
procédures : consultation des 
représentants du personnel, mise 


en place d’un plan social... 

Sur le principe même de l’ap- 
pel au volontariat, les consul- 
tants sont assez partagés. Cer- 
tains y voient un «r manque de 
courage » de la part des 
employeurs face à des décisions 
qui relèvent de leur responsabi- 
lité. Un moyeu de diminuer les 
effectifs en limitant les mouve- 
ments sociaux dans l'entreprise. 


Des motivations 
à court terme 


D’autres, comme Pascale Por- 
tères, directrice d’iPEM, société 
spécialisée dans le conseil en 
anticipation et gestion prévi- 
sionnelle de l’emploi (Groupe 
BPI), soulignent au contraire les 
aspects positifs de cette mesure 
«r moins brutale» pour les sala- 
riés, qui permet de sauver la 
face mais aussi de prendre en 
main sa destinée. En fait, pré- 
cise-t-elle, ces départs volon- 
taires ne sont vraiment positifs 
que «lorsqu'ils offrent aux can- 
didats la possibilité de réaliser 
un projet personne/ (chercher un 
job, créer une entreprise) dans 
de bonnes conditions financières, 
psychologiques et techniques. 
C’est-à-dire avec des primes inci- 
tatives. dans le respect de soi- 
même et avec un accompagne- 
ment de qualité pour la création 
d'entreprise ou le reclassement». 

Reste que la méthode a ses 
dangers. Èle conduit bien sou- 
vent des populations fragiles à 
se précipiter sans grande 
réflexion sur la précieuse valise. 


Leur motivation : régler leurs 
dettes, s’offrir une pan de rêve. 
Et après? Pas de réponse. 

Dans ces plans volontaires on 
retrouve deux catégories de per- 
sonnes (trois si l'on compte les 
salariés qui ont subi d'énormes 
pressions) : celles pour qui 
l’opération constitue une 
«opportunité» permettant de 
réaliser un projet et qui ont une 
bonne chance de s'en tirer et 
celles qui ne veulent que la 
valise, analyse Eric Beaudouin, 
de MOA. «Pour ces dernières, 
explique-t-il, le reclassement 
sera aussi difficile que pour les 
licenciés désignés d'office et 
même plus car elles ont [‘illusion 
d'avoir de l’argent. » Du coup, 
la recherche d’un nouvel emploi 
n'est pas toujours au cœur de 
leurs préoccupations. 

«L'idéal, estime Eric Beau- 
douin, serait que les entreprises 
ne laissent partir que les candi- 
dats porteurs de projets et de 
projets sérieux. » Un avis que 
partage Emmanuel Froissait, qui 
souhaiterait d’ailleurs que les 
CE, et plus largement les syndi- 
cats s’impliquent plus qu'ils ne 
le font dans ce genre d’opéra- 
tion. «Il faut qu’ils aillent au- 
delà de la bagarre sur le mon- 
tant du chèque. Qu'ils s’interro- 
gent sur la validité des projets, 
qu’ils s'engagent dans les comi- 
tés de suivi, quitte à suivre des 
formations pour cela. » Car il ne 
se fait pas d'illusion. La loi ne 
sera appliquée pleinement que 
si les partenaires sociaux se 
mobilisent pour cela. 

Catherine Leroy 


Une enquête dans le Nord montre 
que des solutions durables existent 


trucs » qui permettaient de tirer 
un peu plus sur la ficelle. 
<r Quand on touchait les 
200 000 francs, raconte ainsi un 
ancien, les ASSEDIC ne nous pre- 
naient en charge qu’après une 
année de carence. Pour loucher 
quand même des indemnités, il 
suffisait tout bêtement de tomber 
malade et d’être alors pris en 
charge par l’assurance maladie. » 
Les salariés ne sont pas les seuls 
à s*être nourris sur la bête. Quel- 
ques entreprises aussi. «Quand 
une société acceptait de recruter 
un de Normed. se souvient Bap- 
tiste Colonna, elle n’avait pas à 
prendre en charge les premiers 
mois de salaire. Seulement, une 
fois cette gratuité arrivée à terme, 
d'un coup, d'un seul, le nouvel 
embauché ne faisait plus l’affaire 
et se retrouvait licencié !» Même 
bien identifiées, les déconvenues 
n’arrivent pas visiblement à faire 
tout à fait le poids face à l’avan- 
tage numéro un de la prime au 
départ : une solution de facilité, 
qui permet aux entreprises de ne 
plus entendre parler de salariés 
licenciés tout à fait réceptifs au 
chant de sirène d'une abondance 
passagère. 

Normed est loin ainsi de 
constituer une exception. En 
1990 et en 1991, Gillette a offert 
de vingt-trois à vingt-sept mois 
de salaire comme prime de 
départ à ses salariés de l’usine 
d’Annecy, aujourd'hui fermée. A 
quelques exceptions près, embau- 
chées localement, personne 
aujourd’hui, au siège administra- 
tif encore en place à Annecy, ne 
sait ce qu’ils sont devenus. Cer- 
taines entreprises quand même 
ont renoncé à adopter la 
méthode. D’autres persistent. Les 
syndicats n'ont pas de mal à 
trouver des exemples parmi les 
plans sociaux qu'ils examinent. 
60 000 francs de prime, au départ 
dans telle usine textile du Nord, 
un mois de salaire par année de 
présence pour cette institution 
financière qui s'apprête à annon- 
cer, cet été, une restructuration. 
Le chèque-valise n’a pas dit son 
dernier mot. Ponce Pilate n’est 
pas mort 

Marie-Béatrice Baudet 



jj K U moment" où les plans de 
\vi. licenciement se font plus 
nombreux, il était opportun de 
réfléchir sur l’efficacité du reclas- 
sement. » L’enquête publiée 
en juin 1 993 par les sociétés de 
conseil sur l’emploi, Mobilité 
orientation active (MOA) et 
Action de recherche conversion 
développement du groupe BPI 
(ARCODEV), commence en ces 
termes (1). Et il est vrai que 
l'heure des bilans a plus que 
sonné. Restructurations en série, 
suivies et mêlées à des plans 
sociaux en chaîne : le comporte- 
ment des entreprises depuis déjà 
quelques années n'a malheureuse- 
ment pas manqué de donner aux 
dispositifs de reclassement des 
salariés un rôle essentiel, pour ne 
pas dire décisif. 

« Un an plus tard, que sont-ils 
devenus?» Le titre de l’enquête 
est explicite : réalisée auprès de 
deux cent trente salariés en 
reclassement dans la région Nord- 
Pas-de-Calais, l'étude dresse le 
bilan des reclassements de per- 
sonnes ayant appartenu à des sec- 
teurs d’activité et des entreprises 
très différents. Tous ces salariés 
ont entamé - avec quelques déca- 
lages dans le temps - des 
recherches de reclassement au 
cours de l’année 1991, d'autres 
au cours du premier semestre 
1992. 

Derrière les différences d'âge, 
de qualification et de parcours 
professionnel, ces personnes ont 
un point commun : celui d'avoir 
trouvé une solution salariée de | 
reclassement à compter du mois 
de juiû 1992. «De nombreuses i 
entreprises ont devancé les ! 
mesures d’accompagnement obli- 
gatoires des plans sociaux pour 
aider leurs salariés licenciés », 
souligne l’étude, précisant que les 
deux cent trente personnes - dont 
66 % d’hommes - interrogées 
pour l’enquête ont toutes bénéfi- 
cié d’une aide au reclassement 
dans le cadre d’une antenne 
emploi. 

Stabilité 

des emplois retrouvés 

« Il s'agit essentiellement de 
personnes ayant un faible niveau 
de qualification [41 % d’entre 
elles sont sans formation et 49 % 
ont un niveau CAP, BEP ou 
BEPC], précise Martine Déplacé, 
directrice régionale (Nord) du 
groupe de conseil BPI. El ce que 
montre clairement l'enquête, c'est 
qu'au-delà des évidentes difficultés 
rencontrées par chacun le reclasse- 
ment est une solution possible et 
durable. » Car il s’agissait bien, 
par-delà la simple reprise d’acti- 
vité de salariés licenciés, de voir 
si la réponse de reclassement se 
révélait stable dans le temps. 

Les résultats sont là : 75 % des 
personnes interrogées ont trouvé 
une solution en accord avec leur 
choix d’orientation «r professionnel 
et/ou personnel», note l'enquête. 
Un an plus tard, 65 % des 
hommes ont une activité salariée 
et, dans 72 % des cas, il s’agit 
d’un emploi à durée indétermi- 
née. Pour les femmes, la situation 
après douze mois est moins favo- 


rable : seules 47 % d’entre elles 
sont engagées dans une activité 
salariée, dont 51 % sur un contrat 
à durée indéterminée (CDI). En 
revanche. 35 % de ces femmes 
sont en formation longue et un 
tiers ne souhaitent pas rechercher 
une activité rémunérée dans l’im- 
médiat. Enfin, toujours un an 
après le commencement des acti- 
vités de reclassement, l’étude note 
«une forte stabilité des emplois 
retrouvés ». Au total, 92 % des 
employés sous CDI sont toujours 
en activité (sur les même postes) 
et un tiers des contrats à durée 
déterminée (CDD) ont été trans- 
formés en CDI. 

Ces résultats montrent, à l’évi- 
dence, que le travail des antennes 
emploi et des différentes sociétés 
externes . aux entreprises en 
matière d’aide au reclassement 
peut réussir. Reste l’attitude des 


entreprises elles-mêmes, responsa- 
bles à la source des licenciements 
presque systématiques et trop peu 
soucieuses, par la suite, d'assumer 
vraiment leurs responsabilités en 
termes de soutien aux salariés 
licenciés. L'expérience du Nord- 
Pas-de-Calais prouve en tout état 
de cause que des solutions exis- 
tent, même si, pour reprendre les 
propos d’un intervenant lors de la 
table ronde organisée le 15 juin 
sur le thème, «le proverbe chinois 
dit que l'on a jamais vu un arbre 
monter jusqu 'au ciel». A fortiori 
si le jardinier a peu de moyens... 

Olivier Piot 

(1) «Le reclassement: fatalité ou 
opportunité? Un an après, que sont- 
ils devenus?», enquête des sociétés 
MOA et ARCODEV du groupe 
BPLjuin 1993. 
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Chambre de Commerce et d'industrie Marseille-Provence 
Ecole Supérieure d’ingénieurs de Marseille 
Groupe ESIM 

Recrutement Mastères et Ingénierais spécialisés pour h rentrée de Gn septembre 1993 
12 mois de formation 

Ouverts aux titulaires de maîtrises scientifiques 
ou de diplômes d'ingénieurs : 

• Jeunes diplômés 

• Professionnels (demandeurs d'emploi ou en congé-formation) 
Masfère Management Stratégie des Resso tares Technologiques et de la Qaalité 
Renseignements : M. Richard SOLER - 91-05-44-74. 

Mastère Génie Informa tiqne 

Maatère Informatique Electronique Instrumentation 


Jngénairat en Informatique 
Mastère Co nce ption des Circuits Intégrés et des Systèmes Numériques 
Renseignements : M“ PascaJe BORCHI - 91-05-44-87. 

Ingéniorat ISBA (lutihu Supérieur du Béton Armé) 

Renseignements : M" Jacqueline BOUDER - 91-05-45-05 
Institut Méditerranéen de Technologie 
Technopôle de Château-Gomben - 13451 MARSEILLE CEDEX 20 
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Stages réalisés 
par l'Institut de 
Gestion Sociale 
avec le concours 
financier du 
Conseil Régional 
d'Ile de France 


Stages de formation à plein temps (3 à 8 mois) : 

• Direction de Personne) et Formation à la Gestion Sociale 

• Management et Développement des Ressources Humaines 

• Informatique et Gestion du Personnel 

• Management Européen des Ressources Humaines 

Sessions : Septembre et Octobre 93 

RECRUTEMENT IMMÉDIAT 

Des rànimérairais de siaeiaires peuvent èlre assurées par le Conseil Régional dTfe de France 


GROUPE IGS 


Envoyer CV + lettre de motivation + photo à 
IGS -Mme Floïrac - Réf. 6/7/93 
120 nie Danton - 92300 Levallois-Perret 
Tél. : 4757.31.41 
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GESTION 


L’art de la table 


En Fronce , pas de négociations commerciales 
de haut niveau sons un détour par une bonne table 


L ES repas d'affaires occupent 
une olace de choix dans la 


J__/une place de choix dans la 
vie des managers français. Super- 
ficiel. trivial? Sûrement pas. La 
conclusion d'une affaire exige 
que le courant passe entre les 
protagonistes, il faut qu'une cer- 
taine convivialité s’instaure. Or 
« les repas d'affaires sont tout à 
fait propices pour créer celte 
ambiance, car iis font partie du 
rituel de ta vie française », sou- 
ligne Francine Londez, directrice 
de Londez Conseil. La clientèle 
étrangère est particulièrement 
flattée de faire une incursion 
dans notre patrimoine gastrono- 
mique national. 

N'allez surtout pas chercher 
l'équivalent à l'étranger. Au 
Japon, par exemple, le nec plus 
ultra pour les PDG est de traiter 
le «business», non au coin d’une 
table, mais sur un terrain de golf. 
Et nos compatriotes sont malheu- 
reux dans les pays nordiques, où 
l’on se contente généralement le 
midi de quelques sandwiches pris 
sur le pouce. Pour se rattraper 
dans d'autres occasions plus noc- 
turnes. A chacun sa convivialité! 

Retour chez nous. Autour de la 
table, le contact est plus direct et 
plus détendu que dans un bureau 
où les relations sont toujours 
empreintes d'un certain forma* 
lisrae. Selon un rituel quasi 
immuable, les acteurs commen- 
cent immanquablement par dis- 
cuter de la pluie et du beau 
temps. « Ce qui permet d’établir 
ce fameux lien affectif, le cour du 
sujet. lui, n'arrive qu'au plat de 
résistance, voire au dessert », sou- 
ligne en fine connaisseuse Fran- 
cine Londez. H est d'ailleurs du 
plus mauvais goût de déroger à 
ces règles. Au risque d’incommo- 
der, voire- de perdre son client. 


Bas les masques 


Sous cet air de vacances appa- 
rent, le jeu professionnel conti- 
nue. Alors, attention aux provo- 
cations inutiles qui ne 
pardonnent pas. Du style : pro- 
clamer son régime alors que 
l’hôte présente un ventre débon- 
naire. Plus sérieusement, le 
déjeuner permet à l'invitant et à 
l’invité de se livrer à une étude 
sociologique remarquablement 
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Dans une grande université de 
Californie ou de Ronde. 
Départs possibles tous les 2 mois, 
année (8 mois) : 50.000 F env., 
semestre (4 mois) : 28.000 F env. 

. Cours, logement, repas inclus. 
University Studies in 
America 

CEPES 42. avenue Bosquet 75007 PARIS 
(1)4550 2828 
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LA SANTE 


Guide des formations 
supérieures à débouchés 
professionnels 


Collection" Vos Éludes" 
dirigée p3r 

Frédéric Gaussen 


EN VENTE EN LIBRAIRIE 


fine. * Il s'agit d'un véritable 
round d’observation, où chacun 
cherche à repérer, les mœurs, les 
coutumes, les valeurs et les opi- 
nions de l'autre », a pu noter 
Jean-Louis Muller, directeur au 
département ressources humaines 
de la Cegos- Certes , le repas 
d’affaires humanise la relation, 
mâts il a aussi un côté bas les 
masques», acquiesce, avec un 
sourire amusé, Véronique Marcé, 
directrice commerciale du célèbre 
hôtel Ritz, qui accueille la fine 
fleur de la capirale. 

Pas question de baisser sa 
garde. Attention en particulier 
aux abus de bonne chair et de 
vin qui finissent par endormir la 
vigilance et font lâcher la parole 
de trop. Et les rapports de forces, 
aussi feutrés soient-ils. sont 
omniprésents. Dans certains cas, 
la puissance invitante essaie fran- 
chement d'impressionner le client 
pour faire pencher la balance en 
sa faveur. Quel effet que celui de 
pouvoir serrer la main aux multi- 
ples voisins de table, eux aussi 
entourés de leurs clients! Ebahi, 
le convive découvre ainsi toute la 
richesse du carnet d’adresses 
médiatique de son hôte. C’est 
pourquoi, les mêmes restaurants 
affichent toujours complet... 

Mais, entre parenthèses, par- 
fois tel est pris qui croyait pren- 
dre. Car les oreilles indiscrètes 
des voisins - finalement bien 
encombrants - sont particulière- 
ment tendues dis qu’il s’agit de 
récupérer les ragots, voire des 
informations de première main 
malencontreusement données par 
des convives peu prudents. «Il 
est donc important pour les deux 
parties de bien gérer leurs déjeu- 
ners d'affaires », met en garde 
Francine Londez. 

D’ailleurs, en véritables stra- 
tèges culinaires, nos hommes 
d’affaires se servent de la gastro- 
nomie comme de n'importe quel 
outil-marketing. En foaction des 
publics concernés et de l’enjeu 
des négociations, iis sélectionnent 
aussi bien les moments de la 
journée que les lieux les mieux 
adaptés. « Pour une première 
négociation, le client nous 
demande généralement de réserver 
une table tranquille. Alors que si 


Le repos du guerrier 
célébré 


De son côté, le déjeuner dans 
un lieu prestigieux permet d’enta- 
mer une discussion ou d’officiali- 
ser la signature d'un contrat. 
Dans le cadre des relations de 
travail courantes, on opte plutôt 
pour la bonne brasserie du coin 
ou pour la «cantine» de luxe de 
l’entreprise. Au cours du dîner 
d'affaires, associant parfois les 
conjoints, les alliances sont scel- 
lées de façon festive, ou le repos 
du guerrier célébré. Quelques 
exceptions toutefois i cette ten- 
dance lourde. Certains hommes 
d’affaires très occupés sont en 
effet contraints de choisir ce cré- 
neau horaire, faute de place dans 
leur agenda gourmand. Utile et 
séduisant, r« outil» repas d’af- 
faires n’est pourtant pas à mettre 
dans toutes les mains. Invitations 
coûteuses et non justifiées à tire- 
larigot. notes de restaurants fic- 
tives, PDG souffrant d'une over- 
dose de table, etc., il a donné 
lieu, et donne encore lieu, à des 
excès de toutes sortes. Toutefois, 
depuis que la crise sévit, cer- 
taines entreprises se sont mises 
au régime, souligne-t-on dans les 
milieux avertis. En fait, débauche 
ou non, comme l’estime Jean- 


Louis Muller, «le repas d’affaires 
est un fantastique espace de rela- 
tions humaines. Et ce que l'on 
mange n'a finalement que peu 
d’importance... » 


le contrat est signé, U mie volon- 
tiers pour la terrasse plus décon- 


Catherine Lévi 


ETHIQUE 


Promouvoir l’impératif social 


„M07KF ennemi est ià, 
\\ I M tapi près de nous. 


\\ I M tapi près de nous, 
prêt à bondir: c'est la 
misère. Ohl c'est facile de 
gagner beaucoup d'argent en 
faisant travailler des Pakista- 
nais à 10 F par jour : cela 
s'appelle abaisser les coûts 
de production. 

Mais pense-t-on que cette 
façon d'agir crée de la misère 
chez nous en privant les gens 
de leur travail et qu'il nous 
faudra supporter cette 
misère ? Et que c'est le 
consommateur, finalement, 
qui la paiera ; car, avant d'être 
consommateur, il est acteur 
du jeu social, s 

Alain Vaissière est véhé- 
ment : normal, il lance un 
nouveau club, Le Contrat 
social. Président de l'associa- 
tion des anciens élèves de 
l’ESSEC, il a voulu innover. 
Les quinze groupes de l'asso- 
ciation sont basés, comme 
dans toutes les associations 
d’anciens élèves, sur des 
regroupements géographiques 
ou professionnels par sec- 
teurs d'activité. 

Alain Vaissière a ressenti 
un besoin, celui de créer un 
groupe transversal qui trans- 
cende les différences et qui 
soit centré sur la dimension 
humaine et sociale de l'entre- 
prise. Le but de l’opération 
est de faire réfléchir les diri- 
geants, cibles de ce nouveau 
dub, au rôle social de l'entre- 
prise, à sa vocation d'entre- 
prise souveraine. Un certain 
discours a privilégié abusive- 


ment le souci de rentabilité, 
de productivité, au détriment 
de la fonction humaine. Or 
l’impératif social, pour Alain 
Vaissière, est à mettre sur le 
même plan que l'impératif 
économique. Les deux sont 
étroitements liés et indisso- 
ciables. 

Sans jouer les boy-scouts, 
sans parler idéologie ou 
morale, on peut diriger une 
société avec un souci d'éthi- 
que, diriger en militants pour 
les valeurs de la démocratie 
et le respect de la protection 
sociale. 


Améliorer 
le quotidien 
des salariés 


La réflexion à laquelle les 
membres du club se livreront 
sera étroitement imbriquée 
dans le quotidien. Ce sera une 
réflexion nourrie des expé- 
riences de terrain, tournée 
vers une démarche concrète 
qui colle au réel. 

«Nous pouvons agir au 
coup par coup en améliorant 
le quotidien des salariés par 
des petites initiatives. Nous 
ne prétendons pas refaire le 
monde, ni le transformer, 
mais juste un petit peu à 
notre échelle, modestement, 
le rendre plus souriant». 
affirme l'un de ses responsa- 
bles. 
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tractée», constate Véronique 
Marcé. D’autre paît, plus l'heure 
de la journée avance, plus les 
enjeux professionnels des rencon- 
tres gastronomiques montent. Les 
petits déjeuners sonr particulière- 
ment adaptés aux publics pressés, 
au à la présentation collective 
d'un nouveau produit. On les 
affectionne aussi parce qu'ils ne 
bloquent pas la journée et per- 
mettent de disposer d’un public 
frais et dispos. Entre 7 h 30 et 
8 b 30, le Ritz est le rendez-vous 
des financiers de la place pari- 
sienne. Dès 9 heures, ils sont 
éclipsés par les hommes de rela- 
tions publiques. 
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D époussiérer les sièges, 

laver les vitres, faire le 


J-/ laver les vitres, faire le 
plein en carburant, plus aucun 
agent de ta RATP n'effectue ces 
travaux sur les autobus depuis 
début 1993. Après un appel d'of- 
fres, l’entreprise publique, dans le 
but clairement énoncé de réduire 
ses coûts, a confié ces tâches à 
cinq sous-traitants privés qui se 
partagent un marché de 42 mil- 
lions de francs par an ponr le 
nettoyage de quatre mille bus; 
trois cent trente-sept postes d’ou- 
vriers «laveurs» ont ainsi été 
supprimés à la Régie. L’opération 
a été accompagnée d’un dispositif 
de requalification des agents vers 
d'autres métiers de la RATP. 

Parmi les sous-traitants. Dialo- 
gues Partenaires Services (DPS), 
une SARL détentrice d’un mar- 
ché de 5,1 millions de francs 
pour l'entretien des cinq cents 
bus des dépôts d’Asnières, Nan- 
terre et La Garenne-Colombes 
(Hauts-de-Seine). Une SARL 
d’un type particulier. D’abord 
parce que son projet a été ima- 
giné par deux responsables de la 
CFDT. L’un, Jean-Luc Piron, tra- 
vaille â la Régie; l’autre, Jean- 
Paul Sbeghen, permanent syndi- 
cal depuis quinze ans, était secré- 
taire gén éral a djoint de l’union 
régionale CFDT d'Ile-de-France. 

Autre particularité de DPS : 
son objectif d’insérer par l’écono- 
mique des jeûnes en difficulté et 
des chômeurs de longue durée. A 
cet égard, le choix des trois 
dépôts n’est pas anodin : ils sont 
situés â proximité de trois sites 
DSQ (Développement social des 
quartiers) susceptibles de fournir 
des candidats. Les bureaux mis à 
disposition à des conditions 
avantageuses par la SCIC - 
filière immobilière de la Caisse 
des dépôts et consignations - 
sont, eux aussi, implantés dans 
un quartier sensible, celui des 
Courtilles à Asnières. « L’objectif 
de la RATP de revaloriser son 
image dans les banlieues est aussi 
le nôtre, souligne Jean-Paul Sbe- 
ghen, gérant de DPS. D'où notre 
choix de nous installer dans un 
quartier, de l’animer :» 

DPS compte aujourd'hui cin- 
quante emplois, qui, outre l’enca- 
drement et le personnel adminis- 
tratif, se composent de six postes 
d'insertion subventionnés par la 
DDASS et la DDTE et destinés 
aux personnes en grande diffi- 
culté, vingt contrats de retour à 
l’emploi, la majeure partie étant 
en CDD et. pour les jeunes de 
moins de vingt-six ans, sept 
contrats d'orientation et dix de 
qualification. Le travail se fait 
sept jours sur sept sur deux 
équipes, entre 8 h 30 et 2 h 30 ■ 
du matin, sauf pour les postes 
d'insertion qui ne sont utilisés 
que de jour. 

Le recrutement a été réalisé en 
collaboration notamment avec Les 
associations intermédiaires Tram- 
pleira et Asec ainsi que le centre 
social des Cannibouts de Nan- 
terre. Les salariés ont été sélec- 
tionnés parmi soixante-quinze 
candidats à l'issue d’un stage de 
redynamisation et de préparation 


au métier. Une fois recrutés, les 
jeunes suivent, sur un quart de 
leur temps de travaiL un stage de 
remise â niveau qui devrait 
déboucher sur une formation 
qualifiante permettant de passer 
les concoure d'entrée à la RATP 
ou d'être embauchés dans d'au- 
tres entreprises. 

Quatre mois après le démar- 
rage de l’activité, quel bilan 
tirer? «DPS fournit une prestür 
lion équivalente à celle des autres 
sous-traitants ». souligne Christian 
Lancou, chargé d’étude en main- 
tenance â la RATP. Mieux : le 
dépôt d’Asnières note une légère, 
amélioration des relevés de qua- 
lité propreté depuis l’arrivée de 
DPS. Preuve que les jeunes, qui 
bénéficient d’un fort encadre- 
ment, se débrouillent bien dans 
ce travail pourtant peu valori- 
sant Toutefois, le système génère 
un surcoût de 10 % par rapport 
aux autres sous-traitants, préVu à 
la signature du contrat avec la 
RATP et lié aux dépenses de for- 
mation. «Pour un projet social, 
on peut payer plus cher», avait 
estimé la direction générale de la 
RATP, qui a versé une avance 
sur prestations de i million de 
francs pour aider au démarrage 
de DPS, la DDASS apportant 
pour sa part une subvention de 
150000 francs. 
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gagnaient 6 000 francs par mois, 
on verrait les choses autrement. 
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fallait se faire accepter, que Topé- ‘Jû&üsse i:\ : . 
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Absence 
de contacts 


Au début, DPS s'est heurté à 
des problèmes de retard des sala- 
riés â la prise de service, à des 
difficultés relationnelles. Certains 
jeunes ont même abandonné. A 
Asnières il y a eu également deux 
licenciements pour raisons disci- 
plinaires et professionnelles. 
«Pendant un mois, j'arrivais tous 
les jours en retard, confie Robert, 
vingt et un ans, en contrat 
d’orientation de six mois après 
un an de chômage. C'était mon 
premier emploi. Il y avait trop de 
travail et je me disputais sans 
cesse avec mon chef d'équipe. Un 
jour, j'ai voulu abandonner. Je ne 
suis pas venu au travaiL puis j'ai 
réalisé que c'était le chômage qui 
m'attendait. » 

t Toutefois, Robert le reconnaît, 
l’expérience a des aspects posi- 
tifs : «J'ai appris l’assiduité, la 
conscience professionnelle. Si je 
remets un dus mal nettoyé, il sera 
refusé. Avec mon chef ça s'est 
arrangé. » Surtout, ce qui le fait 
tenir c’est l’espoir d’entrer à la 
RATP « dès que possible » pour 
travailler en maintenance. Il pos- 
sède déjà un CAP, a le niveau du 
BEP d’électrotechniqae et déviait 
prochainement obtenir un contrat 
de qualification de deux ans chez 
DPS. «Le nettoyage des bus, c'est 
U niveau du certificat d'études 
primaires. Je ne suis pas allé à 
l'école pour faire du nettoyage!» 

Le niveau des salaires aussi 
pose problème. Certes, DPS n’ap- 
plique pas tous les abattements 
sur le SMIC prévus par les 
textes. Les contrats de qualifica- 
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puissent passer l’aspirateur. Ce 
qu’ils ne faisaient pas avant. Mats 
il faudrait plus de contacts, qu’au) 
moins ils se saluent.» k. 

C’est dans l’organisation du| 
travail que les difficultés parais-! 'nj 


S niveaux 
divers 
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Les entreprises 
et l’illettrisme 

Un fléau qui touche plus de 9 % 
des trente-sept millions d’adultes 

L ILLETTRISME n'est pas de restructurations ou de ch 
seulement un Droblèrae de eements dans l'organisation 


JLj seulement un problème de 
société au sens large. U concerne 
également les entreprises et leurs 
responsables! D’abord parce 
qu’il a un coût, mais aussi parce 
que, dans un contexte dévolu- 
tion et de mutation technologi- 
que, les salariés en situation 
d'illettrisme risquent, plus que 
les autres, d'être exclus du mar- 
ché du travail. Dans un pays où 
plus de 9 % des trente-sept mil- 
lions d’adultes sont tonchés par 
ce fléau, il a semblé important 
au Groupe permanent de lutte 
contre l'illettrisme {GPL1) d'ana- 
lyser comment les entreprises 
perçoivent et gèrent ce phéno- 
mène. Une étude a donc été 
commandée à la chambre de 
commerce et d'industrie de 
Paris qui l'a confiée à son 
Observatoire de la formation, de 
l’emploi et des métiers (OFEM). 

L'illettrisme dans l'entreprise 
serait-il un sujet tabou? Sans 
doute, si l’on en croit le luxe de 
précautions pris par les 
enquëteors. Pour ne pas susciter 
de * réactions de rejet et de 
déni» de la part des responsa- 
bles d'entreprise, l'OFEM a pré- 
féré ne pas les interroger direc- 
tement sur ce thème. Les 
entretiens ont été centrés sur les 
postes peu ou pas qualifiés et 
les problèmes posés par ta ges- 
tion du personnel qui occupe 
ces postes. Cinquante entreprises 
de l’industrie, du commerce et 
des services ont été interrogées. 
Essentiellement des PME-PMI 
«car ce sont elles qui entrepren- 
nent le, moins d'actions de for- 
mation en direction des salariés 
en situation d'illettrisme » pré- 
cise l'étude qui s’intitule «Les 
entreprises face à l'illettrisme». 

Premier constat : les responsa- 
bles d’entreprise éprouvent quel- 
ques difficultés à mettre sous ce 
terme une réalité précise. Beau- 
coup confondent l’analphabé- 
tisme, qui est une incapacité 
totale à lire et à écrire, avec l’il- 
lettrisme, qui renferme une 
notion d'oubli des connaissa n ces 
de base. L'individu, dans cette 
situation, manifeste des difficul- 
tés à maîtriser la lecture, l'écri- 
ture, le calcul, l’enchaînement 
d'opérations concrètes et le rai- 
sonnement logique. Et si les res- 
ponsables détectent chez leurs 
salariés des difficultés qui entra- 
vent le fonctionnement et le 
développement de l’entreprise - 
mauvaise compréhension, man- 
que d’anticipation, passivité, fai- 
ble motivation, absence de sens 
des responsabilités, communica- 
tion tris approximative, - ils ne 
font pas toujours le lien avec 
l’illettrisme. 


Des niveaux 
divers 

Titillés sur les causes de l’il- 
lettrisme, ils évoquent davantage 
les caractéristiques individuelles, 
telles que le manque d’intelli- 
gence, de motivation ou de 
volonté, que des caractéristiques 
tenant â l’environnement des 
personnes en situation d’illet- 
trisme, comme les conditions 
sociales difficiles, une organisa- 
tion taylorienne du travail, ou 
un enseignement scolaire défi- 
cient Dans ces conditions, on 
ne peut guère s’étonner du scep- 
ticisme des responsables quant 
aux possibilités d'évolution des 
salariés en situation d'illet- 
trisme surtout lorsqu’ils sont 


Les problèmes liés à l'illet- 
trisme interviennent à plusieurs 
niveaux : un tiers des' entre- 
prises évoquent de façon expli- 
cite oit implicite les difficultés 
liées à la capacité de certains 
salariés à lire, écrire, compter 
correctement. Ces difficultés 
émergent notamment lorsqu'une 
entreprise souhaite mettre en 
place une politique de qualité 
qui nécessite une opération de 
qualification préalable du per- 
sonnel Ou encore à l’occasion 
« < 


de restructurations ou de chan- 
gements dans l’organisation du 
travail, lorsqu’il s'agit de recon- 
vertir ces personnels peu quali- 
fiés sur des postes administratifs 
ou de leur faire prendre en 
charge de nouvelles tâches, assu- 
rées auparavant par la maîtrise : 
remplir des documents, rédiger 
des rapports, compter des 
pièces... Par ailleurs, on trouve 
des dysfonctionnements liés aux 
difficultés de compréhension 
(logique et verbale) et d’expres- 
sion orale. 

«Ils sont d'ailleurs évoqués 
plus fréquemment, avec plus de 
précision et aussi plus d'inquié- 
tude», note l’enquête. Il s'agit 
de difficultés i raisonner, à 
associer, & anticiper, à synthéti- 
ser. Pour les responsables, elles 
relèvent d’un «manque de bon 
sens» et conduisent à une 
grande dépendance par rapport 
à la hiérarchie. Au troisième 
niveau, on trouve tous les pro- 
blèmes liés à l’inobservation des 
consignes d’hygiène et de sécu- 
rité qui préoccupent fortement 
les chefs d'entreprise : « On 
explique aux gens de ne jamais 
mélanger l'Ajax et l'eau de 
Javel . , car cela produit des éma- 
nations de chlore et des œdèmes 
du poumon... Mais il y a tou- 
jours des accidents idiots », 
déclare un des responsables 
d’entreprise interviewé. A cela 
viennent s’ajouter des problèmes 
relationnels et de motivation. 


Formation 
• sur le tas 

Cela dit, 17 % des entreprises 
auscultées, principalement celles 
de moins de cinquante salariés, 
déciment que leur bas niveau de 
qualification ne leur pose pas de 
problèmes. Dans ces structures à 
dimension familiale, où le pour- 
centage de main-d’œuvre non 
qualifiée est fort et le tura-over 
assez faible, l'illettrisme n’est 
pas considéré comme un handi- 
cap, soit parce qu'il ne gêne 
tout simplement pas la bonne 
exécution des tâches, soit parce 
qne la hiérarchie joue un rôle 
plus appuyé qui compense les 
lacunes du personnel et l’ab- 
sence du budget formation. 
Dans ces entreprises, la forma- 
tion se fait «sur le tas». Un 
certain nombre reconnaissent 
par ailleurs qu'elles ont besoin 
de ces salariés illettrés car elles 
offrent des postes fatigants, mal 
rémunérés, ne demandant aucun 
savoir-faire et. de fait, difficiles 
à pourvoir. 

Pour surmonter les handicaps 
dns à l’illettrisme, les salariés 
.tendent à développer de vérita- 
bles stratégies de «compensa- 
tion»: certains s’appuient sur 
une excellente mémoire, d’au- 
tres, comme cet ouvrier qui 
manipule des plaques d’immatri- 
culation, procèdent par compa- 
raison, comme sur un dessin. 
Les entreprises elles-mêmes 
cherchent à mettre en place des 
palliatifs. Ainsi, une société de 
nettoyage utilise l’oral au mini- 
mum au profit du geste. Elle 
appelle cela «l'éducation ges- 
tuelle». Une autre a recours à 
un système de couleurs pour 
identifier les produits. Rares 
sont celles qui pensent traiter le 
problème au fond par une poli- 
tique de formation adaptée à ce 
public. 

Leurs raisons sont multiples : 
elles ne savent pas où s'adresser 
pour trouver des formations 
adéquates, ces formations sont 
chères et, de toute façon, beau- 
coup n'y croient pas ou même 
n’y croient plus. Un gros travail 
de sensibilisation reste donc à 
faire auprès des chefs d’entre- 
prise, qui nécessite de partir très 
concrètement des difficultés 
qu’ils rencontrent du fait de l’il- 
lettrisme et de mettre en œuvre 
les moyens qui existent pour y 
faire face. 

Catherine Leroy 


TRIBUNE 


L’emploi : agir sur l’essentiel 


Dans son article « L'emploi : aller à l’es- 
sentiel », Dominique Thierry (1 ) dévelop- 
pait six pistes d'actions qui couvraient le 
minimum de protection à l'égard des 
importations dites sauvages, la création 
d'entreprises, les licenciements trop vite 
et trop fort, le développement du travail 
partiel et â temps partagé, la réduction 
du coût social de l'emploi et le dévelop- 
pement des activités et services de proxi- 
mité. Celui-ci a suscité de Michel Garcin, 
de RDE, les remarques suivantes. 


D OMINIQUE Thien-y rappelle â 
juste titre que, si les idées ne 
manquent plus en matière d’em- 
ploi, il faut maintenant accélérer 
leur mise en œuvre. Cette analyse aurait à 
mon avis besoin d’un mode d’emploi. Les 
mesures évoquées s’adressent à chacun de 
nous. Comme dans la fable de La Fontaine le 
Laboureur et ses Enfants, l’emploi n'est pas 
un trésor détenu par un Etat deus ex 
machina. H résulte des efforts de chacun. 

Sans sous-estimer le rôle que peuvent jouer 
l'évolution macroéconomique et certaines 
mesures initiatrices ou d'amorçage que pour- 
rait prendre l'Etat, l’expérience des dernières 
années a montré néanmoins que toute la 
volonté de la puissance publique ne suffit pas 
à inverser le mouvement d'ensemble de la 
société. 

Cette société, c'est chacun d'entre nous. 11 
ne suffit pas d'avoir besoin de changer pour 
changer. Hasardons quelques mesures indivi- 
duelles pour engager ce changement personnel 
qui pourrait se répercuter sur la société tout 
entière. 

Chacun, étudiant entrant sur le marché du 
travail, salarié en cours de carrière ou prére- 
traité, devrait avoir son projet personnel : 
connaître ses talents, ses aspirations, ses com- 
pétences et rechercher comment les mettre en 
œuvre. Pendant un temps, les objectifs qui en 


STAGES 


par Michel Garcin 

découlent peuvent coïncider avec ceux d’une 
entreprise. Lorsque ce n'est plus le cas, cette 
gymnastique qui fait apparaître sa stratégie 
personnelle orientera la suite du parcours 
professionnel 

Chaque demandeur d’emploi doit admettre 
que sa recherche est un travail à plein temps 
qui doit être mené de façon professionnelle. 
Pour réussir, il faut une méthode (quel est 
son marché? comment l’aborder?) et des 
outils (une ligne téléphonique affectée à cette 
recherche, une capacité d’envoyer des lettres 
personnalisées en grand nombre, une organi- 
sation de prise de messages et de rendez- 
vous...). Combien de chômeurs de longue 
durée sont-ils capables, malgré de nombreux 
mois de recherche d’emploi, de présenter une 
fiche valorisant non les problèmes qu’ils ont, 
mais les réponses qu’ils peuvent apporter, un 
plan de marketing, une liste de mailings et de 
contacts approfondis? 

La frontière entre emploi salarié et création 
d'entreprise s'atténue. Le passage progressif 
de l’un à l’autre par des travaux intermit- 
tents, à distance, avec de multiples 
employeurs, permet de préparer le saut et de 
réduire le risque. L’entreprise peut, de son 
côté, disposer de compétences pointues mieux 
adaptées â ses besoins. Le demandeur d’em- 
ploi et l’employeur ne doivent pas pratiquer 
le tout ou rien mais accepter des collabora- 
tions ponctuelles qui permettent de faire 
connaissance et de préparer une collaboration 
plus continue. 

Pourtant, la création de son propre emploi 
ou d’une entreprise reste possible. Les diffi- 
cultés actuelles exigent encore plus que précé- 
demment un projet précis, bien bâti, et une 
adaptation permanente. 11 n’y a pas de sec- 
teurs pactoles ni de secteurs tabous. Tout 
projet sérieux mis en œuvre avec détermina- 
tion et professionnalisme a des chances de 
succès. La reprise d'un café peut paraître 


moins risquée que le lancement d'un nouveau 
service. Elle exige pourtant l’attention aux 
clients, le renouvellement de ('accueil l’adap- 
tation de la salle et de la petite restauration 
aux besoins et au pouvoir d'achat du 
momenL.. 

Pas question de s'endormir, ni dans son 
emploi, ni dans sa niche ou secteur privilégié, 
ni dans l’exploitation de ses compétences, qui 
peuvent à tout moment se périmer. Ce qui 
est vrai pour les médecins, les scientifiques, 
les juristes est vrai pour tous. U faut être sans 
cesse aux aguets des changements du secteur, 
du métier, des améliorations possibles, des 
concurrences potentielles. 

L'entrepreneur qui se solidarise avec ceux 
qui luttent pour leur emploi défend ses pro- 
pres intérêts. Le parrainage, par exemple, de 
jeunes créateurs est l’occasion pour un chef 
d’entreprise de réviser ses principes de base 
de gestion que la taille de son entreprise peut 
lui avoir fait oublier. L'appui apporté peut 
également permettre de rentabiliser des actifs 
et potentiels inexploités, de disposer de rela- 
tions privilégiées avec des entreprises de 
petite taille capables d’explorer et d'exploiter 
des marchés pour des entreprises de plus 
grande taille. 

Ces réflexions et d'autres encore n'ont 
qu’un seul but: la bataille pour l’emploi est 
engagée par chacun à sa place et dès aujour- 
d’hui. L’emploi pour tous (qui ne sera jamais 
plus l'emploi à vie et à plein temps) résultera 
de l’effort de chacun. Soyons chacun d’entre 
nous notre propre ministre de notre emploi! 
Les indispensables initiatives du gouverne- 
ment n'en seront que plus efficaces. 

(1) « Le Monde Initiatives » du mercredi 2 juin 

► Michel Garcin est associé-gérant de 
ROE (Réseaux pour le développement de 
l'entreprise}. 


Pour consulter l'une de ces 
offres de stages et plus de 
5000 autres (bac è bec -<■ 6). 
tapez directement 
3615 LEMONDE. 

Pour en bénéficier et poser 
votre candidature, contactez 
STAG’ETUD, le service des 
stages de la MNEF au : (1) 
45-46-16-20. 

Les entreprises souhaitant 
passer une annonce sont 
priées de contacter le même 
numéro. 


COMMERCE 

INTERNATIONAL 

a Secteur: fret aérien. Lieu : Méri- 
gnac. Date : immédiat. Durée : 
2 mois. Ind. : à définir. Formation: 
bac + 1/2, commerce international, 
avec convention de stage. Mission; 
participer activement aux opérations 
d'expédition. Import-export. Offre: 
05362. 

COMMUNICATION 

□ Secteur: solidarité internationale. 
Lieu: Paris. Date: immédiat. Durée: 
2 mois. Ind. : frais de transport. For- 
mation: bac +2, comrnunrcati on/for- 
ma rion artistique, connaissances 
informatiques (PAO). Mission: réaliser 
des outils pôdaogiques pour une cam- 
pagne d'éducation pour le développe- 
ment d'un commerce Nord-Sud (affi- 
chage, expositions, montage dïapos, 
brochures...). Offre rôt.: 05287. 

□ Secteur: audiovisuel. Lieu : Bar- 
deaux (33). Data: septembre. Durée: 
1 mas minimum. Ind.: non prévue. 
Formation: bac *2 minimum, IUT 
carrières de {'informât Ion/ BTS 
communication/action. Publi- 
citalre/iSlC, avec convention de stage. 
Mission : participer è différentes 
actions de promotion : relations 
presse /médias, montage d'opéra- 
tions... Offre réf.: 05357. 

COMPTABILITÉ 

Secteur : audiovisuel. Ueu : Bor- 
deaux (33). Data : septembre. Durée : 
1 mois minimum. Ind. : Non prévue. 
Formation : bac + 2 minimum. BTS 
comptabilItô/AES/DECF, connais- 
sances informatiques et Excel, avec 
convention de stage. Mission : gérer 
la comptabilité générale d'une agence 
organisatrice de spectacles. Offre 
réf. : 05356. 

GESTION 

a Secteur : logistique industrielle. 
Ueu : Clîchy (92). De» : 15 juillet. 
Durée : 3 mois. Ind. : environ 5 000 F. 
Formation : bac +3/4, logistique, 
commerciale, marketing, formation 


assurés par l'entreprise, avec conven- 
tion de stage. Mission : réaliser l'audit 
logistique auprès des fournisseurs et 
prestataires; enquête sur les circuits 
logistiques. Offre réf. : 05352. 

□ Secteur : matériel chirurgical- Ueu : 
Cestas (33). Date : immédiat. Durée : 

2 mois minimum. Ind. : 4 500 F. For- 
mation : bac +2 minimum, DESS ges- 
tion, MSG, contrôle de gestion [école 
de commerce), bonnes connaissances 
en comptabilité et en informatique, 
avec convention de stage. Mission : 
aider è la mise en place d'une gestion 
de production; gestion des stocks, 
calait des prix de revient, valorisation 
de la production. Offre réf. : 05349. 

INFORMATIQUE 

□ Secteur : télécommunications. 
Ueu : Louvaciennes (78). Durée : août 
Durée : 1 mois minimum. Ind. : 

3 700 F. Formation : bac+2, DUT ou 

année d’école ingénieur, connais- 
sances informatiques PC (DOS), avec 
convention de stage. Mission : assu- 
rer la disponibifré du centre de calcul 
(consommables, listings...) et la sécu- 
rité des données (accès, sauvegardes, 
archivages), effectuer la maintenance 
échelon des stations de travail. 
Offre réf. ; 05256. 

□ Secteur : import/export Ueu : Bor- 
deaux (33). Dat : immédiat. Durée : 
1 mas. Ind. ; non rémunéré. Forma- 
tion : bac +3, informatique. Mission : 
créer des programmes degestion des 
stocks. Offre réf. : 05363. 

□ Secteur ; réassurance. Lieu : La 
Défense (92). Date : immédiat Durée : 

6 mois, embauche possible. Ind. : 

7 500 F/mois. Formation : bac +4, 
ingénieur informatique, maîtrise de la 
programmation informatique et dB 
l’anglais, avec convention de stage. 
Mission : mettra en place un outil 
informatique d'étude prévisionnelle 
des tempêtes en Europe : analyser tes 
études sim 8a ires, modéliser des scé- 
narii de tempêtes (fréquence, par- 
cours...), développer un logiciel infor- 
matique sur ntiera. tester la pertinence 
de l'outil. Offre réf. : 05354. 

a Secteur : télécommunications. 
Lieu : La Défense (92). Date : immé- 
diat Durée ; 3 mois. Ind. : SMIC. For- 
mation : 2* ou 3* année d’école d’in- 
génieur, avec convention de stage. 
Mission : réaliser une étude destinée 
aux entreprises à rayon d'action natio- 
nal : analyser la couverture du réseau 
TPC et ae réseaux privés, recueillir 
l’avis des entreprises sur une alterna- 
tive à Transpec è partir d’études déjà 
faites ou réaliser une enquêta si 
nécessaire. Offre réf. : 05360. 

□ Secteur : télécommunications. 
Lieu : La Défense (62). Date ; immé- 
diat. Durée : 3 mois. Ind. : SMIC. For- 
mation : bac +3 minimum, école d'in- 
génieur, connaissance d’Unix, du 
langage C, d’Excel et des réseaux, 
avec convention de stage. Mission : 
développer, intégrer, tester un outil de 
mesure de performances réseau exis- 
tant à l’état de prototype, et réaliser 
('automatisation de tableau de bord. 
Offre réf. : 05355. 


MARKETING 

□ Secteur ; informatique. Ueu : 
Bourg-te-Relnfi (92). Date ; immédiat. 
Durée : 4 à 6 mois, embauche pos- 
sible. Ind. : 4 000 F minimum. For- 
mation : bac +3, école de commerce, 
DUT. BTS. avec convention de stage. 
Mission : mettre au point et réaliser 
une stratégie visant è promouvoir 
('image de la société auprès de 
patrons de grandes entreprises et 
créer des événements destinés à 
identifier des projets. Offre réf. : 
05340. 

□ Secteur : informatique. Lieu : ivry- 
sur-Seine (94). Date : immédiat. 
Durée : 2 mois. Ind. : 1 430 F/mois 
net + frais de transport. Formation : 
bac+ 1/2. BTS, action commerciale, 
avec convention de stage . Mission : 
martre an place un baromètre interne 
afin de contrôler le degré de qualité de 
nos prestations ainsi qu'un baromètre 
externe afin de connaître la degré de 
satisfaction de nos clients. Offre léf. : 
05143. 

□ Secteur : informatique. Lieu : Ivry- 
sur-Seine (94). Date : immédiat. 
Durée : 2 mois. Ind. : 1 430 F/mois 
net + frais de transport. Formation : 
bac+1/2, BTS action commerciale, 
avec convention de stage. Mission : 
réaliser une étude de marché sur la 
concurrença. Offre réf. : 05142. 

□ Secteur : économie. Ueu : Gannat 
(03). Date : immédiat. Durée : 2 mois. 
Ind. : 1 600 F/mois + hébergement. 
Formation : bac + 3/4. Marketing, 
connaissances en gestion finances, 
avec convention de stage. Mission ; 
établir un diagnostic stratégique ainsi 
que des projets de développement de 
notre union d’associations, et rédac- 
tion d'un rapport. Offre réf. : 05078. 

□ Secteur : télécommunications. 
Lieu : La Défense (92). Date : immé- 
diat. Durée : 3 mois. Ind. 

5 600 F/mois. Formation : bac + 1/2. 
école d'ingénieur, avec convention de 
stage. Mission : réaliser une étude 
d'implantation (à destination des 
entreprises à vocation internationale) 
des futurs nœuds GNNS France en 
fonction des demandes des clients et 
prospects, de la couverture de la 
concurrence et du tissu économique 
local. Offre réf. : 05358. 

□ Secteur : télécommunications. 
Ueu : in Défense (92). Date : immé- 
diat. Durée : 3 mois. Ind. : 

5 600 F/mois. Formation : 2* ou 
3< année d'école d'ingénieur, avec 
convention de stage. Mission : ana- 
lyser la base client existants en fonc- 
tion du nombre de ports, de la répar- 
tition par secteur économique, par 
tranche de pré -paiement, par type de 
protocole. Offre réf. : 05361. 

□ Secteur : communication. Ueu : 
Claman: (92). Date : îmmécfiat. Durée : 

6 à 8 semaines, bd. : 1 800 F. For- 
mation : bac+ 2, I* ou 2» année de 
BTS marketing ou formation équiva- 
lente, avec convention de stage. Mis- 
sion : collaborer, dans le cadre d’une 
étude de marché, à la recherche de 
prospectus et à différentes phases de 
l’action. Offre réf. : 05353. 


PERSONNEL 


□ Secteur : travail temporaire. 
Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 3 è 6 mois. Ind. : 1 726 F. 
Formation : bac+ 2. connais- 
sances sn assurances appréciées, 
avec convention de stage. 
Mission : assurer diverses tâches 
en gestion du personnel. Offre 
réf. : 05359. 

0 Secteur : SSII, Lieu : Vélizy 
(78). Date : août. Durée : 1 mois. 
Ind. : à définir. Formation : 
bac + 1/2, connaissance en 
bureautique, avec convention de 
stage. Mission : mettre à jour le 
fichier du personnel de la société. 
Offre réf. ; 05351. 

□ Secteur : industrie. Ueu : Cha- 
tou (78). Date : immédiat. Durée : 
2 mois. Ind. : 6 000 F/mols. For- 
mation : bac + 2/4, gestion des 
ressources humaines, connais- 
sance de la micro-informatique, 
d’Excel, savoir lire une fiche de 
paye. Mission : reconstitution de 
carrières, création et mise en place 
d’un tableau de bord du service du 
personnel. Offre réf. : 05350. 

SECRÉTARIAT 

□ Secteur : traduction. Ueu ; Combs- 
la-Ville (77). Date : août. Durée : 

1 mois. Ind. : 1 500 F. Formation : 
bac+ 2, langues, secrétariat, bureauti- 
que, connaissance de l’anglais, utSsa- 
tion du TTX. AÆssion : secrétaire bffin- 
gue. Offre réf. : 05304. 

□ Secteur : équipement automobile. 
Ueu : Crétefi (94). Date : septembre. 
Durée : 6 mois è 1 an. Ind. : à définir. 
Formation : bae+ 1, secrétariat, utili- 
sation de la micro^nfbrmatique PC, du 
TTX et du graphisme, avec conven- 
tion de stage. Mission : assister la 
direction des ressources humaines : 
saisie, frappe, graphismes, tableaux... 
Offre réf. : 05262. 

a Secteur : emploi-conseil. Date : 
septembre. Durée : 3 mois minimum, 
bd. : 1 500 F/mois. Formation : BTS 
secrétariat/bureautique 1" ou 2* année 
ou autres formations, utilisation du 
Macintosh (Pagemaker), PC (DOS). 
Mission : secrétariat : frappe dss cour- 
riers de l'entreprise, saisie informati- 
que, renseignements téléphoniques, 
accueil, classement, participation è 
l’activité de la société. Offre : réf. : 
05268. 


SOCIOLOGIE 

□ Secteur : économie. Lieu : Gannat 
(03), Date : immédiat. Durée : 3 mois. 
Ind. : 1600 F/mois + hébergement. 
Formation : bac + 4, sociologie, res- 
sources humaines, avec convention 
de stage. Mission : réaliser une étude 
sur l’impact du festival «Les cultures 
du Monde» de Gannat, mettre en 
place un collège d’élus et de parte- 
naires au sein de notre union d’asso- 
ciations, réaliser un rapport. Offre 
réf. : 05077. 
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nî èle de Particuliers 


Consultant Senior 

Notre équipe spécialisée dans les Ressources Humaines privilégie la qualité et la performance au sein de notre cabinet 
M.D.R.H créé depuis plus de 7 ans. Confiants en l'avenir, nous souhaitons renforcer notre structure avec un professionnel 
expérimenté des Ressources Humaines. 

Si vous avez -10 ans environ, possèdes une formation supérieure de type Commercial. Gestion ou Sciences Humaines et une 
expérience réussie de la négociation dans les services aux entreprises, venez nous rejoindre ! 

Nous vous confierons des missions de réorientation de carrière traitées au plan individuel ou collectif. Vous les réaliserez en 
complète autonomie et développerez votre propre portefeuille de clients. 

Merci de bien vouloir prendre contact avec Pascale GEHIN d'Arche-Conseil qui étudiera votre candidature de façon 
strictement confidentielle. 

Précisez- nous dans votre lettre de motivation (Réf. 616/CS) vos atouts pour réussir, votre pratique des langues, votre 
connaissance de notre métier et votre éventuelle capacité à participer au capital de notre Cabinet. 


Groupa MDRH 

140 cours Charlemagne - 69286 LYON Cedex 02. 


Jeune Diplômé 

Bac + 5 Gestion, Sup de Co, Ingénieur 

GROUPE FINANCIER de premier pion, nous sommes spécialisés dans le financement et les services 
aux particuliers et aux entreprises. Nous recherchons pour notre Front-Office, un jeune 

Opérateur Trésorerie 

vous participez, au sein de féqape de la saie des marchés, au refinancement court-terme en francs et 
devises, du groupe et de ses fiedes françaises et étrangères. 

vos relations avec les autres opérateurs, le Bock et le Mdde-Office. vous apporteront une conncéssance 
é;argie du refinancement et des activités de r ensemble dJ groupe. 

Vous êtes débutant et avez développé une senslbfiitè aux mâchés lors de stages, ou êtes en train 
d'acquérir une première expérience en Trésorerie. 

Adressez votre dossier de candidature sous réf. 3072 LM à notre Conseil 

SENANQUE 

103 rue La Fayette - 75010 Parts. 
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Responsable f 
Etudes 9m 


et Actuariat 


Filiale d'une grande banque française, notre compagnie 
conçoit et gère des produits d'assurance- vie et se positionne 
parmi les premiers intervenants de ce marché. 

Pour faire face à notre croissance et à la complexification de 
nos produits, nous créons le poste de Responsable Etudes et 
Actuariat. 

Mission : Rattaché au Directeur Financier et en étroite liaison 
avec la Direction Générale, vous : ■ animez le service Etudes 
et le service Actuariat, soit 4 personnes, en lui apportant un 
support technique • organisez l'optimisation des flux 
d'information issus des différents services internes • suivez 
l'évolution des risques et des grands ratios financiers • êtes 
responsable des prévisions financières • participez à la 
conception des nouveaux produits. 

Profil : A 28/35 ans, de formation scientifique supérieure (X, 
EN5AE.„) complétée par un diplôme d'Actuaire. vous avez 
une expérience d'au moins 4 ans dans les services études et 
prévisions de société d'assurance. 

Vous souhaitez rejoindre une équipe jeune, une entreprise en 
plein développement qui vous offre de réelles perspectives 
d'évolution. 

Merci d'adresser votre dossier sous référence 1191 /LM à 
notre conseil Bernard Krief Recrutement, BP 186-07. 7532b 
Paris Cedex 07. Nous répandrons ê tau Us les candidatures 
correspondant aux exigences ci-dessus décrites . 


Bernard Krief Recrutement 
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Entreprise gestionnaire de services à caractère financier, 
implantée dans une grande ville universitaire du Sud-Ouest, 
plus de 300 personnes, recherche son 

Directeur adjoint 

Comptabilité, finances, informatique 

Agé de 35 à 45 ans, de formation supérieure en gestion 
(et titulaire du DECS), vous disposez de l'expérience d'un 
poste équivalent (ou d'un poste de secrétaire générai] dans 
une entreprise au moins aussi importante, avec mise en 
place d'un contrôle de gestion. 

Fonctions : 

1 - Optimiser le fonctionnement des services compta- 

bles et financiers et mettre en place un contrôle de 
gestion de l'ensemble des services de l'entreprise, 
assorti de tableaux de bord. 

2 - Optimiser le fonctionnement du service informati- 

que, la pertinence et la performance du système 
d'information, en le mettant en adéquation avec le 
portefeuille d'activités de l’entreprise et les besoins 
des services généraux. 

3 - Assister et conseiller le directeur général dans ces 

domaines. 

Vous avez une expérience réussie dans ce type de fonc- 
tions, vous voulez apporter à l'entreprise votre sens de la 
rigueur et de l'organisation, votre esprit de synthèse et 
vos qualités pédagogiques, ce poste vous convient. 
Rémunération : fonction de l'expérience. 

Adresser curriculum vitae, lettre, photo et prétentions. 
Sous Réf. : 7148 LE MONDE PUBLICITÉ 
15/17 rue du Col.-P.-Avia 75902 Paris Cedex 15 


Important 
établissement 
financier 
spécialisé dans les 
opérations long 
terme recherche 


) U R ! STE 
CONTENTIEUX 



Vous AUREZ : 

À GÉRER UN PORTEFEUILLE DE 
DOSSIERS CONTENTIEUX 
COMPLEXES 

directement rattaché au 
Directeur du Contentieux, 
vous l'assisterez, par ailleurs, 
dans la gestion du service et de 
dossiers spécifiques. 


VOUS ÊTES : 

1 diplômé universitaire (maîtrise 
en droit privé minimum) 
justifiant d'une expérience 
professionnelle au sein d’un 
établissement de crédit et de 
crédit-bail d'au moins quatre 
années, dans les dossiers de- - 
pré-contentieux et de 
contentieux d'entreprise, 
opérationnel sur les procédures 
collectives de la loi de janvier 
1985 (réalisations de gages, 
nantissements de matériels, 
négociations avec les 
administrateurs judiciaires, les 
mandataires liquidateurs etc...), 
vous possédez : 
rigueur, esprit d'équipe, 
sens de la négociation, 
capacité d'animation 
et d'organisation. 


Ce poste est basé en proche banlieue parisienne (92). 

Veuillez adresser lettre manuscrite avec photo, CV et prétentions 
sous référence 37954 à H CA - 10. rue du Plâtre 75004 Paris qui 
transmettra. 
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Grand Groupe Industrie!, lejder mondül dans «on eonuine 

’CA ir MF. 5 per" innés', mipünw en France ei à l'étranger. 

Muhue intégrer son . 

Adjoint au Chef du 
Service Comptable 

Four l'en semble du Groupe : 

- vous assurez le traitement et la centralisation des 
informations comptables et fiscales, et vous organisez la 
production et la diffusion des états financiers, sociaux et 
consolidés. 

- vous coordonnez le travail entre les collaborateurs du 
Service et vous veillez à la maintenance du système 
d'information (AS400, Excel, Multiplan, sous Dos et 
Windows). 

De nombreuses relations tant internes qu'externes sont à prévoir. 

A 30 ans, anglais courant, de formation Sup de Co (complétée 
par un DECF eu expertise), vous justifiez' d’au moins 5 ans 
d'expérience acquise au sein d'un Groupe (ou filiale). Vous 
connaissez parfaitement tous les aspects d'une comptabilité et 
d'une fiscalité complexe, et maîtrisez la consolidation de 
comptes dans un environnement international. 

Polyvalence, disponibilité et mobilité sont des atouts qui 
faciliteront votre intégration et votre évolution. 

La qualité de votre dossier, référencé LM/340, sera appréciée 
par notre Conseil, Lydia TROALEN, 16 av. Hoche, 75008 PARIS. 


oryade 


Conseil en Ressources Humaines 


Florian Mantione ^nstitut 

xsrættæzzszz 

dans le cadre de notre développement 

Consultants 

seniors 

Votre mission : Vous réalisez vos misslons auprés de vos 
clients en toute autonomie en bénéficiant d un ca 
méthodologique performant ainsi que de l ensemble d 
nnfrastnicfùre de notre cabinet et de notre groupe. 

“ r Vous possédez obligatoirement une 
ïgfeÆ moins 

formation ou déplacement qu. mous ; permet d l eue 
immédiatement opérationnel zup'ès d une e ^ 

vous avez su fidéliser. Une connaissance du ^r de la 
santé ou de l'agro-alimentaire est un plus, voire 
détermination et votre capacité d adaptat.on seron d« 

atouts essentiels pour réussir dans un marche en plei 
mutation. 

envoyer lettre. CV. photo et prétentions, sons réf. 
1306 13 A, à l’attention de Jean-UmsP^^au^ 
Mantione Institut 365 rue de \aogirarf, ‘5015 Fans- 


juriste d’entreprise 

h uit de solides connaissances 
en matière de procédures 


* Au sein d'une équipe de juristes expérimentés, 
vous assurez une double mission dans les 
WT Mw domines juridiques et judiciaires : 

i 9 ' consultations internes sur des sujets très variés 

k 9 fa 1 » 11 app el aux différents domaines du droit (dvil, 

A 9æ commercial, pénal, administratif, du travaiL.) 

des procédures contentieuses (hors assurances) 
dont le groupe £ah Tobjet, et de celles quU a engagées. 
Dans le cadre de ces missions, vous participez i des 
expertises notamment comptables, vous rédigez des 
^^9 contrats et des écritures judiciaires, y compris les 
M 9 conclusions, et plus généralement, vous assurez le suivi des 

dossiers donevous avez b charge. 

V 9^»» de juriste d'En (reprise ou d'avocat au sdn d'un 
9 Cabtn ^, de P UiS au . 5 ans. vous avez acquis de solides 
T tedink^es incluant une connaissance approfondie 

f ces procédures (droit privé principalement), des relations avec 

J les Cours et Trtbunaux et une excellente maîtrise de la 
rédaction. 

De plus, vos qualités de rigueur et de fiabilité ainsi que votre 
aisance relationnelle vous permettent d’être un interlocuteur 
apprécié à tous les niveaux de la hiérarchie. 


M Merci d’adresser votre dossier de 
candidature, sous référence PR/07, au 
GAN. DRH/GRC 2 rue Pfltet-WHJ, 75448 
Paris Cedex 09. 
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Une banque universelle régionale 
recherche son 


Directeur de l’Agence 
Centrale 

Clientèle de Particuliers 


Région Est 

En tant que responsable de notre agence 
principale spécialisée sur la clienièle des 
particuliers, vous animez une vingtaine de 
cbargés de clientèle et de gestionnaires de 
patrimoine en étant le garant du 
développement et de la rentabilité de votre 
entité. 

Vous répondez directement à notre Directeur 
Régional. Nous souhaitons rencontrer des 
candidats justi fiant d’une expérience très 
confirmée (d'au moins $ ans) de l'approche 
patrimoniale globale d’une clientèle de 
particuliers. 

Cette expérience aura été acquise au 
sein d’une banque reconnue sur ce 


marché et sera confortée par une réelle 
aptitude au management d'équipes et 
d'agences bancaires. 

Agé d'au moins 35 ans, vous êtes diplômé de 
l’enseignement supérieur. Au delà de votre 
parfaite maîtrise de l'approche patrimoniale 
du particulier, ce sont vos qualités de 
dynamisme, votre sens du management et 
votre potentiel d'évolution qui sauront nous 
convaincre... 

Contacter Pascal Bohu au l 1 ) 47.57.24.24. 
ou adresser CV + photo + n°tél. + rém. 
actuelle à Michael Page Banking. 3 bd 
Bineau 93594 Levallois-Perret 
Cedex, sous référence PB09297M0. 


Michael Page Banking 

Spécialiste en recrutement Bancaire 




LaBAREP. 

Banque de Réescompte et de Placement. 

Groupe SOCIETE GENERALE, 
recherche 
un 

Gestionnaire 

d’OPCVM — — 


VOTRE EXPERTISE VA PRENDRE 
DE LA HAUTEUR 


Si partout dans le monde Hewlett-Packard est synonyme de qualité et de 
performance, c'est que nous bâtissons notre réussite sur des hommes et des 
femmes capables d'innover en permanence, quel que soit leur domaine de 
compétence. 

En donnant à chacun l'envie et fa force de progresser. H-P est une formi- 
dable école de professionnalisme, que nous vous proposons de rejoindre. 

• SPÉCIAUSTE RESSOURCES HUMAINES 

Votre mission : exercer une activité de conseil et de conduite de projets en matière 
de gestion des métiers et des compétences et de politiques de rémunération en 
apportant aux opérationnels les concepts et les outils les plus avancés. 

De formation Bac + 4/5 en gestion du personnel, sciences-po... une solide 
expérience d'au moins 5 ans dans la fonction personnel vous a permis de 
développer votre sens relationnel et votre créativité... en toute rigueur ! 

Poste basé à Evry. 

• JURISTE D'AFFAIRES 

Pour notre site industriel de Grenoble . vous serez chargé de la négociation et 
de la rédaction des contrats, accords industriels et de licence, transferts de 
technologies, joint ventures'... 

Titulaire d'une maîtrise de droit complétée de préférence par un DESS droit 
des affaires, vous avez une solide expérience d'au moins 5 ans. dont 2 à 3 en 
milieu industriel, et vous êtes bilingue anglais-français (nombreux dépla- 
cements à l'étranger). Vos atouts à ce poste relationnel et opérationnel : 
capacité d'adaptation, sens de l'écoute et du client. 

Poste basé à Grenoble. 

Merci d'adresser votre candidature en précisant le poste choisi à Avital DENAN 
Service Recrutement - Hewlett-Packard France - 2. avenue du Lac 
PA. du Bois Briard - 91040 Evry Cedex. 
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HEWLETT 

PACKARD 
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En tant que responsable de la gestion des 
OPCVM, vous aurez comme mission 
» gestion quotidienne des Fonds existants 

• optimisation des procédures de reporàng 

• création de nouveaux produits, en liaison 
avec l’équipe d'ingénierie Financière. 

De formation supérieure (grande école 
d’ingénieurs ou de commerce), vous avez 
une expérience d’au moins deux ans en tant 
que gestionnaire sur les marchés obli- 
gataires et monétaires. j* 

*2 
i- 


Intégré au sein de l’équipe d’ingénierie 
Financière, vous saurez faire preuve de 
rigueur, d’esprit d’initiative, de créativité, 
ainsi que d’une réelle aptitude au travail en 
groupe. Votre rémunération sera fonction 
de votre potentiel et de votre expérience. 
A la rémunération fixe, s'ajoutera une 
partie variable en fonction des résultats. 
Pour un premier contact, merci d’adresser 
lettre manuscrite, CV et photo à la BAREP, 
16, av. de Messine-75008 PARIS* 


BAREP 


La FÉDÉRATION DES FAMILLES DE FRANCE, association ~loi 1901 9 
reconnue d'utilité publique et agréée Organisation nationale des 
consommateurs, regroupe 160 000 familles au travers de 80 fédérations 
départementales et 600 associations. Elle a pour finalité de développer une 
action de représentation, d'entraide, de défense et d'éducation, recouvrant 
l'ensemble des aspects de la vie familiale- Elle recherche son 


Délégué Général 


PARIS ?” 


300 KF + 


Vos missions : • animer et organiser l'équipe nationale de permanents t 12 personnes I • être le porte-parole de notre 
politique auprès des partenaires publics et pri\és • développer le mouvement • mettre en place et suivre les actions 
décidées par le conseil d'administration. 

Votre profil : de formation supérieure, vw» avez prou\-é vos qualités de manager en entreprise ou collectivité locale. 
Expérience souhaitée de mouvement associatif. Vos valeurs personnelles vous permettent de vous identifier à noue 
mouvement. 

Merci d'adresser CV. lettre de motivation et photo a noire Conseil MERCURI URVAL, 95 avenue Victor Hugo. 
92563 Rueil-Malmalson Cedex, en portant la référence 68.0422ÆM sur lettre et enveloppe. 


Mercuri Urval 
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FEDERATION DU CREDIT MUTUEL 


Loire Atlantique - Centre Ouest 

A l'écoute de vos ambitions... 

Le Crédit Mutuel de Loire Atlantique et du Centre Ouest (1450 personnes, bilan i 

23 matante, 232 points de vente) vous invite à devenir un acteur m^eur de I 

révolution de sort organisation et de ses systèmes d'information (mkpation 
sur un système IBM). 

Chris de Projets bancaires, organisateurs / concepteurs, intégrés 
à la ceBule Organisation Générale Opérationnelle, vous : 

- êtes le représentant des maîtres tf ouvrages auprès des équipes 
informatiques et maintenez avec elles un dialogue permanent, 

- élaborez les cahiers des charges et validez les solutions proposées, 

- faîtes évoluer r organisation, les méthodes de travail des utilisateurs 
et participez à leur formation, 

- aarfgtqr les utilisateurs dans la recette et la mise en œuvre 
des systèmes informatiques. 

Ces missions vous positionnent comme garant de l’appropriation des nouveaux systèmes par le Crédit 
Mutuel de Loire Atlantique et du Centre Ouest de l'optimisation de leur utilisation et de la maîtrise de leur 
évolution. 

Votre approche pragmatique, rigoureuse et méthodique, votre capadté à mettre en œuvre des relations 
interpersonnelles de qualité vous permettront de nous accompagner et de réussir dans ces postes basés à 
Nantes. 

La trentaine, de formation Bac + 5 - Ingénieur, Ecole de gestion ou de Commerce, vous possédez un savoir- 
faire en gestion opérationnelle de projets, une expérience organisation/conception de systèmes d’information 
acquise, dans l'Industrie ou en SSII, la connaissance du mifieu bancaire non Indispensable est un plus. 

Merci d’adresser CV détaxé et motivé, lettre manuscrite, rémunération actuelle, photo sous référence : 17193, à notre Conseil ‘jj; 
CD/RH XaGuBbaudlôre' 113 Bd Marcel PAUL -44800 SJ HERBLAiN.- Réponse et discrétion assurées. f: 
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Le développement de nos activités vers l' international nous amène à 
rechercher le responsable de l'équipe traitement des événements sur 
litres étrangers iO.S.T/cottpons/remboursemenis\. 

intégré à la direction des bock-offices et au service des opérations sur 
titres, vous vous verrez confier, dans un premier temps, la création et 
l'organisation du service international sur la Grande Bretagne, les USA, 
le Japon et l 'Europe... Par la suite, vous serez responsable de l’ensemble 
des opérations sur titres menées auprès de nas correspondants étrangers. 

Pour ce poste à pourvoir très rapidement et qui constitue un véritable 
challenge, nous souhaitons rencontrer un professionnel du baek-ojfice. 
rompu aux règles de r rai terne ni et à la fiscalité des marchés étrangers. 
Un minimum de 3 armées d'expérience, de la fonction, si possible dans 
une banque et la maîtrise de l ’ anglais sont indispensables. 

Merci d’envoyer votre candidature : lettre, curriculum vùae, photo et 
prétentions à COMMUNIQUÉ sous référence 257 - 50/54 rue de Silfy 
92513 BOULOGNE BILLANCOURT cedex. 
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ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 


NOUS ENTRONS ENSEMBLE DANS LE FUTUR 

La Caisse (/'Epargne de Picardie se place au premier rang 
des établissements financiers de sa région : plus de I 000 collaborateurs, 
des fonds propres de 1,3 milliard de francs et un total bilan de 28 milliards. 
Solidement implantée à travers 9 groupes et un siège basé à Amiens, 
elle agit sur les pôles économiques de- l’Aisne, l’Oise et la Somme. 


Au sein d'un groupe de la Caisse 
d'Epargne, vous êtes respon- 
sable d'unités commerciales à 
fort potentiel. Vous contribuez 
à la réalisation des objectifs du 
groupe en garantissant leur 
réalisation sur la zone géogra- 
phique dont vous avez la charge, 
tout en développant les parts de 
marché. Vous améliorez la rentabilité de ce 
secteur dans les meilleures conditions de 
service à la clientèle. 

A ce titre, vous facilitez l'efficacité optimale du 
personnel, sa formation et son développement 
et vous maîtrisez les risques liés aux activités 
bancaires. 






Ce poste exigeant, diversifié, 
nécessite une expérience 
commerciale confirmée et 
^ réussie, comprenant l’anïma- 

tion directe d'équipes. Vous 
associez à un bon niveau de 
formation générale, des apti- 
tudes -pour la gestion et l’orga- 
““ " nisation. La force de votre 

personnalité et vos qualités relationnelles 
renforcent votre action c T encadrement et vous 
permettent de jouer un râle essentiel pour 
fidéliser ia clientèle, développer les nouveaux 
marchés et promouvoir l'image de la Caisse. 
Postes basés dans différents pôles 
importants de la région Picardie. 


CAISSE D'EPARGNE 

S- MS i. DE PICARDIE 

Merci tP adresser votre dossier de candidature sous la référence DAZLM4I à la Direction des Ressources Humaines, 
Caisse d'Epargne de Picardie -2, boulevard Jules Verne - BP 0727 - 80007 Amiens Cedex I. 

Pour plus dTttfocmatians sur le poste et ^entreprise : 3617 code NC 2 réf. DALM 




Pour la mise en oeuvre de programmes de réorganisation de filières, de privatisation, de gestion et 
restructuration d'entreprises, d'appui aux exportations et aux PME, dans les domaines agricoles et agro- 
alimentaires. 


nous recbercboiLs des 


• ECONOMISTES, 
• AGRO-ECONOMISTES, 
•AGRONOMES, 
• SPECIALISTES DES AGRO-INDUSTRIES, 

• GESTIONNAIRES, 
SPECIALISTES PRIVATISATION - DEVELOPPEMENT 

INSTITUTIONNEL - FORMATION 

pour les postes suivants : — 


• DIRECTEURS DE PROJET, 
•EXPERTS SENIORS, 
EXPERTS JUNIORS PARLANT RUSSE. 



,jcv- * . - 


Les experts, dotés d'une expérience internationale et (Tune bonne maÎLri$e de l'anglais, effectueront des 
missions de courre durée ou des séjours de longue durée dans 1e cadre des programmes mis en oeuvre par 
la Communauté Européenne, la Banque Mondiale et la BERD. 
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Juriste 


France Telecom, l'un des tout premiers Groupes 
mondiaux de téiécorrununications et leader 
incontesté sur te marché français, renforce sa 
Drection Juruxque. 

A 30 ans environ, titulaire d'un 3° cycle en droit 
des affaires/droit des sociétés, une expérience 
réussie de 4 ans mteimun, acquise si possible 
en entreprise, vous a fem Saris é avec des 
dossiers de droit dh/ersifiés. La pratique de 
l'anglais serait un pfcis. 

Rattaché au Responsable du Départagent droit 
des sociétés et droit de la propriété industrielle, 
vous assurerez un rôle de conseil et d'assistance 
arçrês des (ffiérentes Directions de Fwce Telecom. 

Le poste est basé à Paris 15®. 

Le Groupe ouvre de larges perspectives 
dévolution de carrière à un candidat de valeur. 

Merci cfatfresser, sous réf. DSP, lettre manuscrite 
et CV, en précisant votre rémunération actuelle, 
à : SM Conseil, 3 rue TreBiard, 75008 Paris. 


France Telecom 


Importante banque recherche pour son 
service assurant la gestion de plus de 
1 OCX) 000 m 2 de locaux [en propriété et 
location), un jeune 

Juriste “Immobilier” 

Rattaché au responsable de service, sa mission 
principale est d'étudier les aspects juridiques 
des différentes opérations (achat, vente, 
location,..), et d'assurer la mise en place et 
le suivi des procédures nécessaires à leur 
réalisation. Il intervient aussi comme conseil 
auprès des différents services concernés. 

De formation de base en Droit (Maîtrise), avec 
si possible une formation en immobilier de type 
ICH, DESS, DEA, il a environ 5 ans 
d'expérience acquise dans une fonction 
juridique liée à l'immobilier. 

L'importance des enjeux et le niveau des 
interlocuteurs demandent fortes créativité et 
capacité relationnelle. • 

Pour un premier contact, merci d'adresser votre 
candidature sous réf. 3062 à 

Gallos & Associés Ji8teB!. Elyrt “' 


■ Groupe international dans le domaine de 

la presse spécialisée recherche pour la mise en piace de 
sa structure européenne un 

Controller 


• J L 


I 

I 



Nota 

îodmtrieh 
A travers 
pntttouvoèr 
entend J “ 
déchets. 

Douce* 
noüsc&ohç. 


Paris 

Rattaché au Vice-Président Finance Europe, vous êtes chargé de 
la consolidation et du contrôle financier des S sociétés existantes 
et futures. Vous développez un nouveau système de trésorerie 
afin d*en assurer la gestion centralisée et vous participez à la 
croissance externe du groupe. Votre tôle vous amène également à 
optimiser et homogénéiser les procédures comptables et de 
gestion. 

Agé de 28 à 35 ans. de formation grande Ecole de Commerce 
(HEC. ESSEC, ESCP...). vous avez acquis une expérience de 
3 ans minimum en cabinet d’audit (Bijg 6), complétée 1 par un 
poste opérationnel en entreprise. Votre ouverture d’esprit et votre 
adaptabilité vous permettront de vous imposer en douceur auprès 
de nos filiales. 

Votre maîtrise de l’anglais ainsi que d'une autre langue 
européenne (polonais, italien, allemand. ...) est indispensable 
pour réussir dans cette mission. 

Contacter Eric Gandibleu au fl) 47.57.24.24 ou adresser CV + 
photo + n° de tél + rémunération actuelle à Michael Page 
Finance. 3 boulevard B ineau 92594 Levai lois-Perret Cedex, sous 
réf. EG9243MO. 



Michael Page Finance 

Spécialiste en recrutement Financier 
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CORPORATE 



Première agence de communication corporate 
en France, avec 137 M.F de marge brute, 

160 collaborateurs et 350 missions par an, 
filiale du groupe BDDP, nous souhaitons, aujourd'hui 
affiner notre expertise conseil, en développant 
un réseau de compétences en région. 


INSULTANTS 

INDEPENDANTS 

POUR UN PARTENARIAT DE HAUT NIVEAU EN REGIONS 


Conseil en entreprise ou consultant en communication, vous 
avez choisi le statut d'indépendant. 

Maîtrisant la communication locale, notamment en termes de 
relations presse, vous avez une bonne connaissance du tissu 
économique de votre région dans le domaine politique et 
associatif, et une vision éclairée des grands sujets que sont 
l'emploi, l'environnement et te développement économique. 
Dans le cadre de notre stratégie - rassembler toutes les 
conditions essentielles à la meilleure réalisation -, nous vous 
proposons d'enrichir votre activité en vous associant â notre 
démarche dans une relation étroite de partenariat. 

Merci d'adresser votre lettre de motivation. CV et photo à 
Christiane QUÉNARD Directeur Général - COMPAGNIE CORPORATE 
66. rue de VHIiers - 92532 LEVALLOJS - PERRET cedex. 


NORMANDIE 


Aujourd'hui responsable d'un contrôle 
de gestion, demain... 


Nous sommes un groupe 
industriel de toute 
première importance 
technologique et 
économique, à fort 
ntceau d'investissement, 
réalisant une part 
importante de son chiffre 
d'affaires à l'export. 


Au sein de la Direction Administrative et Financière d'un 
établissement d'envergure, la structure de contrôle de gestion 
centrale (10 personnes) impulse et coordonne les actions des 
contrôles de gestion des unités opérationnelles. 

C est ce groupe qu j[ convient de prendre en charge et d'animer r 

- participation à l'élaboration des prévisions budgétaires, 

- supervision du reporting et du plan. 

- définition des règles de gestion, 

- réalisations d'études économiques, 

- gestion des systèmes d'information, 

- formation... 

Le positionnement de cette fonction dans l'organisation nous amène 
a rencontrer pour ce poste un ESC, un universitaire ou ingénieur 
plus gestion justifiant d'au moins 7 ans d'expérience. 

Professionnel, vous êtes accoutumé aux structures de groupes 
industriels. Vos qualités de rigueur, de diplomatie, de contact, votre 
sens du résultat, votre capacité d'animation, 
représentent au-delà de vos compétences 
effectives des atouts indispensables. 

Merci d'adresser votre dossier de 
candidature, sous la réf. C 65 AS à Olivier 
Chaumette. OC Conseil. 15 rue du Louvre, 

"5001 Paris. 
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Importante société spécialisée dans l'organisation de conférences destinées aux entreprises 

recrute 

DIRECTEURS DE CONFÉRENCES 

tous secteurs, et notamment : 

- droit de l'entreprise (social, fiscal...) 

- marketing 

- banque, finance et assurance 

- santé et industrie pharmaceutique 

- nouvelles technologies, infor m atique, télécommunications 

- ressources humaines ' 

- environnement 

- distribution, etc. 

Qualités souhaitées : 

- bonne connaissance d'un ou de plusieurs secteurs (ses problèmes, ses acteurs) 

- grand sens relationnel 

- curiosité intellectuelle 

- rigueur et méthode 

Us seront chargés, en liaison avec les équipes marketing, logistique et finance, de : 

- choisir les thèmes et les intervenants des conférences 

- définir les programmes 

- participer a la définition du pian marketing et du suivi budgétaire 

- velUer au bon déroulement des conférences 

Disponibles rapidement Rémunération : fixe plus intéressement Lieu de travail : Paris 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (CV, lettre manuscrite et photo) au journal, 
sous référence 8664, le Monde publicité, 1 5-17. rue du Col.-P.-Avra, 75902 Paris Cedex 15. 


Une notoriété, une philosophie, 
un professionnalisme, 
des projets de développement... 


Directeur d'Etudes 


■ Vous participerez commercialement et opérationnellement â la croissance de notre département 

É Grandes Enquêtes : études transport, études qualité de service, etc. Conseil auprès de nos clients. 

r vous définirez les objectifs d'études, la méthodologie, les conditions finanaères et le calendrier. Vous 

â serez maître d'œuvre de leur réalisation et coordonnerez les charges d'étudBs. Vous assurerez les 

| présentations des résultats et serez le garant de la qualité des prestations. Agé de 35 ens 

g minimum, de formation supérieure, vous justifiez d’une expérience de la conduite d'études à 

a caractère sociologique/marketing. Votre savoir-faire commerça) renforcera notre présence auprès 

B de nos clients : les Grandes Entreprises du Secteur Public et les collectivités locales. 

I Nous vous remercions d'adresser votre candidature [lettre * CV) sous rèf M/1 01 36/A 
à notre Conseil. 8 ev Delcassè 75008 PARIS qui vous garantit la plus grande discrétion. 

RECRUTEMENT 
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Votre mission essentielle sera de concevoir et mettre en place la politique de 
communication institutionnelle et commerciale de la société, visant à 
annoncer aux collectivités locales et aux industriels de la propreté, l'arrivée 
d'un nouvel opérateur sur ce marché. 

De formation supérieure - idéalement double, école de commerce/Scïences 
Po + communication -, à 30/35 ans, vous avez plusieurs années d'expérience 
dans la communication externe acquise de préférence dans des sociétés 
industrielles. Vous connabsez très bien le monde des COLLECTIVITÉS 
LOCALES, et si possible celui de l'environnement. 

Si nos ambitieux projets de développement vous intéressent, nous vous 
suggérons d'écrire rapidement à notre Conseil ORNICAR, en indiquant la 
référence B/947 sur l'enveloppe - 1 0, rue Portalis 
75008 PARIS. 

omicar 

GROUPE HSCCONSEL 


— un Choix qui Détermine votre Avenir. — — 

Une grande figure mondiale du conseil, 

2 000 consultants pluridisciplinaires en Europe, une 
dientèle de qualité dans fous les secteurs de l'économie. 

CONSULTANT 
en ORGANISATION 

Dans le conseil, le quotidien n'existe pas. Chaque mission exige une 
approche différente et porte sur des domaines variés : audit 
d'organisation, schéma directeur de systèmes d'information, conceplion 
et animation de plans de conduite du changement, ingénierie des 
ressources humaines. 

Vous avez acquis une expérience de 3 à 5 ans dans ces différents 
domaines soit en entreprise ou mieux dons le conseil auprès de 
différentes entités du secteur public. Vous êtes diplômè|e) d'une école 
d’ingénieur ou d'une université. 

Chez PRICE WATERHOUSE, vous allez vous investirions un 
environnement stimulant au sein d'équipes pluridisciplinaires, qui servent 
les plus grandes entreprises françaises et étrangères. Dans le cadre des 
missions de conduite du changement, vous apporterez votre savoir-faire 
dons des contextes variés où chaque client et chacun de ses problèmes 
ont leurs spécificités. 

Nous vous remercions d'adresser votre dossier de candidature (lettre 
monuscrite, CV et photo) sous référence CEO à Catherine VERDIER, 
PRICE WATERHOUSE MANAGEMENT CONSULTANTS, 

) 1 rue de Laborde, 75008 PARIS. 


Price WcUethouse Management Consultants 


Importante Entreprise Publique du 
secteur tertiaire recherche son : 



4 enseignants-chercheurs 
au Département Gestion 

(enseignement + recherche) 
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A 30-32 ans, le Celsa ou 
IEP ou équivalent, vous 
avez une expérience d'au 
moins 4 ans dans la 
communication, si 
possible du management 
au sein d'une grande 
entreprise. 

Notre politique de 
communication existe, on 
lui reconnaît un impact. 


vous aurez à amplifier nos 
actions, gérer les budgets 
grâce à votre connaissance 
du métier, votre 
professionnalisme. 

De plus animant une 
petite équipe, ayant le 
sens du service, vous êtes 
capable de développer un 
réseau personnel fort 


Le département Gestion de ITNT recrute 4 
enseignan tsche rche u rs permanents dans les 
domaines savants : 

- Gestion financière (avec orientation 
contrôle de gestion) 

- Marketing (avec orientation études 
quantitatives) 

- Psycho-sociologie (conduite du 
changement dynamique organisationnelle.-) 

• Marketing [orientation : produits et services 
de télécommunications) 

pour participer aux missions d’enseignement (à 
l'Ecole de Gestion et à l'Ecole (flngéflieiJrs de TINT), 
dé formation continue de cadres supérieurs, de 
recherche et conseil en France et à TintemationaL 

ProfDs recherchés : doctorat (terminé ou en cours), 
expérience de rentreprise appréciée. 

Envoyer CV * lettre manuscrite + prétentions à : 


@0 


FAVEREAU 

.CONSULTANTS. 


Merci d'adresser votre dossier de 
candidature (lettre manuscrite + CV.) 
sous référence A3 07 02 
à notre Conseil 
Madame Claude Favereau, 

FAVEREAU CONSULTANTS, 

52 rue de la Fédération - 75015 PARIS. 


f wà* Institut National 
des Télécommui 


des Télécommunications 

Secrétariat Général - Réf DG 
9 rua Chartes Fouriar 91011 Evry Cedex 
Enseignement supérieur de France Télécom 


ORGANISATION PROFESSIONNELLE (LOIRET) 
recherche son 

FUTUR 

SECRETAIRE 

GENERAL 

Adjoint du Directeur de l'Organisation Professionnelle, vous 
contribuez au développement de l’Organisation et à son 
marketing. 

Elément dynamique, vous coordonnez, animez, créez 
des actions au service des adhérents. 

Vous assurez la liaison avec les entreprises. Vous les 
conseillez, les informez en matière économique, finan- 
cière et fiscale. 

Vous animez des réunions professionnelles et effectuez la 
mise en place de stages, séminaires et autres formations, 
votre prise de fonction sera progressive : à moyen terme, 
vous évoluerez simultanément vers la responsabilité d'un 
Centre de Gestion Agréé et habilité. 

- Expérience des P.M.E - P.M.I. nécessaire. 

- Formation supérieure gestion/comptabillté ou pratique 
confirmée, avec responsabilité, dans ce domaine durant 
plusieurs années. 

Merci d'adresser lettre manuscrite. C.V., photo et prétentions 
sous la référence 352/M à notre Conseil 


JL Consultants 

Conseil en Ressources Humaines 

9 rue Royale 45000 orleams. 
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VOULEZ-VOUS 
DEVENIR 
ANIMATEUR et 
CONSULTANT? 

Si vous êtesdiplôméfe) d'une 
école supérieure de gestion. 

Si vous avez conduit à terme 
votre première expérience 
professionnelle ou si votre 
diplôme est encore tout 
récent, 

Si vous avez eu l'occasion de 
démontrer votre sens péda- 
gogique. 


VOICI CE QUE NOUS VOUS PROPOSONS : 

• rejoindre notre cabinet, fondé en 1980, 

• vous former à nos méthode s pendant deux ans : 

-acquérir, si vous en êtes dépourvu, une expérience professionnelle en 
milieu industriel, chez l'un de nos clients, 

- en alternance, suivre nos propres séminaires, 

- participer à des interventions, 

• devenir animateur et consultant avec toute l'autonomie et tout l'appui dont 
bénéficient les intervenants de notre cabinet, 

• un salaire annuel fixe de 130 000 F les deux premières années et de 175 000 F 
la troisième année ; s'y ajouteront, dès la deuxième année, des primes liées à 
vos propres intervendons. 

PARIS OU REGION ? 

Vous serez amené(e)à vous déplacer mais Paris sera votre point d'attache pour 
la première année. Puis, vous pourrez assister l'animateur de notre antenne 
lilloise ou resterà Paris. Plus tard, vous pourrez demander à créer votre propre 
antenne régionale. 

Si un tel parcours de formation et de conseil vous tente, ___ 

écrivez- no us : OPENS - 5, rue du Hetder 75009 PARIS HflOfjOTlS 


FBC, Cabinet Conseil en Recrutement, Evaluation, Bilans de compétences, recherche 

I CONSULTANT 

Vous avez 30 ans minimum, vous êtes diplômé de l'enseignement supérieur. 

Véritable chef de projet, votre expérience significative des ressources humaines en 
cabinet et de la négociation commerciale à Haut niveau vous permettra de gérer en 
foute autonomie vos missions. 

Un excellent carnet d'adresses vous donnera l'opportunité de développer et de 
fidéliser voire clientèle. 

Merd d'adresser lettre + CV + photo à Françoise BERNET 
4 bis avenue Desfeux - 921 00 BOULOGNE r— •» 
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ALIMENTAIRE SA 


Filiales de MARS INCORPORAT®, MARS AUMENTAIRE 
et UNISABI sont leaders sur leurs marchés respptfire: 
confiserie-barres glacées et produits pour animaux familiers. 


JEUNES DIPLOMES DOUBLE FORMATION 

DÉBUTANTS OU EXPÉRIENCE 


Jeunes diplômés à fort potentiel, vous possédez une double 
formation de type Arts et Métiers, Centrale, Mines, INA... + Ecole 
de commerce, ISA, INSEAD ou formation équivalente à l'étranger. 
Bien sûr, vous maîtrisez parfaitement l'anglais et si possible une autre 
tangue européenne. 

Fort de ses valeurs et de ses 5 principes “Qualité-Responsabilité- 
Mutualîté-Efficacité-Uberté", MARS vous propose aujourd'hui sa 
formule originale d'intégration : le passeport rnuhi-fondions. 

En intégrant l'une de nos filiales, vous assumez pleinement au cours 
de vos deux premières années dans l'entreprise, trois missions dont 
une à l'étranger. 

Nous vous proposons pour ces postes, une rémunération de 240 KF. 
Pour nous faire connaître votre motivation, pour rejoindre un groupe 
mufti national où les mobilités fonctionndje et géographique sont réelles, 
appelez dès aujourd'hui ALLO CARRIERE au 
1 .49.09.09.49, du lundi au vendredi et de 9h 
à )7h t en précisant la référence A 653. atio cxccric i s 




MARS 

Incorporated 
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SECTEURS PUBLIC 
ET ASSOCIATIF 

Collectivités territoriales - Ministères - Associations 


GHENO&UOISE^ L’ESPACE CULTUREL PONTOIS 

, ISERE (Association loi 1901 subventionnée par Sa Commune; 

12 000 Habitants RECRUTE 

~ . t>IRECTEUR(TRICE) DE L’AMPHITHEATRE 

(Salie de spectacles de 220 places - Budget annuel : I m3Ban 8 - Sn bwn tioa 
Vile : 1 mzlSffii 1 - Subventions diverses : 0,5 m2Eon - 45 séances programmées 
annuellement, plus les utiEsabons locales - Cofioque, AieBm, Théâtre, etc.). 

Missions 

• La programmation danse, musique, théâtre, jeune public et utilisations locales " La gestion de 
l'Equipement (finances, administration, personnel : 5 salariés) • Les relations publiques et institu- 
tionnelles • La coordination avec l’action culturelle de la Commune. 

Proffl 

• Formation spécialisée, excellent niveau culturel • Expérience de Direction d‘un Equipement 
culturel • Motivation • Aptitude à la communication et sens des relations humaines • Grande 
disponibilité. 

STATUT ET SALAIRE CONVENTION COLLECTIVE DE L'ANIMATION SOCIO-CULTURELLE. 

Les candidatures motivées doivent parvenir accompagnées d'un CV. avant le 15 Août 1993 à 
Monsieur le Président de 1E.C.P. - Hôtel de Ville - 3S800 PONT-de-CLAK 




."JÜ Sur l'Arc Méditerranéen, 

■ : •*. Henri MICHERON et son équipe 

■ - Aix-en-P ro vence -J 

vous informent de la nouvelle adresse 
^Pefpjgran/ de la Direction Régionale sud : 

PA Consulting Group - le Derby - Avenue du Club Hippique 
13084 AIX-EN-PROVENCE Cedex 2 - Tél. 42.59.9639 - Fax . 42.59.94.39 
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Creating Business Advaniage 


CONSEILS 
EN CARRIÈRE 


\. MISES, CENTRAI 
PRESEZ PART A NOS 
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COOPERATION ECONOMIQUE ET SOCIALE NORD-SUD 


Délégué(e) aux Actions de Développement. 

Créé en 1973, le Groupe Nous recherchons un(e) généraliste 

Développement ayant au moins 5 années d’expérience 

(Organisation Non de ,a coopération Nord-Sud, des 

Gouvernementale) soutient re,atk)n s internationales économiques et 
u ouvernemen raie; souvent socia i e s. Le poste requiert une ouverture 

aes projets ae d'esprit, le sens du relationnel et du 

développement économique dialogue, la capacité à coordonner, 

et social proposés et reffîcacîté et la rapidité dans le travail, une 

administrés par les bonne communication écrite et oraIe,et, 

organisations des pays du bien entenc,u - une forte motivation. 

Sud partenaires . p ar ai n eurs j a connaissance aénérale 


De formation DESS ou DEA en sciences 
humaines, économiques ou sociales, 
SPO (Ri) ou autodidacte de haut niveau, 
le (la) responsable que nous 
recherchons aura pour mission de : 

- suivre les actions de développement 
engagées, 

- rechercher de nouveaux partenaires au 
Sud et proposer des actions dans les 
domaines de la coopération, du 
développement et de l'aide aux 
populations déplacées ou réfugiées, 

- développer des alliances avec des 
organisations européennes similaires 

- coordoner le fund raising international et 
les cofinancements. 


Nous recherchons un(e) généraliste 
ayant au moins 5 années d'expérience 
de la coopération Nord-Sud, des 
relations internationales économiques et 
sociales. Le poste requiert une ouverture 
d'esprit, le sens du relationnel et du 
dialogue, la capacité à coordonner, 
reffîcacîté et la rapidité dans le travail, une 
bonne communication écrite et orale, et, 
bien entendu, une forte motivation. 

Par ailleurs, la connaissance générale 
des pratiques budgétaire et comptable et 
l'habitude du travail sur ordinateur PC 
sont nécessaires. 

Une expérience réussie en coopération 
institutionnelle internationale ainsi qu'en 
fund raising sera un plus. 

La maîtrise à un haut niveau d’au moins 2 
langues parmi le français, le portugais, 
l’espagnol et l’anglais est indispensable. 

Lettre de motivation, photo, C.V. détaillé 
(comportant au moins 3 références 
professionnelles) à adresser à : 

Me Nicole Tanghe,B.P.4, 
F-94121 Fontenay s/Bols CEDEX 


CADRES 
à la recherche 
d’un deuxième souffle 


Vous souhaitez évoluer, trouver de nouvelles oppor- 
tunités, peut-être changer de secteur. Bref, vous recherchez 
autre chose. Les consultants d’ÎMPULSE peuvent vous y 
aider. 

Grâce à notre savoir-faire et à notre connaissance du 
marché - nous nous appuyons sur 20 années d’expérience - 
de nombreux cadres ont réussi leur évolution profes- 
sionnelle, en particulier en accédant à la face cachée du 
marché qui offre les meilleures perspectives. 

Bilan de carrière, 
outplacement 

Vous pouvez nous contacter pour un premier entretien 
confidentiel et sans engagement au 42 99 95 21 ou écrire à : 
IMPULSE 8, rue de Béni - 75008 PARIS. 

IMPULSE 

CONSEIL PERSONNEL EN EVOLUTION PROFESSIONNELLE 
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LE PLUS COI «T CHEMIN 
ENTRE MOI ET CE QUE 
JE VEUX DEVENIR. 
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WSEBLS 

ARRIÈRE 


X, MINES. CENTRALE, 

PRENE PART A NOS REUSSITES. 


La volonté de notre groupe, dont les 
performances sont mondialement connues, 
est d’être demain comme aujourd'hui expert 
chez nos clients. Nous anticipons avec 
succès les évolutions technologiques et 
poursuivons les gains de productivité 
considérables de ces dernières années. 

Notre tvwpjisa PCRCtyH desfliqpeqjnécaniques 
complexes ._ Au sein, d’une des directions 
opérationnelles tfüné unité de 900 personnes, 
vous aurez à encadrer des projets industriels 
diversifiés à moyen et long terme, tiés aux 
investissements et aux produits. Votre 
challenge ? Perfectionner encore la maîtrisa 
de l’équilibre Qualité/Coûts/Délais qui fait 
notre notoriété. 

A 28 ans environ, vous vous êtes confronté 
depuis au moins 3 ans à la problématique des 
flux en production “allégée". Pour en savoir 
plus, en toute confidentialité, écrivez à notre 
conseil Anne Cousin Sirca 140 Bd 
Haussmann 75008 Paris, en précisant la 
référence 552 752 LM. Le poste est situé 
dans une ville universitaire à 150 km de Paris. 


S 


SIRCA 

ANTICMI U RÉUSSITE 


Itinéraires variés pour talents créatifs 


Créativité, ambition, sens de la méthode, esprit de synthèse, talent pour négocier et 
convaincre sont vos qualités. Elles sont nécessaires pour élaborer des SOLUTIONS 
INFORMATIQUES pour nos clients, représenter notre compagnie à un haut niveau 
dans les domaines les plus variés : Administrations, Industries. Commerces, Services. 
Paris et en Province. 


êtes Diplômé(e) de l'Enseignement Supérieur Long (Bac + 4 
minimum - Grandes Ecoles ou Universités), ou si vous justifiez d'une première 
expérience significative (1 à 4 ans), 

nous vous proposons l’un des postes suivants 


INGENIEUR COMMERCIAL OU TECHNICO-COMMERCIAL, 


INGENIEUR SERVICES, INGENIEUR PROJETS 


Line bonne connaissance de la langue anglaise, une première expérience UNIX, 
peuvent constituer un plus pour certains postes spécialisés. 

Des itinéraires variés et de réelles responsabilités vous attendent. 


Nous vous remercions d'adresser votre candidature 
(lettre, CV détaillé et photo) sous référence ING01 
IBM France - Service Recrutement - Tour Descartes 
Cedex 50 - 92066 PARIS La Défense. 


Æ7 SCS-THOMSON 


Ingénieur produit analogique 


Grenoble 


Au deuxième rang 
européen dans le secteur 
des semi-conducteurs avec 

’*■ - ' - Ak 

1,6 rraKiard de dollars de CA 
et des implantations 
mondiales, nous occupons 
17 000 personnes dans 
16 unités de production 
(Europe, Amérique, Asie), 

8 centres de recherche 
avancée, 25 bureaux 


d'études et 44 bureaux 


de vente. 


Division des Produits Programmables, nous affichons 
aujourd’hui une très bonne performance et une 
progression industrielle et commerciale de 35% par an. 
Nous recherchons un Ingénieur Produit Analogique 
chargé, en particulier des phases de '.test. II a la 
responsabilité d’une dizaine de produits dont 0 assure 
l’ensemble des phases de développement de tests 
depuis la conception jusqu’à la mise en fabrication. Il 
travaille dans un environnement technique évolué 
(Teradyne, Advantest, LTX Synchro master, ...). il est à 
l’interface entre le "design”, la fabrication (sites de 
Grenoble, de Singapour et de Malaisie), le marketing, la 
qualité et les clients. Le candidat recherché est 
ingénieur en électronique, il possède une première 
expérience (stage longue durée ou expérience 
professionnelle) du test de produits analogiques 
(technologie CMOS, Bl CMOS mixte ou bipolaire). Des 
déplacements en Asie du Sud-Est impliquent la 
pratique courante de l'anglais. 

H , t Merd d’adresser votre candidature sous 
Critère rèf. M/436.93 à notre Conseil CRITERE 
4 rue du Général Lanrezac 75017 PARIS. 
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■ LABIMAP filiale de la SociéLé BERTIN et Cie 
(78 - PLAISIR) conçoit, fabrique, et commercialise 
une gamme de systèmes automatiques (Réactifs et 
instrumentation) destinée a là biologie Moléculaire el 
recherche 

Jeune chef de produit h/f 

(Marketing/commercial) 


■ Biologiste moléculaire de formation, après 
éventuellement une rourte expérience en R/D, vous 
avez acquis une expérience commerciale (2/3 ans.) dans 
l'industrie. 

Responsable SAV h/r 

De formation technique (Automatisme) 


■Vous avez assumé pendant 3 à 5 ans. des 
responsabilités en SAV et avez eu l'expérience 
internationnale de travailler avec des distributeurs. 

■Nous vous offrons de participer à la mise en oeuvre 
de la stratégie produits, au développement de la 
politique marketing et commerciale, et de prendre une 
part active à toutes les opérations auprès des clients et 
des distributeurs. 

Pour ces deux postes la langue anglaise est 
indispensable. 

■Merci d'adresser rapidement votre dossier 
de candidature à Solange M.ONTEIL - SYMA CONSEIL 
5, aven oe du Maréchal Juin -92100 Boulogne. 






Premier diffuseur de ratio et télévision. TDF, société anonyme ou sein d'un groupe prestigieux (COCECOM - Groupe FRANCE TELECOM), 
avec ses 4 000 profession ne/s de r audiovisuel exporte son savoir-faire dans le monde entier et réalise un enrrrre d'affaires de 
4 milliards de francs. A h pointe de la technique, nous innovons en permanence pour créer el faire évoluer les nouveaux 
services de diffusion des images, du son et des données (satellites, radiomessagerie, radiotéléphone, réseaux câblés.. J. Dans 
le cadre de nos activités de maintenance, nos Directions Régionales recherchent deux Cadres Techniques de Maintenance. 


FRANŒMECCM, 
hifire d'affaires de 


, rruaiaras au francs. /, <u fxmuc ae >u luuvitquu, i«.vj nmovuio tni ^crinuiraiLc puu i un n «une i™iib 

services de diffusion des images, du son et des données (saldlites, radiomessagerie, radiotéléphone, réseaux cc 
le cadre de nos activités de maintenance, nos Directions Régionales rec/iercnen/ deux Cadres Techniques de i 


Poitou-Charentes Ile-de-France 


.^y De formation Bac + 4 en électronique 
ou maintenance, débutant à fort 
potentiel, vous avez des connaissances 
en techniques numériques et radiocom- 
munïcation; votre goût de l'onimation et vos 
qualités relationnelles sont reconnus et appréciés. 

Dans le cadre de notre Direction Régionale Sud-Ouest 
basée à Saint-Martin-lès-Melle {79), et en étroite relation 
avec le Responsable du Groupe Maintenance, vous 
encadrerez une équipe de techniciens chargés d'assurer 
la maintenance, la disponibilité et la qualité des réseaux 
de radiocommunication et veillerez au respect des contrats 
de maintenance câble. 

Ainsi, vous contrôlerez Tefficadté des interventions, motiverez 
votre équipe et participerez au développement de ses 
compétences. Vous contribuerez également aux activités 
transmission et diffusion TV-FM du Croupe. (Réf. RM/LM) 


De formation Bac + 4 en électronique ou hyperfréquence, 
débutant motivé par le domaine des transmissions, vos 
connaissances en radiocommunication seront appréciées. 
Organisé et disponible, vous aimez coordonner et vous 
avez de réelles qualités pour animer une équipe. 

Dans le cadre de notre Direction Régionale Ile-de-France 
située à C/iatenay-Molab/y. vous serez chargé auprès du 
Responsable du Groupe Maintenance d'assurer le bon 
fonctionnement de l'ensemble des équipements du réseau 
transmission et des systèmes de télégestion. Vous contribuerez 
ou maintien opérationnel des systèmes de radio com- 
munication. 

Garant du respect des normes de sécurité et des standards 
de qualité, vous procéderez aux modifications nécessaires, 
rassemblerez /es documenta fions et assurerez les actions 
de formation indispensables à l'efficacité de votre équipe. 
(Réf. ET/IM, I 


Merci d'adresser votre candidature {lettre, CV. prétentions et photo), en précisant la référence du poste choisi à TDF, 
Isabelle Merlin, DRH, Département Développement des Carrières, 2 1 -27 rue Barbés, 92 1 20 Montrouge. 

2 Cadres techniques de maintenance 

2/ TDF 

Gsi 


la passion ou high-tech 


Groupe France Telecom 
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Pour l'Exploitation 
de l'Or Noir 


Ingénieur de Projet 


L'exploitation des richesses naturelles est 
devenue mm formidable enjeu économique 
et scientifique. La créativité et l'adaptabilité 
conditionnent son évolution. 

Filiale de ’fechnip et de l'Institut Français du 
Pétrole (IFP), nous sommes devenus en 1S ans 
l’une du sociétés les plus performantes en 
ingénierie d'exploitation des champs 
d’hydrocarbures, spécialement en offshore. 

>Vd) équipes, tournées vers l'international, 

conçoivent du plates-formes , développent des 
technologies novatrices el réalisent des 

prouesses techniques comme le relèvement des 
plala-fiyrmes du champ </ "Ekojïsk en Norvège. 
Maîtrise technique, imagination, autonomie et 

ouverture seront les moteurs de votre évolution 

au sein de notre Groupe. 


L'Ingénieur de projet est responsable, dans le respect des 
engagements contractuels de délais, de coûts et de qualité, 
pris avec nos clients, de la réalisation de nos projets. 
H mobilise et anime pour cela les ressources humaines et 
techniques de noire société. 

Nous vous proposons, après vous êtes familiarisé avec nos 
activités, de prendre pan â b direction de nos projets. 
Ingénieur, vous êtes âge de 28 à 35 ans. Vous avez une 
expérience significative, dans un domaine technique ou de 
gestion de projet, dans une société du secteur pétrolier. 
Doue pour la communication, vous avez le sens des 
responsabilités et des qualités d'encadrement. 


Ingénieur Sécurité 


Attaché à un service d’une vingtaine de personnes , vous 
participerez aux études d’ingénierie pour la sécurité 
d'installations offshore et onshore. Vous interviendrez, de 
l’étude de conception et de réalisation â La définition et 
l'achat des équipements de protection. 

Ingénieur en génie chimique, éventuellement spécialisé 
dans l'environnement ou la sécurité industrielle, vous avez 
acquis une expérience dans une activité similaire et êtes 

passionné par cetic spécialité. 


Ingénieur Tuyauterie 



Ingénieur généraliste (Arts et Métiers ESIM I «nus serez 

intégré à' une petite équipe chargée des études 
d'installation de la tuvauicric. Vous tous consacrerez plus 
particulièrement à l'étude de» matériaux choisis pour les 
équipements et aux calculs de flexibilité. Vous participerez 
aussi, aux études de coûts et â L'analyse comparative des 
réponses â nos appel» d'of&e. A terme, tous pourrez évoluer 
veis une fonction d'Expert ou d'ingénieur de Projet. 


Le contexte dans lequel nous évoluons rend indispensable la 
pratique de l'anglais et la disponibilité pour des déphuemerUs. 


TECHNBP 


(COPRODUCTION 


Nous vous remercions d’adresser votre candidature en 
précisant le poste choisi â Isabelle BECAl D - Technip 
Géoprcduaion -Tour Tcrfmip- Céda 23-92090 fans La Défense 





APPLIED 

MATERIALS 


Le Leader Mondial des fabricants 
cf équipements pour l'industrie du semi- 
conducteur renforce sa filiale Applied 
Materials France (100 collaborateurs) 
pour accompagner fe développement de 
ses activités en Europe du Sud en 
recrutant des 


Au sein d'une équipe d'ingénieurs et de 
Techniciens, en collaboration avec le 
superviseur du site, vous avez en charge un 
parc d'équipements fonctionnant en continu sur 
les sites de production de semiconducteurs. 
Vous gérez l'installation, la mise en service, la 
maintenance, l'analyse des performances et 
l'optimisation de nos installations. Votre position 
vous permet d'évoluer dans un environnement 
de haute technologie très exigeant où les 
équipements mettent en œuvre des techniques 
variées telles que l'électronique, l'automatisme, 
le vide, la mécanique et les techniques de 
plasma. 


Ingénieurs 

Service 

Clients 


De formation Ingénieur ou équivalent, Physique, 
Dectronique, Electrotechnique ou Chimie, vous 
avez une première expérience dans le domaine 
du semi-conducteur. Votre excellent sens 
relationnel ainsi qu'une parfaite maîtrise de 
l'anglais sont les atouts indispensables de votre 
réussite. Vous souhaitez saisir l'opportunité d'un 
secteur industriel dynamique â croissance 
rapide et d'un environnement de travail 
international. Vous bénéficierez d'une formation 
initiale de 3 mois. 

Rémunération attractive. 


basé en Région Parisienne 


Merci d'adresser lettre manuscrite, CV â : 
EUROMESSAGES (s/réf. 3189) - BP 80 • 92105 
BOULOGNE cedex ou taper 3616 EUROMES 
code 3189 


K*îg&ffr'/*;r-r v r?. 


Pour passer vos annonces 



46-62-72-02 

46-62-73-90 


FAX : 46-62-98-74 



La CAR. filiale de la Caisse des 
Dépôts, exerqe deux missions : 
spécialisée dans les activités de 
refinancement, elle fait aujourd'hui 
figure d’émetteur de référence 
tant sar tes marchés domestiques 
ça ‘internationaux : centre de re- 
cherche-développement du Croupe 
CDC. eife développe et diffuse ses 
techniques quantitatives au sein 
du Groupe CDC pour lequel elle 
est devenue le pôle d’innovation 
financière. Les principaux projets 
de modélisation financière actuel- 
lement conduits par l'équipe 
Recherche et Développement f R & 
D) de la CAR concernent l'éva- 
luation et la couverture de produits 
complexes, la gestion quantitative, 
la gestion actif-passif. 


BIPE Conseil, une des premières sociétés de Conseil et d'Etudes Européennes 
RECHERCHE pour son Département « Technologies de l’Information » : 


UN CONSULTANT SENIOR 


Ingénieur (X Télécom. Sup Télécom, Centrale), vous avez entre 30 et 40 ans et vous êtes 
spécialisé dans le secteur des télécommunications. Vous avez acquis des compétences com- 
plémentaires dans le domaine du marketing ou de la stratégie, ou vous avez occupé un poste de 
responsabilité dans un cabinet de conseil. 

Disposant d'une grande autonomie dans votre travail, vous serez responsable du dévelop- 
pement des activités dn BIPE dans les secteurs de l'informatique et des télécommunications. 
Vos capacités commerciales devront aller de pair avec une grande facilité d’expression écrite et 
orale en français ainsi qu'en anglais. 

Veuillez adresser votre CV accompagné d'une lettre manuscrite à : 


Bjtpe 


conseil 


Hervé PASSERON - Président-directeur générai de BIPE Conseil 
Axe Seine 21 — 12, rue Rouget de Usle 
92442 - Issy-les-Moulineaux Cedex 
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c omm ande gestion de 
signaksaton l'énergie 


surveltence 
commun cation 


innover au coeur de la haute technologie... 


Hier pionniers dans le domaine de 
l'appareillage électrique modulaire, 
aujourd'hui précurseurs dans 
celui de rimmotique-. 
nous sommes une entreprise forte 
de 3500 personnes. 


de 12 implantations en Europe, 
de 2,5 milliards de CA et de plus 
de 15 % de croissance annuelle. 
Pour rejoindre notre dép a rtement 
Développement Industriel, nous 
recherchons: 


des Ingénieurs de Conception 


Ingénieur grande école avec une 
formation de type électrotechmque. 
électronique, vous êtes débutant 
ou Ion dune premere expérience dans 
la conception. Vos connaissances 
en allemand et anglais seront 
un atout supplémentaire. 

Créativité et innovation sont vos 
qualités pour participer â la conception 
de produits de protection différentielle, 
de protection de ligne et d’automatisme 
(contacteurs, télérupteurs».). Soucieux 
de la faisabilité technique ainsi que de 
la rentabïté firtanoère, vous contribuez 


à l'établissement des cahiers (tes 
charges. Garant des délais, vous 
assurez te sirvi et la coorti nation 
du développement et de la réalisation. 
Pour que vous puissiez innover 
au coeur de la haute technologie, 
nous vous ott forts un environnement 
de conception â la pointe cte Tétât 
de Tari qui s'appuie sur des outils 
méthodologiques et de CAO 

très performants. 

Nous vous remercions d’adresser 
votre lettre de candidature avec C.V. 
complet, photo et prétentions. 


hager 


Hager Bedro SA 
Dir. des Res. Humaines 
132, Bd d'Europe -BP3 
67215 Obemai Cedex 
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de t ® nrain eI de réflexion souhaitant exprimer largement ses compétences 
techniques et ses qualités d'animateur, vous avez une formation d’inaéïïeuTen 
mécanique ou électromécanique et une expérience de plusieurs années en fabrication 

Vous êtes le RESPONSABLE DE FABRICATION que nous recherchons. 

sS?[alSé 1 e rT dlns n fa ^hnV-ltfrfn 0 ^ 180 à ,a ^bricavon. 300 MF de CA, 
fermetures 2 e manœuvres « d'automatismes pour 

plus du de 

Vous aurez pour mission : 

! dévsloppam une 

prortdures 150 9001 « d ' améliorw 13 

■ de faire évoluer notre gestion informatique et production en GPAO. 

Adressez votre dossier de candidature à : 

My_ S ‘A., J .-P. JOUSSAUME ■ BP 71 ■ 70103 GRAY Cedex 


Directeur cie production 
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Concepteurs en micro-électronique 

débutants ou confirmés 



Au deuxième rang 
européen dans le secteur 
des semi-conducteurs avec 
1/6 milliard de dollars de 
CA et des implantations 
mondiales, nous occupons 
17 000 personnes dans 
15 unités de production 
(Europe, Amérique, Asie), 

8 centres de recherche 
avancée, 25 bureaux 
d’études et 44 bureaux 
de vente* 


Notre croissance et notre profitabilité 
nous permettent d’envisager une 
stratégie offensive. Forts de 
l’expérience réussie avec notre 
transputer, nous lançons un vaste 
programme paneuropéen de 
conception d’une nouvelle génération 
de microprocesseur à grande capacité 
de calcul en parallèle. Ce programme 
sera associé à une technologie 
submicronique (0,35 p.) permettant 
l'intégration de 10 mil rions de 
transistors sur le même circuit 
Ce nouveau produit permettra 
ainsi d’apporter des capacités 
exceptionnelles de calcul de très 
haut volume pour des applications 
générales, en particurier dans le 
domaine de (Informatique (Unix, 
Windows) et des communications. 



Dans ce cadre, nous recrutons pour 
notre site de CROLLES (Grenoble) où 
se trouve notre usine modèle, des 
Concepteurs en micro-électronique 
débutants ou confirmés. 

Ingénieur en électronique, vous 
êtes débutant ou possédez une 
expérience de 3 à 5 ans dans la 
conception de areu rts intégrés. 

Une très bonne connaissance des 
ASIC's, la maîtrise des outils CAO 
associée éventuellement à celle de 
l’architecture des calculateurs sont 
les principaux atouts pour réussir dans 
votre mission. Vous trouverez dans 
ce prqet de très grande envergure 
un enjeu à la mesure de votre 
compétence et des perspectives de 
carrière internationale exceptionnelles. 


Merci d’adresser votre candidature sous réf. M/464/R à notre 
Conseil CRITERE 4 rue du Général Lanrezac 7501 7 PARIS. 
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ADVANCED CO MPUTER RESEA RCH INSTTTUTE 

Développer et vendre un Supercalculateur Européen, 
c’est le défi que relève notre équipe mufflnotionato à Lyon 
(150 personnes). 

Dans un contexte dlndusMafisation et ccnvneraaBsation 
de systèmes hautes performances pour le marché du 
calcul scientifique et technique : mise en oeuvre de 
circuits A5IC complexes, cartes électroniques, 
périphériques, logiciels, nous créons un poste de 

génieur d'achats 

fàn gm anglais ^3 

Rattaché au Directeur Technique, vous ôtes l'interface 
principale entre les équipes d’ingénierie, le contrôle de 
gestion et les fournisseurs. 

A récoute des marchés, vous Identifiez les melleure foumb- 
seuTs en tenànt compte des contTdntes prix, qualité et défais. 

Vous traduisez et documentez les besoins émanant des 
équipes d’ingénierie afin d'établir des spécifications et des 
ordres d’achats conformes aux procédures Internes. 

Hcble négociateur et fin stratège, vols mettez tout en oeuvre 
(respect des spécifications, délais de livraisons, contraintes 
financières. .) pour garantir fa réussite de notre projet, 
fagénieur en électronique, vous possédez 5 ans cf expérience 
dans la fonction avec une bonne maîtrise du marché des 
composants et des produits logiciels. 

Grande dlptomatte. sens de récoure et du délai, rigueur, core- 
iltuent vos meBeurs atouts pour rèus* ef évoluer dans b fonction. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature (lettre, cv. 
photo) en anglais s/réf . 03/ 1 70/0292 ô : 

ADVANCED COMPUTER RESEARCH INSTITUTE. 

1 bd Vivier Merle, 69443 Lyon codex 3. 


.Notre Grand Projet : un Superordinateur Européen. 
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INGENIEUR MAINTENANCE LOGICIEL 

Terminaux Réseaux Privés 


Dans le Département Efudes/Logiciels, au 
sein de I équipe Maintenance PMR, vous 
contribuez directement à l'amélioration et à 
I implémentation du fonctionnement de nos 
systèmes terminaux. Vous avez la 
responsabilité de la maintenance logiciel des 
terminaux analogiques (1" et 2" gênérafïon) 
pour la résolution des pannes ef le 
développement de nouvelles fonctions. 
Vous êtes en contact direct avec les 
partenaires internes : équipes de validations, 
industriels, SAV... 


Ingénieur Grande Ecole, vous avez valorisé 
une solide formation électronique/infor- 
matique dans un environnement hard/sofl 
(Assembleurs, micro-contrôleurs) du secteur 
high-tech ou télécoms depuis 2 à 5 ans. 
Rigoureux et pragmatique, vous avez une 
vision à la fois globale et détaillée du produit, 
et un bon sens relationnel. 

Vofre implication à ce poste, basé à Colombes 
(92), vous permet d’acquérir une expertise 
ra °'î5?ü nmu r‘ ca *’ on vous ouvre de larges 
possibilités d'évolution au sein de notre Groupe. 



RADIOTELEPHONE 
La communication au cœur de l’action. 

3 rV 2 re . c ° nseil : CAPDEPUY 

International - Division Carrières - 7. rue Pasquier 75008 Paris 
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limistes 
de haut niveau 

Directeur de production 

Au sein du Groupe, vous serez responsable 
cfune^ unité de Recherche et Développement de 
synthèse chimique et d'une unité de synthèse 
industrielle. Compétences techniques, charisme 
et capacités au management vous permettront de 
prenons ô terme la direction générale de cette 
entité de 25 personnes : animation des éauipes, 
suivi des programmes, gestion... Réf. G 399 

Directeur de recherche chimie 
organique 

Spécialisé dans le domaine de la recherche en 
chimie fine à visée thérapeutique, vous maîtrisez 
parfaitement l'élaboration des process de 
synthèse industriels. A la fête d' une équipe de 
niercheurs, vous travaillerez à la recherche de 


Responsable 
de Fabrication 



M'n- 


aptitudes au management. 

Kef. G 400 

Merci d 1 adresser votre candidature, en précisant 
(a référence du poste à Nervet Pont Conseil, 

1 5 rue Cardinet, 7501 7 Paris. 

Fax £7 SA 94 56. 


nervet pont conseil 


Paris - Berne - Bristol 
Hambourg - Madrid - Valence 



Valeo 


ELECTROXIOCE 


Notre Division Systèmes de Commande, 
râmèe A SAINTE SSVI1SE (près de Troyes 
10), est spécialisée dans la commutation 
sons volant, les interrupteurs d’habitacle, 
les tableaux de commande et la réparti- 
tion d’énergie électrique du véhicule. 
Nous recherchons notre Responsable de 

Fabrication. 

Dans un contexte de production en flux tendus et Qualité 
Totale, vous mar i ag es les secteurs d’assemblage et injec- 
tion plastique (200 personnes) de notre Unité de 
Production. 

Animateur d’équipe, vous avez la mission de développer la 
démarche de progrès permanent basée sur le “Système de 
Production Valeo” et "Implication du Personnel" 
(5 Axes Valeo). 

A 35 ans environ, de formation Ingénieur Grande Ecole, 
avec une spécialisation management (ISA, IAE ...), vous ju> 
tifiez d’une expérience significative de management dans 
un environnement de production performant (Lean manu- 
feuciuiing, SMED, JAT, équipe autonome de production ...). 

Eu égard à notre environnement international, la ma^r-j» 
de l’anglais et/ou de l’allemand est indispensable. 

Merci d'adresser CV, photo et prétentions a 
VALEO SYSTEMES DE COMMANDE - Service des 
Ressources Humaines - 172, avenue du Général Leclerc 
10300 SAIHTE-SAVINE. 


Le Croupe Valeo. par ses réalisanons. son 
potentiel technologique, son implantation 
miemaSonaJe, est l'un des pnnapaux parte- 
naires des cons'JvetÈurs avivmôbües et de 
véhiculés industriels dans le monde 


Vàleo 


L’EQUIPEMENT 

AUTOMOBILE 


Chadwick /V _ 

Création : 1987 Effectif: 180 personnes 

Groupe européen spécialisé en optimisation de 
performances recherche pour sa filiale française : 

befs de projets/Consultants 

Notre charte : 

■ la réussite qualitative et quantüatire de nos projets 
• la formation continue de notre personnel 

■ T élaboration régulière de nouveaux produits 

Nous vous proposons de rous impliquer pleinement 
dans le développement européen de notre structure en 
adhérant ù notre forte culture de partenariats. 

MISSION : Directement sur les sites et à partir d'outils 
sophistiqués, votre principal objectif est de développer 
la performance générale de nos clients. 

PROFIL : .{gé de 25 à 35 ans, deformation supérieure 
type école d’ingénieur ou de commerce, vous possèdes 
une première expérience des outils industriels (SPC, 
MJM'JIT. QFZX..J. Lu parcours industriel sentit 
apprécié. Votre anglais est courant et vous maîtrises une 
autre langue (portugais, espagnol ou italien). Esprit 
d’équipe et dimension européenne sont indispensables. 
De fréquents déplacements sont û prévoir. 

Merci de contacter Pascal VANCLTSEMau (1) *2 8909 17 : 
ou lui envoyer un dossier complet de candidature en ' 
mentionnant la référence /5/J-PWf à NORMAN PARSONS ' 
12 rue de Ponthteu ■ ”5 008 Parts. 
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SECTEURS DE POINTE 



Ingénieurs 

Production - Conception - Qualité 





■."MrâŒgLi 




SECURITE 


HABITACLE 


Leader européen de la sécurité habitacle automobile, notre 1 ? f a * Ce no^^a^é't^ré^on et d’adaptation, nous 

d’évolution technologique et de fort développement sur les marchés internationaux. Pour renforcer notre P 

recherchons : 


1 f 


INGENIEURS FBBRICfiTION Hétir/MO 

Sous la responsabilité du manager de ttui», vous développez l’impEcahon de votre pefonnel 
oar la polyvalence et la poly compétence. Vous gérez des actions de progrés axées mi 
?^SST^oyens^ taMri* en flux tirés, en termes de PRODUCIWira. Timum 
FLEXIBILITE. Animateur d’équipe, vous faites preuve d’autonomie, de dyn amism e, de 

■ .ajm __m ■ - r * J a *2 eus flllllivmnn f*i«3T153 


K1.KXlHII.I Tt.. /UUnLdieui ^ * - , , j___ 

pugnacité. Ingénieur Mé<»uücieii, vous justifiez d’une expérience de 3 ans minimum dans 
la conduite d’atelier de production en grande série. 


INGENIEURS METHODES b*lim/mo 

Sous la responsabilité du manager d’unité, vous concevez et mettez en oeuvre lesnouveaux 
process et optimisez la fabrication des produits existants. Pour ce fane, vons Puerez vos 
efibrts sur la flexibilité et la maîtrise des coûts et délais dans un espnt constant de fiabïhîé. 
Rigoureux et pragmatique, mais non dénué d’imagination, votre sens de 1 écorne ietde la 
communication font de vous un interlocuteur reconnu des autres services. De 
Ingénieux Généraliste, vous justifiez d’une expérience de 3 ans rewiminm des méthodes 
dans un contexte d’assemblage en grande série. 

CHEF DE GROUPE ETUDES CG ™° 

Sou a la responsabilité dn Directeur Technique, vous animez une équipe dlngémeureet de 
Techniciens chargée de concevoir des systèmes de protection des véhicules contre 1 efiraction 
et le voL Vous répondez à un cahier des charges fonctionnel et vous antücqezla demande en 
proposant des formules innovantes que vous suivrez jusqu’à la mise en fabrication. Espnt 
ouvert, curieux, innovant vous faites également preuve 'de pragmatisme. Dynamique, 
volontaire, homme d’écoute, vous serez amené à coordonner l'ensemble des services 
travaillant sur une nouvelle génération de produits, tout en assurant de fréquents contacts 
techniques avec le cHenl et ce, principalement pour l’export. 

Ingénieur, vous justifiez d’une expérience mfafmirw de 5 ans de responsabilité ETUDES 
dans une industrie grande série. 


... ,,, Héf. XE/MO 

* - — ~7" à 

Ingénieur Mécanicien, vous justifiez d une expérience de . armréciél 

conception de produits grande série (une expérience en serrurerie serait un plus apprécié) 

RESPONSABLE OUaUTE PRODUCTION W- BQ/tno 

Y, Direct O^é do la Dr^on 

Production chargées de l'amélioration et de l’optimisation des process, v p 
QUALITE d’un constructeur. Vous participez activement à la rase Vou 

Qualité Totale en animant les équipes Qualité des Umtés référentiels 

l’amélioration permanente du système de certification Valeo (ISO 9001. VDA, retereim 

^^^iOT^^néxaliste et homme Qualité d’expérience (S ans xnintaoiixi), ^ 

SrSSw (SPC. AMDEC, plans d’expérience ...). Votre ** 

votre pugnacité font de vous un animatem d’actions de progrès. 


i : j n o'énieurs 


En éaard à notre environnement international, la pratique courante de l’anglais est 

sassr- 

Sartre Groupe, tous ces postes offrent de larges perspectives dévolution de carrière. 


Merci d’adresser votre dossier de candidature complet, ** ^ 

du poste choisi, à EtmOMESSAGES- BP 80 - 9Z 105 BOULOGNE Cedex, qm fera suivre. 


* 

• ^ ; 
, i 3 ; 


de véhicules industriels dans le monde, vaieo compie pie* ^ ^ ;• 7 *"“ 

de recherche et réalise un chiffre d'affaires de 20 milliards de francs, dont plus de la moitié hors de France. 


L’EQUIPEMENT 
AUTOMOBILE— - 


Dendrite 

FMHCS 


EXPANSIA (150 pers.), filiale du groupe 
BEA UFOUFMPSEN recherche pour son 
UNITE DE CHIMIE FINE basée dans le Gard (30) 


Développer des services liés au monde Pharmaceutique 


Directeur de projets 


O endrîle Inlernaiional propose aux laboratoires 
Pharmaceutiques un système informatique de pilotage 
des activités marketing et commerciales destiné aux managers et 
aux équipes de visiteurs médicaux. Le Groupe est leader sur le 
marché américain et poursuit fortement sa croissance en Europe. 


TECHNICAL MARKETING 
MANAGER 


Dendrite France renforce son équipe et recherche un Directeur 
de Projets. Dans ce poste nouvellement créé, vous serez chargé 
de gérer et de développer les clients déjà acquis : gestion des 
budgets et des activités, coordination et supervision des équipes 
techniques liées eux projets, relations permanentes avec les 
clients, re-négociations annuelles des prestations et des budgets 
pour chaque client. 


De formation supérieure (Ingénieur, école de commerce ou de 
gestion), vous avez 5 à Î0 ans d’expérience de conduite de 
grands projets et de management de solutions informatiques, 
soit dans des SSII, soit dans de grands groupes de conseil. Vous 
connaissez le monde Unix et les SGBDR. 


Une connaissance du secteur Pharmaceutique serait un plus. 
Anglais courant indispensable. 


Notre Conseil, Nicole Marichez étudiera confidentiellement 
votre candidature, adressée sous réf. M/259 à Linden 
i 5, evenue d'Eylau. 75116 PARIS. 


Leader sur le marché des logiciels statistiques, SPSS recherche 
actuellement son futur Responsable Marketing et Technique en 
vue d'assurer la bonne implantation de l'entreprise 
sur le marché français. 

Dynamique et très motivé, il/elle devra bénéficier d'une solide 
formation mathématique et statistique tout en faisant preuve d’un 
réel savoir-faire commercial. 

il/elle devra assurer la mise en place de la politique marketing 
ainsi que le développement des ventes, en collaboration avec les 
distributeurs actuels des produits de SPSS. 

Son expérience des techniques de vente et marketing, sa maîtrise 
du système d'exploitation Dos et de Windows, sa bonne 
connaissance de la langue anglaise (courante et technique) 
seront autant d’avantages en vue du recrutement De plus, il 
serait souhaitable que le candidat soit familiarisé avec les 
produits SPSS ou tout autre logiciel statistique. 

La rémunération sera essentiellement fonction de l'âge 
et de l'expérience. 

Envoyez C.V. (en anglais) et lettre de motivat ion manuscrite 
(en anglais), en précisant vos prétentions, à: 


Ingénieur 

Développement 


Ingénieur Chimiste, vous avez acquis une première 
expérience dans la mise au point de procédés et dans 
leur extrapolation en atelier pilote production. Vous 
possédez une bonne connaissance des problèmes de 
sécurité pouvant exister en laboratoire et en application 
pilote. Assisté d'une équipe de techniciens supérieurs, 
vous prenez en charge l'industrialisation d'un procédé. 
Votre dynamisme, votre sens de l'écoute et du contafct 
vous permettent de vous Intégrer rapidement au sein 
d'une structure souple et motivée, avec le souci 
constant de la collaboration et de l'efficacité. Vous 
maîtrisez l'Anglais. Poste évolutif. 


Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo et 
prétentions 


Tim Dimond-Brown, SPSS UK, SPSS House, 5 Lomfon Street 
Chertsey, Sirrrey KT16 BAP, UK. 


Société EXPANSIA 

Service du Personnel - BP. 6 - 30390 ARAMON 


L//u&a 


iTt sH&Im) t P° ur P asser vos annonces 


PUBLICITE 




46-62-72-02 

46-62-73-90 


FAX : 46-62-98-74 
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LES DIRIGEANTS 




Direction générale - Direction générale adjointe - Secrétariat général 
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Dirigez l’école 
d’ingénieurs 

LYON 

du CESI Sud- Est (50 personnes. CA 32 MF) et venez 
rejoindre l’un des tous premiers groupes privés de 
formation continue (440 personnes. CA 285 MF) à 
dimension européenne. 

En liaison étroite avec le Directeur Régional, vous 
organisez et animez l'équipe pédagogique et adminis- 
trative, assurez le suivi des élèves (44 adultes/an), 
gérez le centre de profit, pilotez l'évolution perma- 
nente du projet pédagogique, mettez en œuvre de 
nouveaux cycles, représentez noire organisme auprès 
de nos partenaires extérieurs. 

Vous avez 35 ans au moins, une formation d'ingénieur 
généraliste (type A et M, 1NSA). une pratique de 
l'entreprise (si possible) industrielle et du pilotage de 
projets importants, une forte sensibilité à la formation 
continue et à l’approche conseil. Organisateur, 
gestionnaire, vous êtes avant tout un meneur d’équi- 
pes reconnu et vous avez d'excellentes aptitudes 
relationnelles. Ce poste nécessite la pratique courante 
de l’anglais. 

Notre développement et nos ambitions font r^SvSX 
de cette offre une réelle opportunité. T ( 

Merci d’écrire à CESI Sud-Est p^) rj- , 

19. avenue Guy de CoIIongue 

bp 160 -fl j£K|M§r 

69131 ECULLY CEDEX ( SI 
(ne pas téléphoner). 


%$ys \.. ' 

> : ■/'* NICE, 5eme Ville de France, \ 

3 millions de visiteurs annuels, recrute son : 

Directeur Général 
du Tourisme 

Mission : il assurera b mise en oeuvre de la politique du tourisme à Nice, 
notamment : 

• La coordination de l'ensemble des partenaires, publics ou privés, 
intéressés au tourisme. • La promotion touristique de Nice, aussi bien 
pour le tourisme de loisirs que pour le tourisme d'aria ires, • L'accueil 
et ('information surplace des visiteurs. 

Dans un premier temps, le titulaire du poste sera chargé de gérer le 
passage de l'Office du Tourisme du statut d'Association loi 7901 à 
celui d'Etablissement Public industriel et Commercial. 

Profil : 

• Expérience professionnelle de 10 ans minimum, acquise tout 
particuliérement dans le domaine du tourisme. • Forte aptitude aux 
relations humaines, • Bonnes capacités d'organisation, de gestion, 
d'animation d'une équipe, • Pratique courante de l'anglais 
indispensable, autres langues appréc iées . 

Conditions : 

• Statut de la convention collective des professions du tourisme. 

• Rémunération : 500.000 F Brut annuel. 

• Poste à pourvoir au Ter Octobre 7993. 

Les candidatures devront être adressées avant le 30 lufilet 1993 à : 
Monsieur le Président de ('Office de Tourisme de Nice 
ACROPOUS - BP 79 - 06302 NICE CEDEX 4. 


%\V*. • *»« 
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DIRECTEUR GENERAL 

MAINTENANCE 
TECHNIQUE D'IMMEUBLE 

± 500 000 F 

Filiale française d'un puissant groupe international, 
nous jouissons d'une excellente notoriété et d'assises solides. 

Nous recherchons pour ('activité Maintenance Technïaue 
du Bâtiment (Tertiaire & Industrielle) un Directeur Général. 

Doté d'une expérience réussie passée ou présente de la 
Direction d'un Centre de Profit IMPERATIVEMENT DANS 
LA MAINTENANCE TECHNIQUE DU BATIMENT 
(DE PREFERENCE INDUSTRIELLE), vous prendrez en charge 
la gestion et le développement de cette activité stratégique. 
Anglais souhaité. 

L'équipe que vous allez rejoindre attend beaucoup 
de votre professionnalisme. 

Lieu de travail : Région Parisienne. 

Merci d'adresser votre candidature sous la 
référence 135/6 à NICOLE ANCESSI CONSEIL g 
103 rue de la Boëtie - 75008 PARIS, qui l'étudiera 1 
en toute confidentialité. * 

* ' à * • ,: V> . . "i , >/ 7/ 1 ' . * _ I 
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CASSÉSES 

INTERNATIONALES 

Postes basés à l’étranger 


Directeur 

Administratif 



NOUS SOMMES UN IMPORTANT GROUPE 
INDUSTRIEL AGRO-ALIMENTAIRE, LEADER SUR SON 
MARCHÉ. PRÉSENTS INDUSTRIELLEMENT ET 
COMMERCIALEMENT SUR L'ENSEMBLE DE 
L’EUROPE. NOUS SOUHAITONS DÉVELOPPER 
NOTRE CROISSANCE SUR DE NOUVEAUX MARCHÉS. 
A CET EFFET, NOUS RECHERCHONS UN 


RESPONSABLE 

COMMERCIAL 

POLOGNE 

Agé de 28/35 ans, d’origine polonaise, vous possédez déjà 
une première expérience de développement des ventes 
auprès des circuits de distribution alimentaire polonais 
privés ou publics. Vous bénéficierez naturellement d'une 
période de formation et de découverte de l’entreprise â 
notre Siège en France. 

Ensuite, basé en Pologne, rattaché à la Direction Générale 
du Groupe, vous prospecterez, négocierez et introduirez 
nos produits de grande consommation auprès des 
distributeurs et des utilisateurs. 

Merci d’adresser CV, lettre et photo sous réf. 13397 à 
EUROMESSAGES - BP 80 - 92105 BOULOGNE Cedex, 
qui transmettra ou tapez 3616 EUROMES Code 13387 


Dans une PMI de 300 personnes réalisant un CA de 150 MF, en relation étroite avec 
le Directeur du Site et le Secrétaire Général du Groupe , vous êtes responsable de 
l'ensemble des fonctions de Gestion, Administration et Finances de l'entreprise. 

Vous, à 30/35 ans minimum, de formation supérieure Ecole de Commerce et/ou 
Universitaire Finance/Gestion. votre acquis professionnel d'au moins 5 ans en milieu 
industriel vous permet aujourd'hui de maîtriser fa fonction et de posséder une bonne 
expérience d'organisation. 

Vous souhaitez donner une nouvelle dimension à vos responsabilités, gagner en 
autonomie et offrir à votre carrière l'ampleur de vos ambitions, dans un Groupe en 
pleine croissance. 

l Merci d'adresser votre CV, photo ef rémunération actuelle à notre Conseil A 
MERCURI URVAL , 95 avenue Victor-Hugo. 92563 Rueii-Malmaison Cedex. Æ 
sous la référence 56.0377AM. 


Pour passer vos annonces : 

jgmp 46-62-72-02 
CS 46-62-73-90 


APOyfâStŒS 
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Professionnel du marketing 
pour marque pilier 


Chef de projets de marques senior 



1 000 personnes, 

1 Md de F de CA. des 
marques renommées : 
Biscottes Heudebert, 
Braisor, Grany, 
Pelletier, P’trt Grillé — 
leaders sur leur marché. 


Sur des marchés vivants, au sein d’une structure souple et réactive, vous 
prenez en charge la gestion opérarionneUe du marketing-mix de la marque 
Grany. leader sur le marché des barres céréalières et d’un produit stratégique 
à développer. 

Vous avez plus particulièrement comme mission le développement des parts 
de marché des gammes sous votre responsabilité. Vous pilotez le 
développement des produits en étroite relation avec les services PL & D.. 
Industriel et Commercial. Vous assurez la gestion des investissements 
publicitaires, promotionnels et hors-média. 

De formation supérieure, vous avez une expérience de 2-3 ans en marketing 
grande consommation. Une expérience de vente sera un plus. 

Ce poste est basé à Athis-Mons. 

Merci d’adresser votre candidature (lettre manuscrite. CV. photo et prétentions) , 
sous réf. AD44/M2 à BSN, Service Recrutement et Gestion des Cadres. 

7 rue de Téhéran. 75581 Paris Cedex 08. 




Quatrième groupe mondial de télécommunication 
(CA 130 milliards de francs. 16S 000 personnes) 


Qz?) France Telecom 

recherche pour sa Direction des Relations Industrielles 

UN RESPONSABLE D’ÉTUDES 
TECHNICO-ÉCONOMIQUES 


Au sein du service responsable des achats, sa mission est d’assurer la conduite d’études teehnico-économi- 
ques nécessaires à l’établissement des coûts prévisionnels des équipements de systèmes de télécommuni- 
cation et d’informatique acquis par France Télécom. 

Disposant d’un large pouvoir d’initiative, il agit en étroite relation avec les autres services de France 
Télécom impliqués dans les choix d’équipements (acheteurs, lignes de produits. Service des études et 
développements externes. CNET...) et les industriels fournisseurs de France Télécom. 

30-35 ans. Bac + 5 (école d’ingénieur ou équivalent), il justifie d’une expérience significative dans le 
management de production (bureau des méthodes, élaboration de devis de fabrication, contrôle de ges- 
tion). Des capacités d’analyse et de synthèse, un sens développé des contacts et du travail en équipe sont 
également indispensables. 

La dimension du groupe France Télécom ouvre de larges perspectives d’évolution de carrière à un 
candidat de valeur. 

Le poste est basé à MONTROUGE (Hauts-de-Seine). 

Merci d’adresser voire dossier ( lettre manuscrite. CV et prétentions) à : 

Secrétariat général de la O RJ 
7, boulevard Romain-Rolland 
92128 MOIMTROUGE CEDEX 


Responsable du Développement Commercial 


PAYS DE L'EST - AFRIQUE ANGLOPHONE 


Notre Société, grossiste répartiteur de produits pharma- 
ceutiques, réalise" un chiffre d'affaires de plus de 2 milliards de 


ceutiques, réalise un chiffre d'affaires de plus de 2 milliards de 
Francs avec un très bon résultat financier. 

Elle est implantée et leader dans de nombreux pays dans le 
Monde. 


Vous avez 30-40 ans, une formation supérieure et possédez une 
expérience d'ingénierie de développement à l'international 


(recherche de partenaires, négociations d'accords) et de 
commerce international (lettres de crédit, dossiers Coface-.). 


Pour accélérer son développement, elle crée un poste de 
responsable commercial charge des pays de l'Est, de l'Afrique 

Anglophone. 

Rechercher de nouveaux partenaires pour l'activité de grossistes- 
répartiteurs et réaliser des opérations de négoce direct de 
produits pharmaceutiques dans ces pays, ce sont les missions 
que nous vous proposons. 

Mener à bien les négociations jusqu'à la signature des accords 
ou des contrats, c'èst le challenge que vous devez réussir. ® 


Vous parlez l'anglais, si possible l’espagnol et pouvez vovager 
50 'c de votre temps. 


Une expérience dans le secteur du médicament serait 
intéressante. 

Ce poste très évolutif dans le cadre d'une société en fort 
développement, est basé à Paris. 

Merci d'adresser lettre de candidature. CV, complet, 
photo et rémunération actuelle sous réf. 12/1007 A à 
_ Bernard Kriel Ressources Humaines - 26. rue de la Baume 
1 7500S PARIS. 


Bernard Krief Ressources Humaines 


Nous sommes une g randecnt reprise 

bénéficiant d’une excellence image de 
marque. 

Nous recherchons un 


INGENIEUR 
CHEF DE PROJETS 


Ù même de piloter des missions 
Environnement et conduire des équipés 


Notre choix sc portera sur un généraliste 
expérimenté, diplômé d'une grande ccole 

ou équivalent. Tn 

Son parcours professionnel cTau moins 10 ans 
dans l’Industrie doit traduire une 
indéniable maîtrise technique an plus 
haut niveau, ainsi que de solides 
références comme gestionnaire d affaires. 

Il esc certain que ses qualités de contact 
seront également une valeur ajoutée pour 
mener à bien ses missions de Conseil. 


Nous vous demandons d’adresser votre 
dossier de candidature s/ réference 1945 à 
M. LE DO NC HE, I avenue La Fontaine, 
77500 CHELLES. Confidentialité assurée. 


. cxdlkr iaul, 

k*s toitïert. 

CHARGE D’AFFAIRES 


PME/PMI El 


LE CREDIT AGRICOLE 
DEL' ARDECHE 
CONFIRME 
SA DYNAMIQUE 
DE SUCCES : 
1ère BANQUE DU 
DEPARTEMENT 
60 POINTS DE VENTE 
450 COLLABORATEURS 
2000 JOURS DE 
FORMATION/AN 


*4 


Au sein de notre agence 
spécialisée, à Privas, vous 
assurez la gestion et le 
développement d’un porte- 
feuille d'entreprises. 

A ce titre vous assurez l’en- 
semble des relations ban- 
caires avec la clientèle : 
financements, placements, 
services bancaires, suivi du 
risque... 

De formation supérieure (BAC + 
4/5, 1TB, ...) vous savez vous 
faire apprécier par votre aisan- 
ce relationnelle, vos qualités 
d'écoute et de conseil et par 
votre parfaite maîtrise des 
techniques bancaires et du 
risque... 

Votre autonomie et votre sens 
de l’Initiative complètent une 
réelle aptitude à convaincre et 
à développer une clientèle ; 
vous disposez d'une expé- 
rience réussie de 3 ans mini- 
mum dans la fonction. 

Merci d'adresser votre candida- 
ture (CV + photo + lettre + pré- 
tentions) ss réf. CA/93/2520 é 
C.R.C.A.M. de L’ARDECHE 
S.R.H. - BP 205 - 07002 PRIVAS 




VICE-PRESIDENT 

VENTES 


Cabinet de Conseil 
en Management International 


Notre client est l’un des 
leaders mondiaux du 
conseil, spécialisé dans 
l’amélioration de la pro- 
ductivité. Ses clients 
comptent parmi les plus 
prestigieux en Europe, 
Amérique, Australie et 
en Asie du Sud-Est, et 
notre client doit répon- 
dre à un nombre impor- 
tant de demandes. 


L'un des facteurs les 
plus significatifs de son 
succès est la qualité de 
ses hommes et la force 
de son Équipe Vente et 
Marketing. Afin de per- 
pétuer cette réussite, 
notre client cherche 
actuellement à recruter 
des Directeurs Commer- 
ciaux qui devront assu- 
rer la responsabilité d’un 
large territoire en 
France. 


Veuillez adresser votre 
CV en anglais à : 


Vous avez 35 ans mini- 
mum, vous êtes un pro- 
fessionnel avec une expé- 
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rience de Vente ou de 
Direction Générale, 
vous êtes créatif et vous 
avez la faculté de faire 
passer votre message au 
niveau du managemenL 
Une expérience anté- 
rieure du Conseil serait 
un atout mais n’est pas 
indispensable. 


La rémunération propo- 
sée est très motivante. 


Les candidatures seront 
traitées avec la plus 
grande discrétion. 


ID. Ref FR/LM/VPS 
Enropean Recndtment 
Manager 

Litchfield Associates 
N.V. 

Eroisweg S25A 
2132 NG Hoofddorp 
Netherlands 

Fax ; (31) 25-03-26-737 

En indiquant lu rtjèrenar 
FR/LM/VPS sur fandoope et le CV 



















